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LUCIEN LACOUR
SÉPARÉ DE t SA CHÈRE MITRAILLEUSE •
Che^' ami, après vingl mois de front passes au premier rang sans une égratignure, un accident stupide vous sépare de votre « chère mitrailleuse », comme vous nous disiez : vous voilà traîné d'hôpital en hôpital, loin de Cennemi.
Pour chasser le cafard que nous redoutons, permettezmoi de déposer sur votre lit de convalescent le secoyxd recueil de mes articles de guerre. Ces notes de 1915 vous feront peut-être sourire : elles montrent une Action française si gouvernementale qu'on y prend la défense de M. Malmj. Héla*! je puis le dire, à vous qui incarnez ce que nos efforts Savant la gue)^e ont marqué de plus offensif : nous aurions été plus ministériels encore si, fin décembre 1914, on eût laissé les choses en place. La France se sauvait elle-même, le Gouvernement était libre, le Parlement ne siégeait pas. On prétend que nos troupes manquaient de tout. Elles ne manquaient pourtant pas de la victoire : ni sur la Marne, ni sur Dser, ni au Grand Couronné de .\'ancy ! Qu'il eût fallu absolument rouvrir la Chambre pour fabriquer des armes, personne ne le croira.
Sans doute huit cents hommes de sang français une
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fois rassemblés ne pouvaient pas ne pas rendre quelque bon sey*vicc : il n'aurait plus manqué que cela! MaiSj à côté des biens, il y eut les maux, et les pires : ébranlement du pouvoir, fureur de remplacer, esprit de faction renaissanty indiscrétions, verbiage, perte de temps, et surtout rupture de la ficre unité morale qui a connu de si beaux jours!
Le Parlement 6c nlmiil. Aussitôt >.., ,....»... .^ .^ — ., car il n'existe que par eux. fassions, intérêts, idées même., tout ce qu'ils sont est fait pour diviser et partager. Mais Ce/fort diviseur ne finit pas à eux, il se prolonge : ceux qui discutent sont discutés à leur tour. lîicn de plus juste, Aous avons vu la presse changer de ton : comment en eût-il été autrement? On ne peut pas vouloir les choses et leur contraire. Si Von proclame l'union sacrée, on ne doit pas remettre le pouvoir à l'organe des discussions. Si l'on accepte ramnistic, il ne faut pas que l'amnistié commence }xir récidiver.
i\ous avons dd parler aussi : pour discuter la discussion, pour la modérer, et aussi pour avei*tir les pattis extrêmes, caillauliMes ou socialistes, du degn\ de la forme et des conséquences de tant d'erreur. In bon /uuiani a fait que les premières pages de re rolunie traitent des principes du nationalisme intégral.
CENSURÉ
Comme le fou des (u^mes de la sagesse, la Bai^inirie yet^ maine a abusé de la monarchie dynastique. Mais guette vigueur cette folle en a retirée! Cela aide à compt*endre que lu prévoyance politique des peuples civilisée ulUisa
ujours Vunilé et rhéréUlé pour maitriacr la compiexHc 'S a/fah-es et s'emjxirer de t avenir pour conduire à des /is humaines ta œurse sans rèr/le du Temps. Faute de ■(te garantie^ tes compétitions déchirent l'Etat «jui n'n
is de (jai'dien : miné jxir tes luttes intéiieures. >ué à Cinvasion de Cennemi.
Premier né de tEurope, héritier de longues sagesses, '^trc }xiys vaincra. Vous vaiiwrez, cher ami^ vous, vos
/liSj vos chefs. Mais à quel prix a/freux! Si la France -( riche, si elle peut beaucoup donner, beaucoup payer
cr,rc, nu!(r de >'^.< rf'etoirrs nnvtiit coûte ce futin de
cries de fiéros
< serrant la iiuuii,jc recuis par tu pensée beai'-
> héros, nos chers coniffagnons^ ceux qtn lut-
nt encore ou lut tèrcyit jusqu'à la mort : le deuil des uns,
idmiration constante des autres élèvent la gloire de
'<». Tous nous disent : il faut qu*elle soit utile à la
Cm. m
LES CONniTIONS DE LA VICTOIRE
DK MI-NOVEMBRE llU i \ i l^ AOUT 1915
UN COMPLOT CONTRE LA LÉGITIMITÉ
21 novembre 1^14.
— Eh! quoi, vous le saviez.... Vous étiez au courant?..
C'est aii..-. VJ..C . oii.ii.i li^eiil ou liiiis.sciil quantité de lettres, tous ces jours-ci*, depuis que nous avons achevé de tirer au clair l'intrigue boche déjà subodorée en décembre 1915 et janvier 191 i, révélée icimôme, mais à demi-mot, pendant les semaines suivantes, et qui tendait tout bonnement à organiser l'usurpation de la couronne de France et ù substituer un archiduc Hélie de Parme au légitime héritier, à Monseigneur le Duc d'Orléans!
Bien que personne ne pût alors songer aux cruelles ol lucides leçons de la guerre, l'état de l'opinion française était déjà très monarchique : cet amateur de substitutions n'était pas seul de son espèce. On
1. Voir le précédeot volume, La France »e gauve eUe-mèmf, article du 10 novembre 1014, sur le château de Cbambord.
pourrait en nommer plusieurs autres qui Iravaillaient aussi dans l'ombre. Mais le propriétaire ou, si Ton veut, le co-propriélaire du château de Chambord élail certainement le plus ardent à la besogne, celui cjui semblait vouloir tAter de tous les terrains, hors de France et en France, dans notre monde officiel cl dans tous les camps opposés. L'exemplaire fidélité des membres de V Action française abordés par cet intrigant nous permit de donner à qui de droit les avertissements nécessaires. De très jeunes gens, qui n'avaient trouvé dans leur berceau aucune tradition royaliste, réagirent exactement comme eussent l'ait des fils de chouans nourris du plus pur lait de la vieille France. Les Damns, les Polignac, les La Bochemacé, les Charette, qui servent aujourd'hui Monseigneur le Duc d'Orléans, auraient été heureux d'admirer chez de jeunes étudiants ou Camelots du Roi ce sens net et profond Ao In loi fondnmf^ntale de notre royauté.
Olle loi souveraine, une de nos merveilles!
Nous avons Reims, nous avons Chartres, nous avons Notre-Dame de Paris, la Sainte-Chapelle, le Louvre, Versailles. Nous avons Alhalie, les Oraisons funèbreSy les Pensées^ le Cid et les Fables, Mais nous avons aussi, au même rang, la loi do succession de nos rois. Encore la beauté des autres rhefs-d'œuvre est-elle réalisée une fois pour toutes. Kl le ne s'accroît plus. Mais le chef-d'œuvre de sagesse et de prévoyance politique exprimé par la loi salique reste capable de multiplier ses bienfaits en les prolongeant el en les perpétuant. C'est un vivant organe de paix el de fore» voux-jedire,
IN COMPLOT CONTRE LA LÉGITLMITÉ
pour lu paix : lu paix profonde qu'il institue au milieu des vicissitudes du temps. Profondément,
• lans son esprit, cette loi tend à exclure l'Ktranger.
C'est ainsi qu'en écartunt toutes les successions ri lif^ne féminine, elle refuse apparence de prétexte iiridique aux prétentions du dehors. Elles se proluiruient tout de môme si des partages avaient lieu
• >u si des compétitions pouvaient exister. Mais ni l'un ni l'autre! L'ordre de primogéniture désigne
Milomatiquement l'héritier de l'indivisible héritage.
Vinsi l'anarchie est éliminée, comme l'étranger, et
Il vue d éliminer l'étranger. Selon l'expression pénétrante de Bruno de Boisgelin dans sa conversation i<jue avec Mlle de (^oigny (Avenir de Clntell'i- ., page 270), la nation possède ainsi un « gage le repos public » qui la met « à l'abri des mouve- « menls que cause l'ambition de parvenir à la su- « préine puissance ».
CONTINUITÉ DE LA TRADITION MONARCHIQUE
C'est ainsi qu'un grand peuple maintenu par la même dynastie traverse heureusement les agitations !e dix siècles. Un résultat tout opposé s'obtient par «s méthodes contraires. Quand l'aventureux ol
ibtil Alexandre légua en mourant sou empire plus digne «jil savait que chacun de ses lieutenant^ Noudrait disputer la proie entière à tous les autres : ' annonçait le commencement de la (in. Les héros jui dépassèrent l'humanité eurent parfois de ces
intaisies. Si en revanche on pense aux hommes, et jue pour eux la paix intérieure et extérieure soit le [.iNMiiifT fle< }»i«'n''. il n'e^t rien an-dessus de notre
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loi française pour assurer dignement la régularité (les pouvoirs. Toutes les jeunes monarchies de l'Europe l'ont copiée dans leur constitution. On a peine à penser que les toits de Charabord, où revivent le nom et la mémoire deux fois augustes du docteur et du saint de la légitimité nationale, aient pu couvrir sans s'écrouler sur la tête de son auteur le monstrueux complot d'une usurpation aussi dénuée de prétexte et d'excuse que de raison. On pourrait dire au malheureux qui l'avait conçu comme Bruno de Boisgelin à Mademoiselle Monk dans la conversation que je viens de citer :
€ Vous embrouillez toutes les questions et vous faites
• de la révolution avec les éléments de l'ordre. Vous
• prenez un roi électif dans la famille des rois légir a times et vous introduisez la turbulence dans ce qui « est destiné à établir le repos.... »
f'n entretien avec Momeigneur le duc éCOrléans, LA FRANCE ET LA GUERRE '
29 novembre 10i4.
Les perturbations de la guerre ont à peu près rompu, depuis quatre mois, les communications habituelles de Monseigneur le Duc d'Orléans avec la France. La plupart de ses amis étaient mobilisés ou, selon ses propres vœux, étaient accourus prendre volontairement du service. Ne pouvant supporter cette privation de toutes nouvelles directes de sa patrie, le Prince a voulu nous entendre parler de la situation du pays dont le sort, à cette heure émouvante, est l'objet unique de Sa pensée.
Nous avons fait bien des voyages à l'étranger auprès de l'Exilé. C'est à ce voyage-ci peut-être que l'impression a été la plus poignante. Au-dessus de Londres, immense et populeux, dont la guerre n'arrête pas la vie grouillante, devant la Tamise à demi noyée de brouillards sur lesquels s'épuisait un pâle soleil, dans un étroit salon d'un vaste caravansérail fréquenté de toutes les races, nous avons mieux senti combien l'état de guerre rendait plus louloureuse la condition du Chef de la Maison de France. Celui qui, aux premiers jours d'août avait frémi à la déclaration de guerre, Celui qui nous avait dit, écrit, fait dire de mille façons qu'il ne fal-
1. Écrit en collaboration avec Maurice Pujo, aujourd'hui soldat au front.
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lail songer qu'à la France et qui nous avait si hautement félicités d'avoir spontanément aidé à la réconcilialion nationale, nous Le retrouvions toujours lianni, et sa solitude paraissait plus triste encore à l'heure de V « Union sacrée ».
AUX MORTS POUR LA PATRIE
L'accueil si cordial du Prince, qui touche et conquiert tous ses visiteurs, frémit cette fois d'une émotion significative, dès les premiers mots, Il veut bien nous témoigner quelle a été sa hâte de nous revoir pour avoir des nouvelles de ce qui lui tient à cœur. On sent qu'il vit dans la fièvre de l'impatience et que ce soldal-né ronge cruellement le frein de l'inaction qui lui est imposée.
Tout de suite II noiis accable de questions. C'est une conversation à bâtons rompus sur le sort des armes françaises, sur les hauts faits de nos soldats, sur ceux qui tombent glorieusement chaque jour, sur l'espérance nationale qui plane au-dessus de tant d'épreuves ! Juscjue dans l'aspect extérieur du Prince, un petit détail marque la direction constante de Sa pensée. 11 a remplacé la fleur de lys de sa cravate par une épingle en forme de drapeau tricolore, qui voisine avec la seule décoration que l'héritier de nos Rois porte dans la vie courante : une rosette de chevalier de Saint Louis, le vieil ordre réservé aux soldats sous la Monarchie.
« — ... Oui, dit-il, répondant aux sentiments «jne nous venons d'exprimer, l'exil est dur dans tous les t< rii;>s, mais la peine est doublée pendant la ^n: nii.intl mes amis se battent, être réduit à l'im lité' >
I A FFiAN( K ET LA GUERRI-. 1'.
Vn nuage passe dans les yeux ai clairs du Prince au souvenir do tant de ses lidèles qui ont été fauclu'*s depuis moins do quatre mois! Il nous parle avec émotion de Noôl Trouv«\ de René d'Aubeigné, ancien secrétaire j^éiiéral dos Étudiants d'A. F., de Pierre Gilbert, du lieutenant de vaisseau Alfred de la Barre de Nanteuil, de nos présidents de sections : Paul de Clorck, le baron de l'Espinoso, Hené de Frémont, de l'héroïque maire M. Hillart de Vorneuil, el, parmi les représentants de celle jeunesse magni- Tupie que Sa cause avait enthousiasmée, l'un des derniers tombés, Gabriol Plateau, frère de Marins Plateau, secrétaire général des Camelots du Roi. lui-même si gravement blessé au passage de l'Aisne. Énumération glorieuse et lugubre : 11 sait que c'est par centaines et par centaines que nous comptons nos morts; dans celte famille dévouée au Prince, les Bazin-Monnier, par exemple, on compte jusqu'à cinq tués au champ d'honneur!
Mais le Prince ne veut pas s'attarder dans le cimotiéro privé de Ses alTections. Il porte les regards plus loin :
« — Pourquoi, continue-t-il, pourquoi distinguer? Les Français y sont tous! Toutes nos familles françaises : paysans, bourgeois, ouvriers, gentilshommes paient le même tribut et montrent le même courage ; je vois se répandre un merveilleux trésor de sang français que je n'ai pu empêcher de coulor. r»):iic niwpi»»i jg voudrais au moins mêler le mien. •
POUR SERVIR LA FRANCE
Nous ayant appelés pour avoir des nouvelles de
^.v^.w.f» Mo'.-^oi.ri.oiir 1^. Dur «l'Orléans voudrait s'en
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tenir là. Lorsque nous lui demandons à notre tour de nous permettre de rapporter à ses fidèles et au public français les pensées et les sentiments qui le remplissent dans ce moment tragique, Il répugne à l'idée d'occuper l'opinion de Sa personne. Il voudrait que rien ne fût soustrait à l'attention exclusive que réclame la France. 11 nous était difficile de sentir là-dessus comme Monseigneur. Nous nous sommes permis d'insister. C'est à nos prières que le Prince s'est rendu en nous autorisant à communiquer le récit qu'il nous a fait de Ses longues démarches à la poursuite d'un enrôlement qiif» in^nnîri îl n'a pu obtenir.
« — J'étais à Wiesbaden, achevant ma cure annuelle. Aux premiers bruits de guerre, je me suis mis en route pour regagner la Belgique, mais à Francfort ma voiture a été retenue. Comme je demandais à continuer mon voyage, l'autorité allemande me fit dire de me présenter chez le général commandant la place le lendemain matin. Connaissant les façons allemandes, ne me souciant ni d'être retenu prisonnier ni d'avoir à implorer ma liberté, je sautai au milieu de la nuit dans un train ramenant des Américains vers Flessingue. Trajet d'ailleurs fort pittoresque, accompli sous les baïonnettes avec défense do mettre le nez à la portière.
« V peine arrivé à Bruxelles, je m'acquittai de ce (pio j'estimais être un devoir de patriotisme en renvoyant à l'Empereur d'Autriche lo collier de la Toison d'Or que j'avais autrefois reçu de lui. Puis j*adressai au ministre de la guerre, qui était
alors M. Messimy, le télégramme par lequel je revendiquais le droit et l'honneur de servir pendant la durée des hostilités; je demandais pn mAin<^ lomp^i ses instructions pour partir
t Vous vous rappelez la réponse qui a été également publiée à l'époque. M. Viviani, président du Conseil, m'opposait l'étal de la législation qui interdit aux membres de la Maison de France de servir sous le drapeau français. Je n'ai pas été plus heureux qu'en 1890 quand, à vingt ans, je venais chercher mon numéro de conscrit. Maison était en pleine paix. C'est aujourd'hui la plus redoutable des guerres. Dans sa dépêche, d'ailleurs courtoise, M. Viviani m'engageait à m'enrôlerdans les armées amies et alliées qui combattent à nos côtés.
• Le président du Conseil pouvait-il prévoir la réponse qui devait m'être faite?
« Je me hûtai de télégraphier mon offre de service à S. M. George V, avec qui j'entretiens les rapports les plus affectueux. Ancien élève de Sandhursl (c'est en Angleterre l'équivalent de l'École de Saint- Cyr à laquelle je me préparais avant l'exil), officier du Kings Royal Riffle (qui correspond ici à ce que nous entendons par nos chasseurs à pied), officier «le rétal-major, ayant fait campagne aux Indes sous lord Roberls, j'avais quelques titres à servir dans l'armée anglaise. Mais les considérations politiques continuaient à s'opposer à mon désir. Une chaleureuse et cordiale dépêche du Hoi d'Angleterre m'annonçait la visite de son ministre à Bruxelles, chargé de m'cxposer la situation : les troupes anglaises opéraient en France, il n'était pas possible à Maurjus. — Le Pdi-lemeut. 2
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celles-ci d'y violer la loi qui me bannit du territoire. « Je me tournai alors vers mon cousin afîectionné Albert 1*^' qui venait de commencer la résistance valeureuse qui rimmorlalisera, lui et son noble peuple. Vous devinez comment je me suis heurté à des difficultés du môme- ordre, sinon territorial au moins diplomatique et que je devais fatalement retrouver chez tous nos alliés.
LE ROI ALBERT ET LA DÉFENSE BELGE
f En vérité, si quelque chose eût pu me faire oublier un instant mon chagrin de ne pouvoir ser\'ir dans l'une de ces admirables armées, c'était bien le spectacle sublime du petit peuple à l'Ame si grande, levé tout entier contre l'envahisseur. J'ai vu les soldats belges à l'œuvre; je les ai vus, harassés et cependant infatigables dans la marche el dans le combat, défendant leur pays pied à pied pendant que, derrière eux, se faisait Texode lamentable des populations désarmées. Quant au Roi, digne descendant de nos ancêtres communs, il a fièrement restauré pour l'Europe et le monde la figure traditionnelle du Roi accompli, menant ses sujets à la guerre et leur montrant toujours le chemin de l'honneur, celui de l'héroïsme qui, dans les circonstances actuelles, était la voie du salut.
« J'ai vu cela de très près, d'aussi près que je l'ai pu. Pendant que j'organisais une ambulance dans ma résidence de Putdaël, on entendait constamment le bruit du canon qui se rapprochait. Les uhlans arrivaient précisément de notre côté par la forèl de Soignes. A BruxoUc- • -. . ;.; *î,, ; !^ vaillant
bourgmestre, allendail l'ennemi de pied ferme; le sang-froid, la présence d'esprit et l'énergie qu'il montra par la suite, pendant l'occupation allemande, n'élonnèrenl pa-^ ceux «pii !c conn.'n-^saient comme je le connais
« Pourtant clt\^ Im.-tjn^ vi» i»n >t^j.«»in i » l.iit^iit
prises pour l'évacuation ; les ministères, les ambassadeurs, la cour avaient déjà gagné Anvers. Plus libre que les autres, je ne voulus partir, après en avoir rc(-u l'ordre à trois reprises, que lorsque les Allemands ont été devant la ville. Le train que j'ai pris à huit heures, avec mon beau-frère le duc de Guise, était le dernier. Après son départ, la gare a été fermée, l'ennemi a fait son entrée à dix heures.
AVEC L'ARMÉE ANGLAISE
« Suivre l'armée belge dans sa campagne était désormais chimérique. Mais en Angleterre où je me rendis par Ostende, j'entrevoyais un autre espoir. Cette armée où j'avais servi ne pouvait m'admettre comme officier : ne pouvais-je y servir comme simple soldat, en usant d'une ruse innocente? Je me suis pivs^nir- dans un bureau de recrutement. Là, j'ai <lù «unï^later l'impossibilité absolue de passer inco- ^^nito. On demandait des renseignements trop précis.
« En 1870, mon oncle, le duc de Chartres eut la chance d'être moins facilement reconnu «juand il put s'engager sous le nom de Robert le Fort.
« De guerre lasse, me trouvant à Ascot, le vuism du maréchal lord Roberts, je proposai à mon ancien chef mes services à Tarrivêe des troupes hindoues. J ki servi aux Indes : je parle Tindoustani couram-
menl; j'ai fréquenté les Gourkhas, les Sikhs, les lanciers du Bengale, très belles troupes dont j'aurais été heureux d'être le compagnon. Ne fût-ce qu'en qualité d'interprète, j'aurais toujours s«nvi mn patrie à leurs côtés.
t Lord Roberls, qui fut toujours charmant pour moi, fut obligé de me répondre qu'il voudrait de tout cœur tout ce qui serait possible : que pouvaitil contre des considérations internationales? »
Nous écoutions avec un serrement de cœur le douloureux récit des instances du fils de nos Rois pour ôtre admis, dans la foule des auxiliaires de toutes nations, au plus obscur des rangs, à continuer l'œuvre de protection du sol assurée si glorieusement par ses ancêtres à Bouvines, à Cocherel, à Patay, à Rocyoi, à Denain, à Fontenoy. Le petit-fils et rhéritier des héros de Jemmappes, de Conslantine et des Portes de Fer, réduit à se voir refuser le fusil de soldat de deuxième classe!
Le Prince sourit amèrement :
« Ce n'est pas tout, dit-il, j'ai essayé aussi de partir avec Agha-Khan, le chef des Musulmans de l'Inde, qui passait à Londres, pour aller organiser les ambulances sur le front. J'avais eu les meilleurs rapports avec Agha-Khan : nos relations continuent comme par le passé.... Lui non plus, il ne pouvait rien.
■ Je vis à la campagne. Il me serait insupportable d'avoir devant moi le spectacle d'une grande ville comme Londres cl de son animation régulière que redouble matin et soir le passage des troupes
<|iii irjuii^ncnt le front ou des détachements volontaires qui parlent pour le camp d'exercices. Je m'occupe du moins des réfugiés belges dont le sort est digne de tant d'intérêt! »
LA RÉPONSE DU CARDINAL LUÇON
La physionomie expressive du Prince a la mobilité de notre ciel français, où les plus lourds nuages passent si vile ; elle a, osons le dire, la vivacité, le ressort de l'esprit national qui, toujours réveillé à l'heure où il semble abattu, fait soudain reparaître l'espoir, la confiance, la victorieuse énergie.
Brusquement, le Prince s'écrie :
« Ne parlons plus de moi, parlons de la France ! La colère brilla dans les yeux du Prince.
— Puis-je me plaindre de quelque chose devant ce que la France a souffert, devant ce qu'elle souffre encore : l'invasion, Toccupation, le passage de ces hordes brutales etstupides sur sa civilisation, sur sa beauté, dont le souvenir ne quitte pas mon cœur d'exilé. Ces horreurs infligées à des innocents, à des pierres mômes, avilissent à jamais une nation, une armée, une monarchie : les princes et les chefs de l'Allemagne sont en train de se déshonorer et de déshonorer la guerre qui fut jadis la grande école de l'honneur. Ils mettent leur orgueil à d'ignobles atrocités.
< Mais du fond do tous ces malheurs, comme la France est belle ! Elle ne fut jamais plus belle qu'aujourd'hui. Les plus directement frappés sont les plus
résislanis. Tenez, j'ai là une IcUre admirable qui vient de la plus olTensée et de la plus meurtrie de toutes nos villes martyres, de Reims. En réponse aux sentiments si naturels que je lui exprimai pour le vandalisme soulTert par la cathédrale du sacre, le vénérable cardinal-archevêque de Reims m'a adressé des pages qui ne sont qu'un cri de douleur. '" * bien, il en ressort une invincible espérance. »
LA LETTRE DE MGR LUÇON
Et Monseigneur le Duc d'Orléans lire d'un portefeuille la lettre du prince de l'Église qu'il veut bien nous permettre de publier :
AncuEvêcHé
DE Reims, le 30 octobre 1914.
Reims
Monseigneur,
C'est avec une profonde émotion que le Successeur de Saint Rémi a lu la noble lettre qu'a daigné lui écrire l'héritier des Rois sacrés par ses prédécesseurs dans la cathédrale de Reims. Les sentiments de douleur et d'indignation que Votre Altesse m'exprime, je les avais éprouvés de mon côté, .Monseigneur, en contemplant le désastre de notre auguste Basili(fiie et les statues de nos Rois jadis couronnés ici, qui n^ .(, témoins
muets, du haut de leur galerie, à 1 (' du Sanc-
tuaire vénérable où ils avaient reçu l'onction royale et la couronne.
En môme temps, en efTet, qu'un attentat sacrilège contre la Maison de Dieu, qui devait rester en d.^»"»»'^ de nos tristes luttes humaines, l'incendie de la < drale do Reims est une insulte A nos souvenirs i mu»naux les plus sacrés.
Celte cathédrale où Clovis fut biiptisé avec se* Francs, où Jeanne d'Arc tint à rhonneur l'étendard qu'elle avait porté si souvent à la peine, où tant de nos Rois sont venus faire hommage à Dieu de leur autorité, en recevant leur couronne des mains de son représentant spirituel, et en mettant leur épée à son service pour la défense de la Religion et du Droit, il -est trouvé des hommes qui ont osé lancer sur elle leurs bombes incendiaires.
A côté de la Cathédrale, s'élevaient deux autres monuments, qui étaient, eux aussi, de vénérables témoins illustre de notre ville et de la patrie : le Palais lent les Rois de France, vos aïeux, Monsei- _ueur, quand ils venaient à Reims recevoir la couonne, et l'Archevêché, demeure traditionnelle des iccesseurs de Saint Rémi, qui leur conféraient l'oncion royale: ils sont devenus l'un et l'autre la proie les flammes.
De la douleur inconsolable que je ressens du désastre le la Cathédrale je ne puis séparer le chagrin profond jue me cause la destruction complète de ces deux iionuments, si intimement unis à notre sanctuaire national. Quelles que soient en effet les vicissitudes politiques d'un pays, il ne doit jamais renier ses ancêtres, et c'est pour les Français du vingtième siècle un devoir de justice de rendre hommage à ce qu'il y a eu le grand et de beau dans les siècles qui ont précédé -' nôtre, ef donf l'hisfoire e^l relie mrnie de notre vie nationale
Du Palais des l^ois et de la demeure des Archevêques,
Monseigneur, la perte parait irréparable. La Cathé-
' elle, se relèvera de ses ruines, j'en ai la ferme
iance. Les blessures qu'elle a reçues, et dont elle
-.ndera les traces ineffaçables la rendront plus chère
ncore à nos cœurs de catholiques et de Français; et.
honorée de ces nobles cicatrices, elle restera h travers
les siècles à venir le digne monument de notre Foi et
ic nos plus pures gloires nationales.
Daignez agréer, Monscignenr, l'hommage de mes sentiments les plus respectueux.
Louis-Joseph Cardinal Luçon, Archevêque de Reims.
LA RÉSISTANCE NATIONALE
« Le cardinal a raison. El il en sera de la France comme de la cathédrale de Reims. Elle restera^ grûce précisément aux vertus inouïes qui se sont manifestées à celte heure dans tous les rangs, dans toutes les classes de la population. Allez ! ne croyez pas que je sois injuste : non, je ne ferme pas les yeux à la rude besogne administrative, militaire ou civile qui a été faile par de bons serviteurs de l'Étal : qu'ils soient républicains ou qu'ils ne le soient pas, ils onl su penser à la France d'abord, à la France avant tout !
« Elle a été sauvée par la résistance de son armée : tout ce qui a aidé et servi cette résistance, ministres, préfets, instituteurs, évoques, maires o.u curés, onl mérité de la patrie dans le même ordre que les généraux, officiers, sous-officiers et soldats, que nous appelons tous, et justement, nos sauveurs.
.. Dans mon long exil, j'avais pu observer la formidable organisation allemande. Elle avait aussi des points faibles, mais elle se trouvait puissamment ras.semblée et concentrée aux mains d'un gouvernement fort. J'en ai prévenu mes amis : eux aussi, ils ont souvent averti la France. Mais avant l'épreuve formelle, de «juni servaient les avertissements? Voyez l'admirable Avant-Ouerrc...
« Seulement, malgré sa préparation, Tennemi a
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complé sans le long travail silencieux de noire élatmnjor, sans le canon de 75, chef-d^œuvre du génie inventif de la France, adopté il y a vingt ans par une décision prévoyante de mon ami le général Mercier, alors ministre de la guerre. L'ennemi a compté surtout sans l'étonnant labeur continu de plusieurs générations dofliciers ({ui n'ont cessé de perfectionner leur matériel et leurs méthodes de guerre. Les Allemands — c'est là leur pire bévue, — n'avaient pas compté davantage sur les vertus militaires de notre grande race. On savait le Français un soldat d'élite : on n'imaginait pas, surtout à notre <'poque, avec quelle aisance ses qualités pourraient se lévelopper, se compléter, en engendrer d'imprévues, «le toutes neuves : ténacité, patience, et l'héroïsme n'y perd rien ! La lecture des épisodes de cette 1,'uerre me fait dire à chaque instant que les plus beaux moments de notre histoire sont égalés ou -urpassés. Tantôt dans les journaux, que je consulte ividement, tantôt dans les lettres d'amis qui mari ivent du front, il y a lieu de saluer des actes dignes «les Roland, des Bayard, des chevaliers d'Assas.
« Voilà trente ans que je parcours l'Europe et que j'entends avec impatience dilîamer la France, non <lans ses institutions, qu'on flattait au contraire, niais dans sa nature, dans son esprit et dans sa chair à qui l'on attribuait les faiblesses de son régime. Ah! cette prétendue décadence française, l'étranger la voit maintenant! L'Allemagne s'y est frottée. Elle est en train d'y laisser la réputation de son pédantisme militaire, ses armées, ses canons, j'espère aussi sa peau.
« Elle s'apcn;oit qu'il y a, comme dit Barrés, « une « France élernelle » dont la valeur mililaire el les ressources morales sont intactes. >
Nous n'avons pu nous empêcher d'exprimer ici au Prince combien nous étions sensibles à cet élogo de la France moderne, fait par Celui dont la charge historiqn*^ o<{ do roljor lo pi<»co»i« *lo 1 . Pifrjo à ^on passr.
UNE PENSÉE ROYALE
Mais il reprend :
« — Cette France nouvelle, si digne de Tancienne, je vous confie qu'il m'était venu le désir do lui faire un présent tiré des richesses de son histoire »
Et le Prince ajoute en montrant à sa boutonnière la rosette de chevalier de Saint Louis ;
« — Étant le seul dépositaire du vieil ordre royal que l'hérédité monarchique a sauvé des révolutions, je me demandais s'il ne me serait pas possible de le mellre à la disposition du gouvernement afin que cette décoration devienne comme autrefois le signe, tout h fait exclusif, de l'honneur militaire, des services pureiiipnt ffuerriers rendus au pays. Pourvu que cette condition fût respectée, j'aurais fait naturellement entre les mains de l'Étal français actuel un abandon public de tous mes droits personnels sur la Croix de Saint Louis. En conformité avec ces principes d'autonomie professionnelle dont le réveil est si sensible aujourd'hui, l'armée française aurait eu ainsi l'avantage de posséder un ordre qui neùl
ppartenu quà elle (le Prince insiste sur ces mots), ' l c'eût été le môme ordre qui, depuis Louis le (irand, orna la poitrino do toii< les bravr ' l'rance.
• Puis, à la réflexion, j'ai craint d'être la cause involontaire d'un froissement pour tant de héros qui • l«'jù ont gagné vaillamment sur les champs de ba-
lille leur croix de la Légion d'honneur, insigne ^'lorieux porté par plusieurs générations d'officiers 'les armées de terre et de mer entre lesquels je suis lier de compter de nombreux officiers généraux et supérieurs de l'armée française qui sont des Princes de mon sang. »
Le prince sourit de nouveau tristement :
— Vous le voyez, je ne puis même pas faire cet hommage à la France!
« N'importe! Tout ce que j'ai d'influence sur mes
iinis sera employé à les prier de ne songer en ce
moment qu'à la cause de la Patrie, C'est le mot
d'ordre que j'ai donné dés le premier jour : mes
amis l'avaient d'eux-mêmes devancé. Une chose est
ssentielle, c'est la victoire et c'est ensuite que les
luits de la victoire soient complètement obtenus.
< '/est qu'une paix sérieuse rende à la France l'Alsace
f la Lorraine, acquises par les armes ou la diplo-
iiatie de Henri II, de Louis XIV fet de Louis XV.
.'est que la France soit aussi dédommagée de tant
il'efforls et de tant de ruines, non seulement par
de justes indemnités financières, mais aussi par des
garanties territoriales et autres qui puissent servir
de défense et de protection à l'avenir contre les
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réveils incessanls de brulalité germanique, t. est enfin que la grande politique traditionnelle de la patrie puisse être reprise en Europe contre l'unité allemande, qui vient de se montrer si menaçante pour la civilisation de l'humanité tout entière. J'ai confiance dans la coopération des armées de la puissante Russie et du vaste empire britannique avec les armées de la France, dans cette union féconde de sept peuples coalisés contre les oppresseurs. Dans ce mouvement de prospérité générale, puisse la France, qui va enfin relever la tôle, sentir ce qu'elle vaut pour établir solidement, avec l'aide de Dieu, les bases de sa force, de sa i:)rospérité et de sa grandeur! »
11 est à peine utile d exprimer à des Kranc^ais, qui vivent avec nous ces heures cruelles et glorieuses, avec quelle émotion nous avons accueilli ces paroles du petit-fils d'Henri IV et de saint Louis.
En recevant l'adieu du Prince et sa chaleureuse accolade, nous nous promîmes de les rapporter fidèlement.
LETTRE DE MGR LE DUC D'ORLÉANS A M. VIVIANI
Président du Conseil des Ministres.
21 décembre 19ti.
Le 15 décembre, Monseigneur le Duc d'Orléans a Iressé la lettre suivante à M. René Viviani, présilenl du conseil des ministres:
Monsieur le Président du Conseil,
A l'ouverture des hostilités, j'adressai à M. le Minisire de la Guerre une dépêche pour lui demander à combattre sous les drapeaux de mon pays. Par télégramme du 9 août vous avez bien voulu me répondre, avec une courtoisie dont je vous remercie, que, tout en rendant hommage à mon initiative, vous ne pouviez lui donner de suite, l'état de la législation ne permettant pas mon enrôlement dans l'armée française. Vous m'engagiez à m'enrôler « dans les armées amies ou alliées qui com-
ittent à nos côtés ».
Snivnnt votre conseil, je me suis adressé aux deux ^ avec lesquels je pouvais espérer participer >o de mon pays. Malgré les liens d'amitié ou de parenté qui m'unissent à leurs souverains et bien que j'eusse déjà servi comme officier dans l'armée de l'un d'eux, une considération diplomatique, provenant du fait même de l'Alliance, ne leur a pas permis d'accepter.
.le me serais volontiers e.xposé à d'autres refus, s'il
avait eu la moindre chance de ne pas me heurter à môme obstacle partout.
11 me reste, Monsieur le Président du Conseil, à me
tourner vers vous et à vous demander, puisque les
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Chambres vont se nHinir, de vouloir bien leur soumettre une modification, d'ailleurs légère, à l'état actuel de la législation. Je ne sollicite aucunement Tabrogation de la loi d'exil : il suffirait d'admettre que les effets en fussent suspendus pendant la durée de la guerre. Une fois mon devoir militaire accompli, il me serait moins dur de quitter le sol français après avoir eu la joie et l'honneur de participer à sa délivrance.
Les législateurs de 1886 n'avaient pu prévoir que la peine de l'exil qui m'a frappé à dix sept ans» déjà sP lourde en temps de paix, serait aggravée par le supplice de l'inaction devant l'ennemi. Aucun Français n'en doutera : ce n'est pas une question politique, c'est une alïaire de patriotisme et de cœur.
En tout autre sujet, j'aurais pu et dû choisir pour mandataire un de mes amis du Parlement. J'ai pensé que, dans un moment où rien ne doit troubler l'union du patriotisme français, c'est au Chef du Gouvernement que je devais adresser une telle requête.
J'y ajoute, Monsieur le Président du Conseil, l'expression de ma haute considération.
PHILIPPE, duc d'Orléans.
LE GÉNÉRAL JOFFRE EN ALSACE
4 décembre 1914
Le généralissime, prenant possession d'une ville I Alsace, a donné sur les libertés alsaciennes, jadis 1 bien jurées, si fidèlement respectées par Louis XiV
I Charles X, des promesses, des garanties, des rigagements qui pourront faire envie à quelques-
iiues de nos provinces et qui seront poul-étre TauLe le la libération générale.
« Notre retour est définitif, vous êtes Français pour urs; la France vous apport^*, avec les libertés • a toujours représentées, le respect de vos liber-
.s, à vous, des libertés alsaciennes, de vos traditions, le vos convictions, de vos mœurs. *
Pour nous dissuader de prendre aucun territoire wx AUemagnes, M. Norman Angell a fait remar- , lier qu'un État qui annexe des provinces ne peut as être un État démocratique. Ou les annexés iilrenl, en effet, dans le corps électoral du pays ainqueur et ils y font des actes de souveraineté
II sens contraires à la tradition de la nation victorieuse, ou ils sont exclus de la souveraineté et
lors le vainqueur déroge contre eux à son propre latut, il sort de la règle du jeu démocratique. Plus profondément, un État démocratique livré à l inertie, à la consommation pure ou peu productif,
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soumis au déchirement réf^ulier, à l'exploitation des partis, ne dispose plus d'assez de chaleur vitale et de rayonnement national pour assimiler et, même s'il est la France, pour franciser de nouvelles villes et de nouveaux pays. M. Norman Angell a donc plus raison encore qu'il ne le croit. Ce pacifiste anglais pourrait donc, s'il le voulait, triompher (oh! en paroles), du général Joffre en lui demandant comment un État démocratique arriverait à sujv porter en Alsace des libertés qu'il ne donne pas à l'Auvergne ni au Languedoc et qu'il ne peut pas leur donner....
— Et pourquoi ne le peut-il pas?
— Parce qu'un État démocratique est électif et parce que (voilà un vieux topo de l'Action française que l'expérience confirme en le mûrissant) parce (]ue, dis-je, un État de ce genre se constitue par l'élection : le parti qui tient les urnes n'a rien de plus à cœur que de les conserver entre ses mains. Pour cela, il n'y a qu'un moyen : centraliser, c'està-dire détruire les libertés locales, celles de l'Alsace comme celles de l'Auvergne, celles du Languedoc comme celles de Normandie. On ne peut pas faire autrement tant (ju'on resie en démocratie, dirait et dirait bien M. Norman Angell.
Mais qu'est-ce qui nous oblige à rester en démo
LE RETOUR DU GOUVERNEMENT
inbre I9li.
hcs informations enchevôlrécs annoncent le
tour du gouvernement, ou de tous les membres
lu gouvernement, ou de quelques-uns de ces mes-
leurs, et le ministre de la Guerre fait savoir que.
il doit assister au Conseil de vendredi, il tient à
•tourner à Bordeaux ensuite,
Nous sommes aussi peu disposé que possible, je
ne dirai pas t^ attaquer ni à rontrarior, mais m^me ;'i
taquiner le gouvernement. Ni ses voyages à Bor-
'leaux, ui ses voyages au front, ni aucun mouve-
ncnt qu'il soit d'avant, qu'il soit d'arrière, ne nous
1 radiera, devant l'ennenn, autre chose (jue des
ignes d'intérêt et des paroles d'approbation. Nous
sommes disposés à tout tenter pour expliquer et
faire comprendre ce i|ui risquerait de ne pas être
ïilendu tout seul. Et toujours pour la môme rai-
>ii : il n'y a pas d'intérêt public supérieur à la
ictoire et, parmi les conditions de la victoire, la
première, la plus essentielle, c'est le travail paisible,
la gérance et l'administration aussi imperturbces et
imperturbables qui soit possible des rudes et com-
lexes affaires qui sont en cours. — Oui, dans le
ailitaire.... — Pas seulement dans le militaire, car.
( tous les degrés, la bonne santé du civil importe
la bonne fonction du mouvement militaire. Qu'on
M*rnn\'. t^ Farlfment. '
laisse le ijIus de paix possible aux gouvernants, quels qu'ils puissent ^trc, voilà notre vœu, car voilà l'inconlestable intérêt public : à bas les perturbateurs I à bas les remplaçants!
C'est pourquoi nous avons refusé de servir l'arabi lieux esprit d'intrigue et les prétentions incohérentes de M. Clemenceau contre la censure considérée comme une pièce du gouvernement. Nous sommes sans illusion sur le bien qu'elle peut faire, mais nous ne pouvons nous dissimuler l'importance du mal qu'il lui arrive d'empêcher. Ce frein aux paroles écrites les aura toujours orrrtées de tout dire et de tout gûter. Pour la môme raison, nous avons critiqué avec vivacité l'idée d'une tournée de conférences parlementaires dans le pays. C'est aussi pourquoi nous avons souhaité le vote en ordre et en silence des décrets qui vont être soumis au Parlement. Et c'est enfin pourquoi nous avons ri de la fureur où la perspective do ce silence met Compère-Morel qui, dans sa rage de parler, s'en prend à la rage d'écrire : le sucecsscur de la maison Maggi oublie que récrilunest heureusement censurée; or, qui peut censurer des députés en mal di* bavardage? Ils sont maîtres de leurs ordres du jour, comme de leur salle dos séances et de leur règlement. Au-dessus de ces gens, il n'existe rien de b gai. VeutH>n imaginer la quantité des désastres et des ruines qui peuvent s'opérer légalement et constitutionnellement dans me seule des flrli«"ieuse<; nprô'i-inidi liu P.'ilai^ Hôurbf»n*
li ' ionc quii ratiti' ii>ait Inoi
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M. \'iviani à notre confrère Charles Morice sur la nécessité de resserrer Tunion sucrée, avec son corollaire essentiel qui est la liberté non pas ilc la presse, <îe la parole, ni de l'individu, de riiomme ni du itoyen, mais la liberté de rttal en\ue du maximum ' la puissante olïensive de nos armées. Comme • us les républicains patriotes de toutes nuances, s royalistes d'Action française donnent volontiers irle blanche à un gouvernement avec lequel ils 1 ont rien de commun, ni un homme, ni une idée. Ils ne lui demandent qu'une chose en échanji- 1 » N icloire avec tous ses fruits.
M. BOUTHOUX ET KANT '.
9 et i2 décembre I1II4.
Nous venons de voir dans le Tinies et dans le Malin le résumé de la leçon faite sur le thème € certitude cl vérité » par M. Boutroux à l'Académie britannique. Nous préserve le ciel de juger d'une thèse de philosophie par des résumés de journaux! Mais ces résumés peuvent autoriser un compliment.
Complimentons M. Boutroux, analyste des origines du pangermanisme, de s'être enfin décidé à faire remonter le mal au delà de Nietzsche et de Fichte el « jusqu'à Kant lui-même ». Le grief retenu contre Kant n'a été, cette fois, que d'avoir enseigné une morale trop purement formelle, ignorante de la matière des actes, pleine de mépris pour les t cas *. Mais le reproche est d'une qualité excellente. M. Boutroux a pu soulever des « rires ironiques » en disant que de la morale ainsi comprise est sortie la justification de propositions comme celle-ci : « La cruauté « exercée par discipline sous l'idée de devoir n'est
< pas cruauté. > Donnons-nous le plaisir de l'ajouter, pour notre compte : ce que Pascal ri<iiculisait dans les écrits des casuistes sous la rubrique de la
< direction d'intention » se retrouve tel quel et mot pour mot, dans la bouche du grand contempteur de la casuistique!
1. Voir au lUiVédonl volume fa Fntnet *e »f9U0f elie-mêmê (17 octobre lUtO). l'analyte d«t idéts de M. Boutroux sur r.\tl«magne.
M. Boulroux fera plaisir à bien ilu inonde quand il se donnent la peine de conlinufr dans celle direction. Ceci no semble qu'un premier pas. Le dernier p.is, le pas iupn^me, celui qu'il ne saulera peul-êhv imais, le roellra en présence du véritable père du nanisme, celui que Fichle app<»lail avc(! ui.e lie religieuse l'homme allemand, Marlin Lulher. Sur un aulre point, il nous semble, en comparant s analyses publiées à Londres cl à Paris, que I. Coutroux s'est un peu fourvoyé en proposant ses ')rreclirs au moralisme trop inlellecluel ou à l'imlorali-me trop brutal de la philosophie d'oulre- :hin. Celle distribution des choses n'est pas très islc. Les Allemands ne sont pas trop intellectuels, s le sont mal et de travers. Et leur théorie de la »rce est extrêmement faible. Au lieu d'admettre en loc leur double extravagance, il aurait fallu comiuencer par la reclilier. Les Allemands se sont trompés sur l'intelligence comme sur la force pour la même raison : par individualisme.
On ne réforme pas leur erreur, on l'aggrave quand :i propose de la flanquer, comme fait M. Emile outroux, d'une troisième construction nou moins :scornue comportant une morale du sentiment el ne conception du vrai place dans la dépendance de volonté. N'est ce pas du pangermanisme encore? est le placilwin germanicuni imposé au vrai, au -cl, comme dans le manifeste des 93. On fait tourte le monde autour du moi, par conséquent on ibordonne le vrai el le bon à l'arbitraire indiviiiel : grand et morne chemin qui ramène à Ficlite I à Kanl, par lesquels on reviendra, sans avoir à faire
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li autre (Icluur, à l'individualisme le plus orgueilleux el le plus arrogant chez tout peuple iiMlurflloment pétri d'orgueil el bouffi d'arroi^ance
La morale du sentiment n'arrangera rien. Le sentiment de qui? Le sentiment de quoi? Celui de Londres ou de Paris sera le plus gracieux el le plus aimable du monde. Mais il y a Berlin. Je crains bien que le sentiment pris pour règle ne civilise pas le sentiment berlinois.
Peut-(^tre il est vrai que M. Houlroux, honoré de hautes parentés dans la République et en Irain d'entasser un peu péle-môle la morale, la théorie de la connaissance el celle du droit, a-t-il voulu y joindre un rôle diplomatique : d'une pari, le pragmatisme esl une invention américaine qui a fait fureur chez les Anglo-Saxons, d'autre pari, les Anglais du xviu* siècle ont beaucoup rafOné la morale du sentiment. Kn allant défendre à leurs foyers ces erreurs diverses, dont plusieurs sont bien oubliées, le nouvel émule de Talleyrand ne s*esl-il pas trompé de date el de pays? Ce que l'Klranger demande en général aux Français, c'est de lui apporter les lumières de leur ciel el de leur soleil. Je ne crois pas que cette ancienne observation soit démentie, môme à Londres, môme chez des originaux qui ne ressemblent à personne, et penitus loto divisas orbe Brilannos!
L'AUTOLATRIE GERMANIQUE
Un de nos confrères m'écrivait à propos d'un récent article, se rallachant à (|ueKjues-uiies des observations qui précèdent :
lOUTUorX KT KANT
«^ M -J li I II.
iàvT ami, qil« le «l»'nt iu^.j. .,.,»,, i dtj
• moi » germanique vient do la Réforme. Ne serait-ce p .^ plutôt la Ri^forme qui fut la conséquence du moi L iiianique ? Celui-ci se montre dans riiisloire de
' 'inai^ne, dès les promirrs temps, aussi avide, iml> u :i1jU\ égoïste et furieux quand on le contrecarre. Li<i'/. l'histoire dOlhon I", et vous verrez. Et si la Rt'forme a si bien t pris » et prospéré en Allemaj^nc, r'csl justement parce (|u'e!lc ne faisait que développer '•e sentiment germani«jue, le sentiment foncier que les >iècles avaient entretenu et grandi.
Depuis le début de la guerre nous ne cessons de «lire que nous avons alTaire au (iermain éternel, tel que Ta vu César, lel qu'il apparaît tout le long du moyen âge, sous Charles Quint et pendant la guerre
• le Trente ans. C'est assez dire it notre correspondant, (|ue nous sommes d'accord avec lui sur Othon I*', comme sur les vieilles tendances qui disposaient la (iermanie h suivre le prédicateur du libre examen, du sens propre o! do linsurrorlion de l'individu contre l'espèce.
Mais il s'agissait d'expliquer ici, non la barbarie germanique, mais l'alliance de cette barbarie et de la science, la science n'ayant pas diminué la barbarie, l'ayant au contraire excitée et endurcie. Non une foi«5, mai^ ront. ef en particulier, le 17 octobre'.
I, .\oii-' .iMFii- II. uiiiMin. liinislé pour faire recevoir lit* l'esprit public français l'explication de la barbarie scientifique allemande par cette apothéose systémaliqua de son • moi • national émanée directement et loî,'iqueiucnt inspirée .le l'individunlisme religieux institué par Luther, de l'inilivi.iu;ili-iii»' mur. il établi par Rout>seau et Kant, de l'indivjduuliîiine t'ilimque et politique construit par Fichte. Celte série Luther-Rousseau-Kanl-Fichte avec un débouché vers
dans noire réponse ii M. Boulroux, nous avons montré que, par la Réforme et avec une nellelé
Nietzsche rend raison du pangermanisme qui n'est expliqué que par lu. On j)out tourner subtilement autour de la question comme M. Boutroux, disserter à côté comme M. Bergson : si l'on veut une clé, il y a celle-ci, il n'y en a pas d'autre. Je vois avec plaisir que celte vérité vient d'être reconnue implicitement par un groupe de personnes émincntes, compétentes et honorables, les professeurs de la Faculté de théologie protestante de Montauban.
Ces messieurs, par position et par définition, ne peuvent pas se servir de notre moyen : il y aurait à la fois fanatisme et injustice h leur demander d'expliquer l'horrible manifeste contre lequel ils s'élèvent élocinennnonl par une série de personnages dont le premier serait Luther, par un enchaînement d'idées dont la première serait l'individualisme relii,'ieux, base de tout pro e-stantisme. Nous ne sommes pas des tyrans de la conscience. Nous ne rêvons de pressurer qui que ce soit. Mais, ayant constaté que la clé forgée par nos goms ne peut pas être utilisée par ces messieurs, nous constatons immédiatement qu'avec une sinrérité remarquable ils déclarent n'en posséder aucune autre et partant renoncer à ouvrir cette porte. Ils disent, en elTet, sous la signature de leur doyen» M. Douroergue :
Sans vouloir ouhliery et encore inoint intulter ce que nous avons trouvé aulrefoie beau ou bon, ce dont nous arons autrefois profilé, nous disons qu'aujouni'hui lu mentulité des intellectuels allemands est, pour notre hon sens latin^ une énigme absolument incompréhensible
La huitième! énigme du monde, comme dirait Dubois Raymond! A la place qu'occupent les <i - de la
l'acuité de théoloi,Me de Monliuban, voilà s-nous,
la 6age.-<sc. Et voilA aussi la dignité. Ces piolcs=^eur», ces - intellectuels -, ainsi qu'ils se proclament très noblement, «es maîtres île la jeunesse ne peuvent pas user de notre solution. Il leur est même difllrile d'en reconnaître uu d'en sentir In vérité. Ils ne le disent pas, n'ayant rien à en dire : ropendanl, ils ne forgent |>as de fausse clé spccieuse et ^ Tp.ible d'égarer l'opinion, i- -r ' 'r^ de rien ouvrir,
i "ut au mystère, à l'inso stère, à l'énigme
.«>-- ..» ut inr<w, .■'-•"»»... «oM- <, /.,....>.•../,..,....•
C est très bien.
redoublé'* à parlip de Kanl, ce qui n^élail encore
lue nature allemande, devint un système, devint
ne morale et une religion, c'est-à-dire un modèle
' vie. Coiuiue ou dit en tudescjue, ce qui n'élail que
i réalité fut « l'idéul ..
Au lieu de trouver ses modèles dans les enseigncinonls du catholicisme romain, dans les mœurs et goût de la France, dans les types de la civilisation h«-*lléno-latine, la nature allemande se prît elle-mômo pour règle et pour canon. C'est «'n clle-niôme, dans on ôtre réalisé, dans les profondeurs de sa vie con- [ èle, qu'elle crut devoir désormais descendre pour ouver les caractères de la véritable vertu, de la laie beauté. L'individualité allemande joua le rôle aes essences du beau et du bon, et l'ulililé allemande fut aussi critère du vrai.... A ce point du rtige de la grandeur, aucun peuple, aucun être t-'ùt certes réussi à sauver son bon sens, mais le •uple en q«ieslion étant le peuple allemand, celui dont mon correspondant vient de caraciériser la nature follement orgueilleuse et brutale constatée dès ses plus hautes époques et maintenue constante tous ces momrnts successifs, l'autolàtrie de ce j>cuple devait produire la plus eil'royable combinaison du délire mystique et de l'indignité : l'abîme de la vilenie devait seul mesurer la hauteur de l'apo- Ihéose, ce qui est exactement ce que nous voyons.
Cette vue s'éclaircit par notre historique de la
<loctrine individualiste allemande : religieuse avec
î.uther, morale avec Kant, ethnique avec Fichte,
lilique avec nos pangermanistes. Et tout se
Mouille si l'on veut se passer de celte clarté.
POUR NOUS EMPECHER DE PENSER
IT. décembre lOfi.
Une grande parfie de la séance publique annuelle de l'Acadéinie des sciences morales a é\6 remplie par un discours de M. Bergson, qui ne représente pas un progrès sur les travaux, en partie discutables, mais toujours fort intéressants, de M. Emile Boutroux. Chez M. Bergson, la rhétorique prend décidément le pas sur la philosophie et se met de façon un peu trop visible au service de tout ce qui aurait intér^^t à ce que les Français ne tirent ni profit ni leçon de la guerre. Par bonheur, la manière un peu fuyante et diffuse de M. Bergson enlève à ses erreurs une partie de leur prise sur le public. Autant la précision forte de Paul Bourget s'enfonce dans les esprits et les oblige h {\rcr d'une idée tout <•(' qu'elle contient d'utile, autant le sautillé, le discontinu, le flotillnnt i\c M. Bergson laissent la pensée indécise sans lui inspirer de perplexité trop fûoheuse.
Mais ceux qui l'auront écouté ou lu attentivement admireront que, sous la coupole d'un vieux palais national tel que le Palais Mazarin, on puisse accumuler à haute voix une telle multitude d'erreurs oti de négligences hislori(|ues. M. Bergson a parlé de «lisciplinc et de mécanisme prussiens, absolument comme s'il ignorait que toute l'Europe du xviii*cl du XIX* siècle j use] n'en 1870 a retenti de la louange du libéralisme prussien. M. Bergson a parlé de la centralisation prussienne comme s'il eût ignoré que
!•- ^\blèlue lie décenlraiisutiuu iDnu^uré pnr Sloiti ' «ns la Prusse de 1815 et bien perfectionné depuis
-^l un des plus complais, dos plus achevés. M. Paul i'eschanel a écrit : l'un des plus « beaux » qui soient. M. Bergson a parlé de runiforrailé prussienne.
oinme s'il eftl été absolument étranj^er à c<*llc
oritc, cependant établie par tous les critiques de notre étatisme révolutionnaire et d'ailleurs évidente ■ Il soi, que la démocratie est le plus uniforme des it'gimes: notre bureaucratie et nos départements en fournissent les monuments aussi irrécusables que malheureux. Enfin, en constituant une sorte de liu's»' qui, par une série de malédictions sur l'indu-strialisme, le machinisme, le mécanisme, le bas matérialisme moral, aboutit à identifier tour cela au militarisme, M. Her^son a commis une mauvaise
Mîtion dont l'importance lui a échappé, comme le ! ait a pu passer inaperçu des auditeurs ; mais je liens
, lui dire dans ce journal, au nom de ceux qui sont morts et au nom de ceux qui combattent, que son Masphème insidieux est surtout une niaiserie, car
' militarisme, tel qu'on le voit se développer de Dixmude à Belfort, met en jeu les plus nobles spon lanéités de l'âme et les phases d'organisation ou
le préparation y demandent autant de génie que
l'amour.
Ces chutes nécessaires dans l'erreur insolente auront l'avantage de montrer le but secret de l'amplification de rhétorique de M. Bergson. Il y a des vérités sensibles à fleur du sol. Mais il y a aussi d'immenses intérêts, intérêts de parti, intérêts de régime, à ce que ces vérités ne soient pas saisies
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par la France. Alors des artisles plus ou moins bien doués sonl conviés à nous broder des voiles el des écrans. Le voile ou i*écran de M. Bergson n'explique sans doule absolument rien des faits d'histoire qu'il prétend interpréter et que, d'ailleui-s, il n'expose mftmc pas fulèlemenl. Mais qu'importait! L'essentiel, c'était de permet Ire une négation aussi effrontée que sournoise de la série Luther Rousseau-Kant- Fichte, c'était d'attribuer aux pangermanistes un maître français Gobineau, sans dire que Gobineau était lui-môme un élève de l'Allemagne, et, finalement, de pouvoir revenir sur sur la vieille chimère romantique d'une unité allemande, d'une organisation allemande qui aurait pu se faire, suivant M. Bergson, autrement que par le fer et par le feu.... Les bons esprits accoutumés à la probe clarté des idées de ï A et ion française ne pourront même pas suivre M. Bergson dans son affreuse mythologie de l'histoire, mais ils ne perdront pourtant pas cette occasion de faire remarquer que l'unité allemande s'est opérée au xix* siècle, comme l'unité italienne, au moyen d'une dynastie, d'une diplomatie et d'une armée : moins quo tout autre, la diffuse Allemagne pouvait se passer de ces conditions, qui n'ont cependant jamais manqué en aucun temps ni à aucun pays. Je montrerai demain que, pendant que M. Bergson . est employé à poser ses doigts légers sur nos paupières, les jeunes peuples el les vieux, Tancien et le nouveau monde commencent à ouvrir des yeux avides de savoir.
14 décembre 11>14.
Nous n'avons pas parlé trop sévèrement hier du
iirs de M. B(M'gson. Nous aurions eu le droit
i^ter, avec plus de vigueur, sur le scandale
intellectuel donné par un maître important qui, soit
' iilé, soit ignorance, défigurait l'état politique et
t)ire de la Prusse sur des poinis aussi connus,
Ljssi certains que, par exemple, la centralisation :
il y a guère d'iiltat mieux décentralisé que la Prusse,
M. Bergson en a parlé comme il eût fait de l'État
français depuis la Constitution de l'an VIII!
Il s'agit de nous faire mépriser dans l'Allemagut- c ; qui en fait la force, il s'agit de faire croire aux l'Vanlisqueces merveilles de préparation et d'organisaiion militaires représentaient quelque chose d'inférieur et même de corrupteur. Il s'agit de faire la théorie justificatrice de la dé mi {ni lion ^ comme les Mlemands ont lait la théorie jùslilicalricede la férolé. Il est douteux que notre esprit public se laisse rendre à de tels pièges, mais il ne suffit point de i. <Ure pas dupes d'une erreur perfide, il faut aussi nous bien saisir de la vérité qui lui est opposée.
C'est pour cela qu'avant de lâcher M. Bergson nous invoquerons l'autorité <).• ions. ],.^ ,\\riin<r^r< i;n peu éclairés.
L'ESPRIT PUBLIC AMÉRICAIN
En Améri(|ue, notamment, où l'esprit public n'est 1 On a invtnté depuis - iinpréparatiun - (note de 1917).
4« m: 1'aiu.l:ml.m ^l iillmt.
pas toiil à fait sorli de la nébuleuse libéra.- , v.v ciuieuses observations cl des étonnemenls singuliers se font jour devant les réalités de la guerre. Même avant la guerre, ces progrès et ces découvertes étaient sensibles. Je n'ai pu ra'empêcher de signaler dans la préface du nouveau Kief et Tanger, en 1915, des paroles du président Wilson, qui auraient fait frcmir les ombres de Washington, de Lincoln et de Torqucville. Noîre ami Louis Dimier vient de me communiquer un document du même ordre, mais de bien plus haut prix pour montrer avec quelle vitesse accélérée l'opinion intelligente évolue là-bas. C'est un article du Times, de New- York, rédigé par réconomiste Franklin Giddings et qui tend à brûler tout ce que le nouveau monde adora jusqu'ici. Le vaste déploiement de la force allemande aura fait miracle gros d'avenir... M. Giddings écrit :
Ln effet probable de cette guerre est que le monde en gardera une grande impression de l'extraordinaire activité de l'Allemagne, quelle soit défai' rieuse.
A quoi aura tenu l'étonnante efficacité de son action, dans la mobilisation de son immense armée, dans l'application de la science à des engins de guerre nouveaux, dans le maintien de sa vie nationale durant la criàc, dans la conservation de ses industries en face de diilicultés sans précédent, tout cola dans un degré qu'on n'aurait pu imaginer: voilà ce que tout le monde se demandera.
Les autres nations s'adonneront à l'élude du plan allemand. Lllos se ilcmaiidcronl « s'il est vrai, comme
• on nous l'a onboigné on Amérique, que le gouvcrut-
• uicnt le meilleur est celui qui gouverne le moins. »
POLH NOUS EMPÊCHER D'Y VOIU i7
Voilà donc engagé, avec loul le procès du libéralisme absolu, celui de l'individualisme modéré. Voilà qui frappe d'un doute la doclrinc déuiocralique. Ce n'est, d'ailleurs, pas que M. Giddings se représente • rganisation allemande sur un type réactionnaire ; comme une cause de réaction. Seul, le rhétori- •n gobe-mouches Gustave Hervé peut donner pour modèle du progrés une Hôpublique des Étafs- Luis d'Europe, où sa guerre sociale serait en permanence de maison à maison. Des exemples du gouvernement allemand, M. Giddings déduit qu'il ''•Mit prévoir certains déveln!.!>.in»MiU .m'il d/Minininc -ocialismes nationaux ».
COMMENT L'ALLEMAGNE A-T-ELLE FAIT CELA
V'oici en quel sens :
Jo regarde comme improbable que la guerre donne
l'élan à ce socialisme prolétarien fondé sur l'esprit de
'•lasse et sur la lutte de classe ; mais elle peut faire
I lir un inouvemont socialiste fondé sur l'idée large
féconde que * les plus sûrs espoirs d'avenir ai)par-
fienueul à la coopération la plus complète, h celle
jui sera organisée de plus haut, de tous les éléments.
* de tous les intérêts, de toutes les forces de la com-
' binaison desquels se constitue l'édifice national.... »
Notre maître La Tour du Pin n'aimerait pas plus que nous ce mot de socialisme, mais une telle cooration lui rappellerait les institutions médiévales.
■^our m'exprimer en termes un peu dilTérenls, je )is que le conflit fera beaucoup avancer le déveloplient de ce qu'on peul appeler un S'jcialisme public
, ,,i«r.Hc ,.'ii- i-i ror'/->».ivM||on In ]»'"= ^^•^'\\^' qu'on
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puisse atteindre, d'un peuple entier pour la production des coinmodilés, la conduite des entreprises, l'avancement du bien-être général.
Je crois que quand le monde sera rentré dans le calme, il so dira: « Comment CAUemagne a-lellp fait cela? * Qu'elle gagne ou qu'elle perde, ce sera la demande universelle, parce que de toute manière sa prcparaliou aura été à maint égard sans précédent.
Il ne peut y avoir à cela qu'une ré[)ouse. Elle l'a fait par une organisation qui a mis ensemble, pour une coopération erficaco. « l'individu, la corporation scmi- « privée, la corporation publique et le gouvernement <* sur une échelle qu'on n'avait encore jamais vue. »
M. Giddings se trompe assurément en parlant de nouveauté. Celte organisation de Vindioidu^ de la corporation semi-privée, de la corporation publique et du gouvernement, cela est vieux comme Homère ol comme saint Louis. C'est l'ordre éternel, observe précisément Dimier. Mais que les termes employés par M. Giddings sont remarquables! Que sa surprise est j^avoureuse ! Si M. Bergson était encore à l'âge où l'on réforme ses poncifs, il prendrait sa léle dans ses mains et il ctulierail ce texte de M. Giddings. Car la leçon est forte, venue d'une société qui trouva dans son berceau le préjugé libéral et qui se voit conduite à saluer comme un chef d'œuvre du progrès moderne le plexus des institutions historiques dont on peut dire que l'Allemagne conteraporaine a tiré toute sa valeur et toute sa vertu.
L'ORGANISATION POLITIQUE
M. Hervé ne manque jamais de faire admirer avec zèle « l'esprit d'initiative • des Allemands ou leurs
OUn NOUS EMÏ^CCIIKR D*Y VOin. . »
uu-inodt'S en matière industrielle et coiumer i.ile »; les Allemands eux-mêmes, maîtres de M. Hervé en cela comme en bien d'autres choses, avaient grand soin de faire remanjucr 6 leurs visiteurs qu'ils excellaient dans la technique universelle par une sorte de faculté native dont les Français auraient été mystérieusement dépourvus. Ces explications, dignes de la verlu dormitive de l'opium dans Molière, n'ont point satisfait notre Américain. C'est du côlé de l'organisation politique et sociale que ce curieux d'outre-mer oriente son attention et sa recherche. Les méthodes de guerre éclairent aujourd'hui les méthodes industrielles et commerciales, et Ton s'aperçoit qu'elles n'ont rien de spéci- Oquemenl allemand : ce sont des méthodes d'État. Ces méthodes ont fait concourir toutes les forces sociales à un but visé « de haut » par l'autorité existante, au lieu d'extraire cotte direction de la \uiio légale, du conflit constitutionnel de ces forces. Cf gouvernement qui féconde et multiplie, au lieu d'un gouvernement qui divise, crée la force, la prospérité, la richesse d'un peuple. Ce peuple pourra s'en rvir pour le bien ou pour le mal, selon son génie ou sa sottise, selon son vice ou sa vertu, mais à quelque service qu'il s'applique et, comme dit M. Gid <Iings, quel que soit le résultat final, relTorl produit ra d'une extrême puissance en rai.son de sa bonne Duomie et parce que les moyens auront été humaiment ajustés en vue du meilleur rendement. Nous avons eu souvent l'occasion de dire que cette ïnnme organisation de l'édifice politique allemand n'était qu'une contrefaçon d'édifices anciens, cons- Muiin»* — lo Parlement. 4
Iruits en Hcs pays plus beaux, par des races plus nobles. Nous avons souvent appelé les Hohenzollern mauvais singes de nos Capétiens. Tel quel, ce médiocre plajçial n'en fait pas moins l'admiration de rAraériquo. Mais on parle avec le m(5me sage sérieux chez des peuples moins neufs. VIdea Nazioiiale de Rome a, là-dessus, les sentiments du Times de New- York. Les ardents, subtils et intelligents nationalistes italiens, grands amis de la France, plus grands amis de l'Italie, et détestant TAllemagne de tout leur cœur latin, vont aussi répétant :
— Comment TAUemagne a-t-elle pu faire cela?
Mais, dès le 3 septembre, ils répondaient déjà, dans un très bel article d'Antonio Pagano, que ni pour l'art du gouvernement ni pour l'art de la guerre, il n'y a des méthodes tudesques et des méthodes non tudesques : en Allemagne, l'application rigoureuse des principes de Tordre a donné de bons effets, comme ailleurs rcxlrôme tolérance du désordre en a donné d© mauvais. Cela revient à dire ce que l'on dit ici. La déconvenue allemande lient à un usage absurde, fol et « troup allement » do la force allemande, mais le secret de celte force tenait à l'organisation rationnelle de l'autorité dans l'Étal. Cet Etat, celte autorité, cette raison peuvent certes ^tre tenus pour le bien indivis de toute haute élite humaine. Mais les grandes races classiques ont aussi le droit et mAme le pieux devoir d'y reconnaître une des inventions les plus mémorables de leurs aïeux.
LES PARLEMENTAIRES
18 décembre 1014.
Tandis que M. Clemenceau continue h faire mener, ^.iiis son journal cl dans les couloirs, sa campagne contre le rainisire de la guerre, M. Henry Bérenger, sénateur de la Guadeloupe, publie dans ses journaux, Paris-\fi4i et V Action, des articles révélant une grande impatience et un vif appétit d'action parlementain'. « Après cincj mois d'une dictature à peu près absolue », il voudrait contrôler, discuter, au besoin censurer el même renverser le gouverneraenl. Je n'hésite pas à déclarer que M. Bérenger est dans le droit fil de la tradition el des principes démocratiques. Il dit très bien que le régime appliqué maintenant aboutit à « sufjprimer en temps de guerre la démocratie elle-même » et il convient « qu*une assez forte partie de la nation » n'y voit plus « aucun inconvénient ».
Les libéraux, animés du môme intérêt, tiennent un langage tout à fait analogue. Comme ils ont été autrefois nationalistes, par là-môme autoritaires et dictatoriaux, ils le gazent un peu; ils lui donnent la forme d'un argument ad hominem^ d'une mise en demeure : — Ou vous nous laisserez vaquer aux petits jeux du parlementarisme, ou vous proclamerez hardiment, hautement, explicitement la faillite du - crime parlementaire....
>i nous étions des hommes de parti nous dirions aux libéraux, comme à Bérenger el à Clemenceau :
.V2 LK PARLEMENT SE RftUNIT.
— Eh! bien, alloz donc! laites donc!...
Nous mettons la France avant tout et, au service de la France, nous nous efforçons de placer devues justes et des idées vraies. Il nous semble d'une vérité évidente que, si depuis cinq mois de terrible invasion, l'ordre n'a pas été troublé, le fonctionnement des administrations a été à peu près régulier, le sauvetage du pays a pu s'opérer en définitive, c'est que les Chambres ont été absentes, les journaux ont été surveillés, les réunions ont été sinon nulles (quelques socialistes obtinrent la faveur de se réunir), du moins tout à fait rares. Bref, < la politique » a été supprimée partout. 11 y a lieu de craindre qu'elle ne reparaisse si la vie parlementaire reparaît sous une autre forme que les démonstrations du 4 août. On dira bien que c'est faire injure au parlement comme on nous a dit que c'était faire injure à la presse. Mais la presse, le Parlement sont des entités. Qu'y^-l-il là-dessous? îînrv(^. Clemenceau, et tant d'autres. Non merci.
Qu'il soit fâcheux de devoir faire confiance à des pouvoirs collectifs, anonymes, médiocrement responsables, nul ne Ta dit avec plus de clarté que nous, et quand il était temps. C'est un mal. Nous avons le choix entre ce mal certain et un mal pire, qui serait d'ajouter à ce blanc-seing forcé donné en des conditions déplorables la critique, la discorde, l'agitation, la perte de temps, inhérentes au travail parlementaire, môme secret, et qui no serait pas secret longtemps!
MAX BARTHOU ET ANDRÉ CHALOPIN
18 décembre 1014.
Tout est dit sur ces hommes de dix-huit ans, qui ne sont môme pas encore le printemps de la pairie et qui, sans vouloir attendre l'âge légal, se précipitent vers les tranchées où Ton peut servir et mourir.
Demain sur nos tombeaux Les blés seront plus beaux...
L'ancien ministre qui, l'année dernière, tombait
i pouvoir en criant « Vive la France! » aura dû murmurer le même salut douloureux en apprenant la catastrophe de son foyer. Les victoires de la patrie pourront seules adoucir la fierté de son deuil.
Le secrétaire du syndicat des instituteurs de la Seine était plus âgé et moins heureux que Max Barthou : il avait eu affaire à d'autres adversaires que ceux du dehors ; je ne suis pas sûr qu'il ne nous comptât point au nombre de ses ennemis. Cependant, il me souvient d'avoir pris énergiquement sa défense contre quelques journaux libéraux qui s'étaient répandus en plaisanteries faciles sur les syllabes de son nom. Nous avions déclaré à des gens que faisait pâmer d'admiration la moindre baronnie allemande ou viennoise, que Boull'andeau lui-mOme était élégant et même gracieux auprès des métèqueries dont ils se faisaient tant de gloire. Ils ne furent point corrigés, nous n'en pûmes démordre,
André Chalopin ne se douta peut-être jamais de ;m>s sympathies, mais avant-hier, en lisant do très
j)res SCS noies posthumes publiées par ses amis dans la bataille syndicaliste^ nous avons eu «lu moins la vive satisfaction de n*y rien découvrir qui ne rendît le son du plus pur esprit patriotique et guerrier.
« Bourgeois, s'écrie M. André Lichtenberger, dans la Guen'e Sociale, souvenons nous que Chalopin s'est fait tuer pour la France. Prolétaires, rappeltez-vous que le fils Barthou est mort pour la démocratie. »
Je ne sais pas si Max Barthou est mort pour la démocratie, la démocnilie éUinl le régime qui, en i25 ans, nous aura valu cinq invasions étrangères, mais cette faute de vocabulaire est encore trop courante pour nous fâcher; ce qui nous choque, c'est l'espèce d'étonnement avec lequel Lichtenberger semble réintégrer André Chalopin dans la troupe qui se fait t tuer pour la France ». Alors, la France est aux bourgeois? Alors les prolétaires sont bien des gens qui n'ont pas de patrie? Ce serait un blasphème. C'est d'abord une erreur. Naître en France et de vieux sang français, alors même qu'on y procède du dernier des déshérités, c'est encore naître possesseur d'un capital immenseet d'un privilège sacré. C'est porter avec soi, en soi, un titre de noblesse. C'est acquérir des possibilités de progrès moral et matériel qui n'ont été données avec cette abondance aux fils d'aucune autre nation. L'espèce d*antithèse constituée par Lichtenberger renferme une oiTense secrète aux vérités fondamentales de la patrie. En ce moment plus que jamais de telles vérités doivent se garder toutes pures. En les altérant, nous ajouterions une blessure intime et profonde au noble corps meurtri qui déjà saigne de tant de plaies!
LA DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT
'i5 décembre Ittll.
i.<i -» «Mil V là un I iM iâtiii- a pas fuit déroger, lo eslige de la France n'a pas soufl'erl. Nous avons le plaisir de nous associer sans ré- • rve à toutes les paroles nationales prononcées par !»* Chef du gouvernement : les hommages réitérés ix armées de terre et de mer, la résolution de tenir jusqu'au bout, le plan de guerre, le plan de paix, le programme de réparation conçu comme un devoir et non comme un secours pour les victimes de la guerre, l'union pour la victoire, et, ne l'oublions pas, â certains détours du large exposé, la juslifica- M)n du départ pour Bordeaux à la demande expresse l autorité militaire, ù Iheure et dans les conditions xées par elle, détails qui qualifient sufGsamment le {•oint où nous sommes, le régime que nous vivons. M. Viviani est tenu par ses titres et par ses fonçons : il ne lui est pas permis de donner aux choses s noms que leur attribue tout le monde, il leur iipose môme des étiquettes fort difl'érenles. La leuve que nous sommes loin de redouter une comparaison entre son vocabulaire et celui du commun des mortels, c'est que nous insérons tout son disours. Il appelle t démocratie organisée » cet arrêt -près de cinq mois si heureusement infligé aux .'uf dixièmes des rouages démocratiques? Moi, jts eux bien, dirait le conciliant Gorenflot... Non con- ' ' ' muor <nn léporide on rnrp«v M. Viviani
énonce un peu plus bas que son gouvernement avait profité « quelquefois des suggestions et des critiques qui lui sont advenues •; cet admirable quelquefois se trouve expliqué et illuminé par les lignes qui suivent : «... comme il convient dans une démocratie où chaque citoyen, et le plus humble, est le collaborateur des pouvoirs publics. » Quelquefois^ Monsieur le président du conseil! Seulement quelquefois, si Ton v<Mil «l'en rapporter 'h vo^ ^"inildes définitions.
LA SOUVERAINETÉ DU SALUT PUBLIC
Le Parlement aurait pu froncer le sourcil. 11 n'en a rien fait. S'il l'eût fait, il eût vite repris sa sérénité. M. Viviani lui chantait, en elTel, de belles litanie- : ... expression et garantie de nos libertés... contrôle nécessaire... confiance indispensable.... Tels étaient les saints noms sous lesquels s'entendait invoquer la Chambre,
Les pieds sur la Inno. nu foini liii ri.-' l>' ••"
Puis ont éclaté en fanfare ces mots qui eiaieut tout neufs : • Demain comme hier, sa souveraineté sera toujours obéie. C'est celle souveraineté mémo.... »
La souverauieté du Parlement! Nous ne connaissions jusqu'ici que la souveraineté du peuple. Le Parlement n'était que représentation et délégation du souverain. C'est lui le souverain à présent? Belle promotion! magnifique cadeau de Noél! A moins que it nn simple gAteau emmiellé présenté
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'^iix gueules du monstre par 1" »«.'»« qui fait la 'Scenle aux enfers.
L orateur ministériel, voulant tleuiander beaucoup i\f sacrilices, a commencé par apporter de son côté lelques hosties. La nation dépouillée du titre souverain ne protestera pas, d'abord parce qu'elle n'eut jamais souci de ce titre, ensuite parce que le .seul organe de protestation, qui Serait la Chambre, ne dira mot d'une usurpation dont le profit est tout pour lui.
Usurpateurs ou non, les parlementaires, il faut le
redire, se sont tenus fort convenablement. Il n'est
que juste de mentionner l'acte de la commission
d*enquéte nommée pour enquêter sur l'élection de
M. Groussau, à Lille, et qui propose de renoncer à
ce vain elTort. De son côté, M. Fournol, ancien
pulé de l'Aveyron, s'est honoré eu demandant
ibandon de l'enquête sur l'élection de M. Xavier de
istelnau. Les partis concurrents cèdent à l'union
ilionale. L'idée de la paix nécessaire triomphe de
1 égoïsme et des passions de tous. Rien de plus
utile ni de plus beau : c'est la substitution de la
•uveraineté du salut public aux caprices et aux
. ...A» . .K..;,.^.,...; >;ous la saluons de toute noire
LE PACIFISME VÉRITABLE
1" janvier 1915.
Ouelqiics instants avant le coup de minuit qui va sonner l'année nouvelle, il faut meltre la lélc dans nos mains pour songer à ce que nous laissons. Nous n'en ferons jamais le compte. Nous avons des listes qui mentionnent, homme par homme, le nombre, hélas! très élevé, mais limité, des amis connus qui tombèrent et qui ne sont plus. Qui nous dira le nombre des amis inconnus descendus à vingt ou à trente ans dans la plus, précoce des lombes? Cet immense fleuve de sang, ce champ de carnage mobile se déplace pourtant dans la direction des^ victoires. L'ennemi en est repoussé, la France en est sauvée, la civilisation détendue : au prix de quelles perles et de quelles douleurs!
Non plus que les privilèges de la force el de la jeunesse, le fléau de la guerre manié par la barbarie n'a pas su respecter ni épargner les gloires des monuments marqués par leur antiquité ou par leur beauté. Ceux d'entre nous qui, optimistes, croyaient il l'amélioration fatale de l'esprit humain el par suite à l'éternité matérielle des chefs-d'œuvre regardent en pleurant ce que le génie des ruines, que l'Allemagne personifie, a su faire de Louvain et de Malines, d'Arras el de Sentis, d'Ypres el de Reims. Puissent ces regrets leur ouvrir rintelligence el leur montrer qu'il ne suflil pas ù l'homme d'élever uu Parthénon sur une Acropole, il faut encore le garder
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^t le fortifier contre des forces naturel!o<; v[ i. , , ques essentiellement ennemies.
— La paix! la paix! h^le encore un troupeau,
r'ourtanl raréfié. Malheureux que vous êtes! C'est
ïrcc que nous sommes un million de fois plus pa-
ifistes que vous ne l'êtes qu'il n(»us par.ilt indispcn-
able d'élever de solides barrières et de fermes rem-
«rlsentrcles fruits séculaires d'une lente maturation
de l'élile humaine et les coups de l'anarchie ou de
la barbarie naturellement assaillantes. Plus vos
mraes sont belles, plus vos biens sont dignes d'en-
M», plus votre aisance, votre élt'gance, votre richesse
isultenlàla peuplade moins favorisée, et plus vous
vez le devoir, de vous préparer à lui tenir tftte. 11 y
deux fois dix ans que tout esprit lucide voit venir
•Ite crise. Ceux qui la niaient se figuraient-ils la
(tarder? C'est possible. En fait, ils l'auront simple-
iient rendue plus cruelle pour nous.
Dix déparlements occupés, de sublimes merveilles détruites, des oflensessans nom humain soufrtes depuis quatre mois! « Cela ne semble pas assible! » Les sots à la Hervé fabriquent même une )rtc' d'antagonisme entre le millésime du siècle, 1 état des sciences ou celui des mœurs et les hor- ' <'urs dont nous sommes témoins. L'histoire ne leur donc ricii appris? Ils ne savent pas que l'adoucis- Mnent général des mœurs au xvni* siècle précédait ! Paris de quelques saisons l'ère de forfaits et de l'jnle que désigne désormais le nom de la Terreur? Ils ignorent aussi que c'est de cette même date que
la guerre, longtemps limit<^e à un petit nombre de personnes et soumise à toute sorte d'intelligentes conventions de chevalerie, a revêtu son caractère forcené et sans merci?
Hervé écrit :
Est-ce que je ne rêve pas? Est-ce que je n'ai pas le délire?... Plus d'un siècle après la Révolution française, tous les hommes valides de France, de Belgique, de Russie, d'Angleterre, d'Allemagne, d'Autriche sont dans des trous, ici de Dunkerque à Belfort, là-bas de Kœnigsberg à Cracovie ; ils se bombardent, ils se fusillent, ils s'éventrent à la baïonnette î
C'est depuis la Révolution française que les guerres sont devenues férocement, implacablement populaires, qu'elles ont mis des nations entières aux prises et qu'elles se sont éternisées*. La première série de ces guerres a duré vingt-cinq ans. Après un interrègne monarchique d'une trentaine d'années (1815-1848), le Icua repris avec le suffrage universel étendu à la moitié de l'Europe, avec la démocratie plébiscistaire et la démocratie parlcmentaife ; comme ne l'avait pas prévu ce nigaud d'Hervé, mais comme le voyaient tous ceux qui n'avaient pas leurs yeux dans leur poches ou qui n'avaient pas intérêt à tromper leurs contemporains, « le siècle de h vapeui\ de l électricité^ de Cacro^ de la science » n'a fait que fournir des moyens nouveaux à l'humanité éternelle dont l'instinctdestructeur ou l'appétit cupide s'agite aussi souvent qu'il n'est pas tenu on rospccl L«'->
1. .M. AlpllUilhO Seclté a {iUimk: (if*jMli>^ >4iir i-«' hiimiip un
beau livro, /.r* guart» d'enfer.
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çs-i.;ica Ju Second empire, 1870,1a guerre d'Orient,
la mulliplicilé et l'anleur des entreprises coloninles,
la rapide succession des hostilités depuis la guerre
'nrco-grecque en 181)7 et la guerre hispano-améri-
lino Tannée suivante, bientôt suivie de la guerre
1 Transvaal, de la guerre de Mandchouric, des
lenaces au Maroc, des guerres balkaniques, com-
»saient un ensemble continu de prodromes et d'a-
Ttissements, loi que l'éclat de 1914 ne saurait être
ris pour un coup de tonnerre dans un ciel serein.
a grande catastrophe a été amenée par des plans
-uccessifs médiocrement inclinés.
ERREURS A CONSTATER ET A RECTIFIER
1" janrier 1W5.
Nous avons coutume d'accueillir par un sourire de p'd'ié Irislo la prétention des socialistes à ne s'être point trompés avant cette guerre et, laissant de côté ce sentiment d'un amour-propre assez humain, nous énuraérons leurs erreurs : erreur sur l'importance de la catégorie de. classe^ qui se trouve submergée, comme nous le disions, par la cott'gorre de nationalité; erreur sur les dispositions de l'Allemagne ouvrière, qui, représentées dans leur vérité par M. Andler, lui valurent un flot d'injures et de malédictions ; erreur sur la politique générale allemande, que Ton s'obstinait à représenter comme toujours et nécessairement pacifique; errrur sur la conduite personnelle des Allemands de France, rej)résentés comme des arais et qui étaient toujours des concurrents féroces, souvent des espions; erreur sur l'organisation de la défense nationale pour laquelle on demandait un système de nation armée, quand on collaborait à la diminution des périodes d'exercices des réservistes et des territoriaux et que l'on concourait aussi, depuis plus de 15 ans, à la diminution graduelle des forces morales rt ~~'^ rielles du peuple comme de l'armée.
Erreurs criardes, nées d'idées fausses. Il est facile de les voir, de les reconnaître et de les éliminer. Nous n'avons jamais demandé aux socialistes autre chose. Nous nous sommes toujours étonnée
ERREURS A CONSTATER ET A RECTIFIER
qu'ils pussent s'en plainire, s'en irriter ou mtMn*' htisiler à s'accroître cl à s'enrichir en remplaçant par des notions exactes des systèmes qui ne l'étaient pas. L'intérêt du Parti en décide autrement. Sans répliquer jamais aux observations imperson-
lles alignées icL ils cricnl qu'ils ont raison, que loul leur donne raison cl qu'on les accable de traits. Hier, dans Vilumanité, Bracke se garde bien de parler de ces erreurs sur les(|uelles ses amis et lui sont invités à s'expliquer : il imagine des « forfaits » qui leur seraient reprochés. Il va jusqu'à prendre à son compte une lettre de combattant qui porte cette phrase :
< Bavent-ils assez de rage que nous ayons fait
lout notre devoir »
Je lis trente journaux nationalistes par jour.
icun, à ma connaihsance, n'a regretté que les socialistes fassent leur devoir devant l'ennemi. Ouant à nous, si l'imputation pouvait nous viser,
le succomberait sous le ridicule, notre pensée constante étant au contraire qu'il n'y a pas de commune mesure entre le sentiment de solidarité natio-
lie et le sentiment de solidarité professionnelle ou de solidarité de parti, ceux-ci cédant, et devant céder de beaucoup, à l'élan du patriotisme. Que signifie
•s lors cette façon gratuite d'imputer à d'autres les plus indignes sentiments? Que signifie ces excitations? Que veulent dire ces procédés?
L'UNITÉ ALLEMANDE
Bracke se plaint que les vues des socialistes sur \c règlement final des comptes avec l'Allemagne
i\\ \.E l'Ail I.nMICNT si: UliUMT.
soulèvent dos « clameurs » parmi nous. La ci.^v^ic, la vérité est allérée. Les clameurs sont poussées par les socialistes. Chez nous, l'on fait des objections, l'on donne des raisons, l'on étudie des plans et des projets. Les socialistes érigent en doj^mc politique l'inlangibilité de l'unité allemande. Ils poussent des cris lorsque ce dogme est touché. Ce dogme est dangereux, disons-nous. Et nous le montrons. Mais quand, au lieu d'un dogme, on produit, comme l'a fait une fois le général Bonnal, une objection nette, nous la discutons. L'Allemagne de 1866 n'est pas un bon modèle de division de ce pays. Il faut en dire autant de l'Allemagne de 1806. « Les clémences d'Iéna >, comme disait un républicain, M. Lintilhac, ne sont pas à renouveler.
Le problème est, comme l'a dit souvent Bainville, de dégoûter l'Allemand de l'empire et de Tunité ; mais après une guerre rondement menée jusqu'au cœur du pays prussien, une guerre atteignant la vie économique allemande, l'unité et l'empire seront certainement moins populaires qu'auparavant; le grand œuvre diplomatique sera de dégager les intérêts séparatistes, les passions centrifuges qui attacheraient les Allemands à leur nouvel état. Ce n'est pas la première fois que l'Allemagne a connu quelque unité ; mais ce ne serait pas la première fois non plus qu'elle connaîtrait la plus infinie diversité, et ses périodes de division sont de beaucoup les plus longues : peut-être furent-elles plus heureuses pour elles que les périodes de l'unité. L'Allemand semble mieux adapté aux premières qu'aux secondes, dont il n toujours abusé jusqu'au chfttiment.
KHUEUKS A CONSTATEK ET A lŒCTIFIEK. «,:,
"^^ lie, si l'on v songe bien, cclln division do l'AIle-
• peut amener la fin de la • paix armée •. Bain-
ile l'a encore dil en propres termes à celle place.
• monstrueux militarisme né de la Révolution et
i mouvement des nationalités n'a rien d'élernei.
. fin de la Guerre, alors? I^e désarmement général?
si absolument antre chose! Là encore, il y a une
silion à rechercher entre le désir légitime de mon-
r à nos combattants le bul fructueux de leur
. ande guerre et aussi le devoir très net de ue pas
ur inspirer de fausse espérance et de leur dire la
rilé sur l'avenir du monde moderne.
Cet avenir est incertain et nuageux. Tant mieux
•ur Bracke s'il n'en découvre pas les menaces.
Tant pis pour ses lecteurs s'il parvient à les aveu-
crler avec lui. Mais quand les faits arriveront pour
-siper leurs illusions et faire apparaître les véri-
" réables, nous aurons toute liberté pour
.ment au nez do Bracke et des amis dr
acke expliquant qu'ils ne se sont jamais trompés.
' ont tout vu, tout su. tout dit et tout annoncé.
Parlement.
NOTRE PROGRAMME DE GUERRE
.> j.iiiMrr i.iii).
Sommes-nous en République ou en Monarchie? Je n'en sais rien. Le gouvernemonl eslil la Démocratie, rOchlocralic, la Tyrannie, la Salrapie, TOligarchie ou la Démagogie? je n'en veux rien savoir non plus. Vivons-nous sous le parlement, sous les délégués du parlement, sousles adversaires du parlement? je l'ignore cl liens aussi h l'ignorer. Il n'y a qu'une chose que je n'ignore pas, l'existence d'un gouvernenienl, quel que soil son nom, et ma volonté énergique d'iHre avec lui. Qui le compose? Je ne serais pas capable de réciter correctement la liste des minisires et secrétaires d'Etal avec ou sans portefeuille. Et cependant, à moins que ne soit admini>trée la preuve patente et flagrante de la trahison de l'un de ces messieurs ou de lous ensemble, je suis résolu à les défendre et à les couvrir de mon mieux.
Ma raison? Elle peut déplaire aux anarchistes de gauche et aux anarchistes de droite; cependant, elle est simple, elle tient dans le mol du duc d'Aumale à Bazaine qui prétendait qu'il n'y avait plus rien
après Sedan: Il f/ nr-"'^ t- F - V ■- — - ^z
yiaréchaK
Le pelit-fils de saint Louis et de Henri iV savait le pourquoi et le comment de sa tradition: il savait que c'était la France. Quand sou petit-neveu écrivait que c tout ce qui est national est nôtre b ou nous demandait de tout oublier pour le salut public, il pratiquait le même principe fondamental.
LE PROGRAMME OPPOSÉ
Autrefois, les fondaleurs de la République parle-
menlaire qui, devant l'ennemi, firent la révolution
<lu i septembre et risquèrent de compromettre
;iielques-unes des excellentes mesures prises par le
iiiinistère F^alikao, les fondateurs de la République
radicale et sociale qui, devant l'ennemi, firent la
dévolution du 18 mars et risquèrent de permettre à
année prussienne d'élever de nouvelles exigences et
it» s'approprier de nouveaux lambeaux du pays, ces
i'^ux groupi'S fondamentaux de l'institution républi-
aine avaient conçu aulnment que nous le devoir
ivique. Je ne dis pas qu'ils manquaient de patrio-
isme. Mais leur patriotisme élevait quelque chose,
savoir les intérêts d'une idée ou d'un parti, au-des-
us des intérêts de la réalité nationale. Il n'en est pas
inside nous. C'est la France qui passe la première.
' >ans les difficultés françaises, nous tenons tout
i abord au salul du pays. Voilà pourquoi toute idée
ie changement devant l'ennemi nous a toujours
ausé une horreur profonde. Voilà pourquoi, non
» ulement celle pensée n'a jamais pu nous effleurer
lesprit, mais on nous a toujours trouvés au premier
rang des défenseurs et des soutiens de l'administra-
ion sur laquelle pesait la lourde charge d'expédier
s affaires pendantes. Nous avons soutenu le cabinet
[ui était en fonction au 2 août. Nous avons soutenu
le cabinet remanié au 26 août. Nous soutiendrons
tout autre cabinet qui succédera, mais non sans
aN-erlir qu« toute tenl«tiv« formée du dehors pour
renverser ou supplanter ce qui exiîsle, émane de gredins et de misérables, qu'il serait utile et raisonnable de fusiller, ou de fous qu'il siéerail de lier dans un cabanon.
S'il était besoin de redire et de démuiilrer (4;.. ..,.-, sentiments personnels ne sont pour rien dans celle conduite, il nous suffirait de rappeler que nous pouvions avoir des griefs personnels contre l'un des ministres du 2G août : c'est peut-être celui que nous avons le plusénergiquement défendu. Nous sommes journulislcs, cl nous soutenons la censure; amis des responsabilités publiquement assumées, et nous nous faisons chaque jour les avocats d'un régime où tout est obscur, anonyme, impersonnel, collectif, les circonstances ne permetlant pas qu'il en soit autrement. Cela est mal? D'accord! Mais il y a le pire, qui serait de changer. Les niais qui crient le plus haut seraient ensuite les premiers à so tordre les mains en disant qu'ils aurai( ni tout donné, leur or, leur sang, leur vie, leur âme, pour que ce pire n'arrivût point. Ils sont prévenus que, pour le quart d'heure, il n'est besoin de rien que de leur silence auquel ils pourront ajouter, s'ils en ont, un pou de réflexion, d'intelligence el de bon sens.
Varron était un incapable. Li n >iii»ui unir défait. Mais le Sénat de Borne, où l'on ne comptait heureusement pas un seul Clemenceau, alla le recevoir aux portes de la ville el le féliciter en corps de n'avoir pas désespéré de TÉtal. Nous sommes loin de la défaite. Les incapacités dont on so plaint sont très relatives, et elles deviennent de remarquables compétences, quand on les met en parallèle avec
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riiisuriisaiire des gens qui les rrilir|iîeiil. Une seule chose est nécessaire» c'esl la vi.-loire. On ne vaincra pas en se déchiranl à rinlériour, en s'abandonnanl au désordre cl à l'incohérence de celle scandaleuse inslabililt^ minislcrielle qui fui la loi de ce régime, mais qui peut et doit Air** pniiinr»'<' iin* In vitIh lîc la [)résencc do Tenncmi.
DROITS DE L'AVENIR
Telle t'ianl la réponse que fait à l'anarchie radicale ou libérale le programme du bon citoyen en temps de guerre, tel étant Tusage qu'il fait de sa volonlé. des directions qu'il donne à toute sa conduite, rola n'épuise pas son activité. Si surtout il a \^ malheur d'appartenir au groupe des ubn-combattants, .- (I.'voirs envers le pays ne peuvent pas s'arrêter M |ii(>ent. Il doit penser. Il doit se souvenir, calculer et prévoir. 11 doit faire proflter les autres de ses iL-riexions; parmi les cadavres dont le sang fume, devant les champs incendiés, les villes délrnite«î. occupées, rançonnées, le bon citoyen ajout» fonction d'innombrables devoirs présents Ta* rumplissement non moin*^ nécessaire de ses devoirs envers l'avenir.
Il faut que les rintn-> «ie [\)\\ el lill.*» servent à la totalité de Tintelligence française contemporaine. II ne s'agit pas de faire argument pour une thèse ou pour un parti. Il s'agit de montrer le « trou » où il est, au haut de la voûte, et de le faire voir à tous ecux qui ont intérêt à ce que ce trou-là soit bouché,
Tii LE PARLEMENT SE BÉUNIT.
le nombre infime de ceux dont le bien personnel serait en désaccord avec le bien général, loua les Fraii(;ais ont intérêt à ccllf» réparai ion décisive, depuis M. Poincaré (parfail«'menl!)et M. Viviani (mais oui), et M. de Monzie, et M. Daniel Renoult, à qui j'ai dit et redit cette vérité, jusqu'au dernier des bûcherons perdus dans la plus lointaine de nos forêts. Si voilà le moment où les intelligences sont plus ouvertes, les cœurs plus sensibles, où, d'autre part, les évidences sont plus claires, les fissures et les lacunes plus éclatantes, la dernière des impiétés françaises serait de ne pas profiter de ce moment décisif pour occuper les avenues de la réflexion nationale et pour y établir, dans sa pleine clarté, une vérité salutaire.
PRIX DE LA VÉRITÉ
On peut n'avoir pas réfléchi à ce devoir. C*csl ce qui permet de négliger, dans certaines réclamations que l'on nous oppose, les vivacités d'un langage impropre et trop précipité. L'important aujourd'hui est d'associer au maximum d'union nationale le maximum du progrès pour l'esprit politique de la nation. A-ton du reste réfléelii à un point de fait? Il n'est pas un parti, pas une faction qui n'intrigue pour les objets les plus immédiats et les plus intéressés. Les factions mêmes que surchargent les responsabilités de quelques-uns des pires malheurs sont à l'œuvre pour les gazer et les escamoter de leur mieux. Nous avons eu l'occasion de marquer combien les puissiuices de presse, les chaires de ll^^t «1 i..tiiMn| de déguiser et de co<<>iiiv'r niw> partie
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le la véHté. Sur la généalogie du pangermanisme, j «roche pnrenl de noire esprit révolutionnaire, comme >iir les vices foiiilainenlaux tic nos institutions, nous ivon-^ pris en flaj^ranl délit décolorations ou d'omisions plus ou moins IVauduleusos les grands universitaires auxquels est confié le soin de modeler l'esprit du pays. lia fallu rétablir le rapport de filiation ntre Fichte. Kant et Housseau. Il a fallu rappeler e que sait tout le monde sur l'administration prussienne. Il a m<^me fallu maintenir le principe de l'ulililé nationale d'une forte organisation matcrielle capable de tenir tête aux organisations matérielles de l'ennemi! Devant cette conspiration sournoise, mais immense contre la vérité, c'est à dire contre la santé el la force de la nation, ce serait une duperie de laisser, par notre silence, libre cours à des fables que l'intérêt public n'excuse pas, car elles vont très directement contre lui, car sans aider en rien à la paix du moment, elles préparent de nouvelles dévastations pour demain ^
1. Cette honteuse besogne d'obscurcissemcnl est aujourd'hui prise à forfait par un petit clan d'écrivains sans honneur (i9l7).
UN ALSACIEN-LORRAIN DEVANT LA CENTRALISATION
Un journal qui ne passe pas pour réactionnaire, mais cpii est dirigé par un homme pralicjue, cl sensible aux réalités, le Pclit Parisien^ avait publié ces jours derniers une intéressante série d'articles d^ M. l'abbé Wellcrlé sur TAlsace-Lorraine française. L'idée mère de ces articles était qu'avant d'incorporer les anciens pays d'empire à noire droit commun, avant do leur imposer notre uniformité administrative, un régime provisoire s'imposerait. M. l'abbé Welterlé en donnait des raisons tirées de sa profonde connaissance, de son expérience de la question. Il prenait d'ailleurs les précautions les plus minutieuses, allant môme aux extrêmes limites de la timidité, jusqu'à protester que * les Alsaciens-Lor rains ne pensent nullement à former un Etal dans lEtal ..
Quel malheur que cette bonne pensée ne leur soit pas venue! étions-nous tentés de répondre. Notre Etat central n'est si faible que parce que des États intermédiaires ne le déchargent pas assez des broutilles «l'administration dans lesquelles il se perd et oublie res.senliel de sa charge et de sa fonction. Notre vœu serait que toutes nos provinces, toutes nos associations eussent le moyen d'être des Etals
\ l»Lc:L^'lllAlJ^All<•
ans l'Dlat! Et nous voyions tout le contraire : non t'ulomont le déparlemenl sans force, la commune ins rassort, mais des groupements moraux aussi iiporlanLs que l'Acatléniie Irançaise, par exemple, itéraleraenl oblij^és lie s'ouvrir, de se donner, de se roslituer au personnel politique régnant pour ne as succomber à l'invasion des cupidités de l'Elat! ^' particularisme, qui sauva l'AIsace-Lorraine de Vllemagne, il nous sauverait nous-mômes aujour liui d'un Etatisme débordant si les Alsaciens- !>rrains avait le bon esprit de le garder, de le ■volopper, d'en montrer les bienfaits et par celte Mication de l'exemple, de montrer la voie à tous •s autres pays français.
UNE NÉCESSITÉ PRATIQUE
Ils nont pas eu le temps de penser à luut cela. Jo
as fort bien la louchante, rénioii vante impatience
\ ec laquelle ces patriotes aspirent à « confondre
'îèlement leur vie nationale avec celle des autres
ais ». Et c'est une raison de plus de les écou-
r et de les comprendre quand ils ajoutent que,
iM'anmoins, « encore sera-l-il nécessaire dans les
premières années de vie commune » de prévoir « au
loins pour une série déterminée de questions un
i^ime provisoire > :
< oinment, par e.\emple, serait-il possible de ne plus r qu'en français les circulaires et arrêtés adnii- -i. utils, dans un pays où deux tiers de la population • connaissent pas celte langue ou la parient très imirfailement"? Ponrrait-on également transformer du ir au lendemain les programmes scolaires, l'assiette «? impôts, les lois d'assurances ouvrières r
Serait-il prudent de sotmiettrr au droit commun une presse de langue allemande dont les écarts deviendraient, le ras éch<*nnt, danj^enMix? Peut on pensera introiltiire, sans pi-^^paralion anf'iino. la loi de s*^f)aration dans un payîîdont la population est foncièrement relii^ieuse et où le cler»(é fut le principal él.'ment de résislance à la p( rninnisalion, bien que le gouvernement allemimd i-- ii. de grands avantages matériels.
Kt M. l'abbé Wetlerlé proposait de réunir « les pouvoirs administratifs et en partie aussi législatifs entre les mains d'un commissaire dont la mission serait de travailler h ladaplation rapide de la législation actuelle de TAlsace Lorraine à celle de la France ». M. l'abbé Wetlerlé ne croit pas qu'on puisse s'en passer. Comment discuter à Paris des menus problèmes de législation locale,
comme — pour ne citer que ceux-là — l'enseignement simultané de l'alleniand et du français dan«î les écoles primaires, et les droits acquis des ouvriern assurés d'après les lois allemandes? Or, il surgira cent questions de ce genre, <|ui demanderont une solution immédiate, ou du moins rapide, et il y aurait quel|ue imprudence à s'en rernettie, pour les trancher, au lourd et lent appareil parlementaire.
Nous ne pensions pas que sur une question pareille il fût possible de prendre la défense du chariot mérovingien : comme toujours nous étions trop bons! Oui, uous uous trompions.
ALSACE-LORHAINE ET LA DÉCENTRALISATION
.lient du 2 janvier. Le 6, elles étaient confirmées clans le in^mc journal par un nouvel nrticlr* sur la chimère de la rou'^tilulion de rM^^^acc-Lorraific en État tampon autonome et neutralisé. Le même auteur y précisait avec hoaucoup de force sn volonl('' <}(" ne pas laisser distraire sa patrie de l'unité fran-
iise. N'imporle : la réponse du Temps parue le 6 au soir était intitulée : « FAlsace-Lorraine et Vîinitt' française » en verlu de l'éternel sophisme jacobin
li confond notre unité nationale avec notre épui-
•ite uniformité administrative.
Or, celte réponse est d'un ton! c On commence à
scuter de «livers côtés les questions qui se rattachent à Porf^aiiisation politique, administrative et économique de l'Alsace- Lorraine » et, comme cela
fait sans la permission d'un auguste et anonyme
llaborateur du Temps, attention!
Le Temps résume le délit :
On prétend qu'il sera nécessaire de doter l'AI^ace- M-raine d'un régime provisoire parce qu'il serait possible de confondre coin|ilèteraent, du jour au ideiii.'iin, la vie nationale des Alsaciens-Lorrains ec celle des autres Français. On va môme jusqu'à éconiser la nomination d'un commissaire de la •publique qui, pendant les deux ou trois années qui livraient le retour de nos frères à la mère-patrie, iitraliserait les pouvoirs administratifs, môme les • uvoirs législatifs, avec la mission de travailler à idaptation rapid<^ de la léi^islation actuelle des deux •Dvinces à celle de la France.
Tout cela est insoutenable, dit le Temps. A la « nécessité » alléguée par le représentant légifiinede l'Alsace-Lorraine. le Temps ne répond pas
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lui uiul. .Sou grand dédain de la question se traduit par l'absolu silence sur la question. Celle conception est « inadmissible », tranche le Temps : elle a conlr» elle « l'esprit génc^ral » de notre vie politique. Poui éviter de nommer tout de suite cet esprit, l'esprit libf^ral et déino'Talique de la Révolution, le ?'<'/' invoque le prt'texlc du patriotisme, de la fid« i alsacienne et de l'unité nationale. Mais son unit» n'est pas l'unité réelle : c'est une idée idéale, et selon l'idée archi fausse que s'en fait le T^ntps. 11 lui échappe d'en écrire plus loin l'aveu : « Nous ne pou- « vonfi pas concevoir une France où Cunité de régime » ou d'administration « ne serait pas parfaite pour - tous les citoyens et toutes les régions » ! L'unité française peut être conçue très différemment, elle a existé, elle peut exister sur d'autres modèles, mais tel est bien le type d'unité t républicaine et démocratique », tel est le caractère exact d'une France tyrannisée, despotisée, uniformisée par un césarisme administratif qui, pour être anonyme, impersonnel et collectif, n'en est pas moins infiniment plus despotique et plus absolu (jue le règne de Louis XIV.
VERS L'UNITÉ ET VERS LES LIBERTES FRANÇAISES
Sous Louis XIV, qui disait H-^tat crst moi, nous avions en Provence, en Languedoc, en Bretagne, dans le tiers de la France, des lUattt florissanls, des assemblées locales dont la liberté fut la règle, donl l'oppression était exceptionnelle, rare, «pnli,.!!,,. seulement à des cas d'anarchie caractérisée
Sous Louis XIV, où le droit public de l'iipoque
iipliquait l'unité religieuse dans Tunilé politique,
I Hdit.de Nanteà étant révoqué pour toute Télenduc
lie, TAlsncc lulhéricnm» élait exceptée do 'cation lo pltm nahîrcllrinpnl cl le plus igement du mon*!
Sous Louis Xl\ on 11 «Mit uiriiie pas <:on(;a le pré- ^é monstrueux d'après lequel avant m«}nae d'avoir iievé la reprise ilo nos frères annexés, on leur clare de loin, à eux, toujours un peu particiiristes jadis, que l'unité française se confond eî vra se confondre, de plus en plus, avec le carcan "^ institutions de Tan VIII. [Mais heureusement ■.'.* le Tt^mps n'est pas la France et que, là-bas, on parlé des libertés de l'Alsace!) Sous Louis XIV, lo principe péris.^^i^i ic c^io,.,. s itôt (fuun piinripe était tellement inconnu qu'on n'était pas obligé de le tempérer par l'esprit pratique et la volonté de vivre de la nation.
Des journaux libéraux ont eu soin de nous prévenir que M. l'abbé Wetterlé était républicain; je le '^rois. Libéral; on me l'a dit. Démocrate; je le >is encore. Et je crois do plus qu'il doit y avoir IIS l'esprit du député de Colmar plus d'une occa- )n de confondre l'autorité prussienne et l'autorité soi, la monarchie allemande et la monarchie en ôui. Cela est naturel aux hommes d'expérience, j'en suis persuadé. .Mais ce dont je suis plus convaincu encore, c'est que l'expérience symétrique agira promplcment sur cet esprit réaliste, net et clair. Il verra vite l'inconvénient du manque d'autorité et par elle absence de libertéè (au pluriel) cela se traduit.
II sentira combien le régime politique de la démo-
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cralie tout en papier, tout en bureaux, tout en lois anguleuses, aboutit simultanément à l'oppression cl à l'anarchie. Il verra combien ce régime est peu « rustique » au sens que Targol «les artilleurs donne à cet excellent adjectif. En bref, la République se chargera de le dégoûter d'elle-même, si l'article du Temps n'a pas commencé le travail.
r\ AN AVANT LA Gl'FRRE
12 janvier 1915.
Jacques Bainville a commencé^ samedi dernier y une
iportante chronique des * choses qu'on disait avant la
uerre ». Qu'il nous soit permis de rappeler^ face aux
■■< des Alieman'ls et de leurs interlocut*iurs de France^
nous-mêmes disions une année — ni plus ni moins
— uiant que reUe jverre ccUitàt.
.\ofrf /x^ty^V est résumée au troisième chapitre de ht
^ce à mon livre Kiel et Tanger, dans
Ce chapitre e-^t intitulé * Un Gouvernement inhumain ». \ous en dédions la reproduction à Aîessieurs les membrea < Parlement, qui composent la principale pièce du gouvernement ainsi défini.
Cette j^édicace n'est jxis faite sans intention. .\ous avons dit aux parlementaires que leur mouvelent du 4 août était le bon et que, pour te jxiys, peut-être >ur eux, même pour leur Ré:nibb'que^ mieux vui /'i/« n'eussent point cédé à leur furieuse etivie df- s
rler, et comme d'Sent cex touche à-touty de contwler, i-dire de s\.c)tose\' à tout casser.
.\os avis n'étaient jx)int donnés en t'air, mais accompa- 'lés de raisona. Ces raisons n'ont pas eu la vertu de les jiwaincre^ ila sr sont moqués de nos avertisse nin\ts. Ces lig}\es de 1913, vieilles de 18 mois, viendront leur ppelêr combien nos prévisions d'alo)t étaient justes, .lissi justes que Uurs contes lations^ leurs dén» gâtions et ' 'urs signes d arrogante incré*lultté l'étaient peu. Sont-ils inoins aveugles aujourd'hui? Ou sommes-nous loins préVdy>ints ? L*événemwnt auf*a toujours mtjnti'é
une iJieini' ic l'ois quiU se trompaient^ et tic (/c«ucwu/>. contre l'évidence de la teinté que nous exposions en ces termes :
UN GOUVERNEMENT INHUMAIN
Un Élal (lorissanl ressemble à l'âme humaine, siii conscia, sui mcmor, sui compos. Il parlicipc de cellt» humanité considérée par Pascal comme un même homme qui subsiste toujours el qui s'instruit continuellement. Ce n'est point là une simple vue de philoso})hie.... M. Thiers a pu dire que la Marine signifiait « suite, volonté, coordination ». Tout le monde a exprimé le même vœu pour l'Armée, les Finances, les Affaires extérieures, l'ensemble et le détail de toutos les administrations.
M. Pierre Baudin a découvert, a contrario, ^.. ^.. « effort fractionné, momentané, éphémère, suivi de revirement et de réaction, devait naturellement faire souffrir toute notre organisation ». C'est ce qui la tue forcément. Unité, cohérence, sont les conditions du service public. Si elles manquent partout et toujours, c'est qu'il manque un ressort central à l'État.
Une nation a besoin de se tenir el de concorder dans le temps, comme elle a besoin, dans l'espace, de lier ses parties, ses fonctions, ses bureaux. Elle en a besoin d'autant plus qu'elle doit accomplir un travail (ou une « mission ») plus difficile. Les repu blicains démocrates qui parlent à tout propos de la conscience nationale et de la dignité de la Francr. celle-ci volontiers conçue comme une pei fio-
rale, sont les derniers qui puissent ci . In
nécessité d'abjurer à TËtat français les organes sans
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lesquels on ne peut concevoir ni inorîilil<^, ni personnalité. Chose curieuse! ces républicains (h'rno- • - rates, plus ils élèvent le niveau des devoirs qu'il ' Lir plairait de voir prali<jucr h la Franco, moins ils >ccupenl de savoir si l'organisnlion de leur choix -t ouUllée pour la remplir.
Les obligations qu'ils imposent à leur pays soni
-Iles d'une humanité angélique : mais pour y faire
ce, ils lui proposent des moyens et des organes
iférieurs encore, et de beaucoup, A ceux doul j>rti-
-nt disposer l'oursin et l'étoile de mer.
[Ce réiji'ne à hautes prétentions morales se trouve donr >! fait le plus dépourvu et le plus ignorant de la moralité, l
Assurément, l'immoralité démocratique tient
l'abord au régime des assemblées, au gouverne-
l'înt collectif, car l'initiative, le contrôle approba-
ur ou réprobateur y sont divisés entre tant de
tes qu'aucune d'elles n'en supporte le vrai poids.
ne peut exister de véritable responsabilité gouver-
mentale sans gouvernement personnel où la res-
•rrer. Mais nos assemblées et nos oligarchie.s les
lus anonymes ne sont pas toujours parvenues à
ipprimer les occasions de mettre en avant un nom
homme pour caractériser et signitier une politique.
h bien ! même en ce cas, la responsabilité demeure
•tive : A chaque instant, à chaque pas, il se pro-
lit un phénomène d'amnistie. Non l'amnistie légale,
lais, bien plus forte et plus dangereuse encore,
:\G amnistie physique et fatale, une amnésie tenant
' l'absence de tout souvenir, je dis à l'absence d'un
organe central qui fasse fonction de cerveau «t
ll*rR»*«. — Le Parlement. 0
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inlrodiiise quelque rudiment de li.nison et d'unilé
(l.nis la siiile des vicissitudes courantes.
DE L'OUBLI A L'ANARCHIE
La démocratie, c'est l'oubli.
[Ici est passé en revue (ont ce personnel parlementaire et ministériel, habile dans l'art de faire oublier son passé et de retourner son programme. En temps cCunion sacrée^ mieux vaut ne pas nommer des hommes politiques vivants. Comme il s'agit d'une tradition longtemps florissante, l'étiumération remontait à M. Conslans et à bien d'autreê morts^ ses maîtres et ses chefs.]
Constans avait suivi le modèle donné par un certain antimilitariste de 1869, devenu grand chef de la défense nationale en 1870, Léon Gambetta. Ce Gambctta n'était lui-même qu'un élève de Thiers. Quand, dans la jeunesse de Thiers, le régime parle* mentaire était tempéré par la Monarchie, on y subissait malgré tout une autorité personnelle, une mémoire humaine et une volonté vivante devant laquelle tout homme d'État devait rendro dos comptes : le Roi parti, il n'y eut plus rien.
Oouvernoment de tous par tous, disaient-ils. En réalité, leur gouvernement! Ou plutôt le Gouvernement de la liberté qu'ils avaient de changer à volonté de pensées et de multiplier sans risques les distractions, les négligences et les incoliérences dont le pays payait les frais.
D'autres gouvernements ont commis des oublis fA cheux ou proclamé des amnisties utiles, mais celui-ci est composé de telle soKe que l'oubli est sa règle:
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lourderie el Timpudeur, sa nature môme; la deminiorl de la distraction et du sommeil, sa vie essentielle.
[Dans cet oubli fondamental, qui est-ce qui dirige? Personne. Rien. Ou bien les choses extérieures, les événements matériels du dehors.]
Il est lellemenl vrai quv la République est gournée par des faits extérieurs à elle et à nous, que Il preuve ou l'aveu en éclate dans ses journaux.
LE LUDION
Prenez, lecteur impartial, le plus grand de tous.
livrez le Temps. Si vous suivez les hauts et les bas
de sa ligne quotidienne, vous verrez que, dans les
«Miestions de politique militaire, qui sont, au juste,
s plus importantes pour la nation, cette ligne aura
consisté à imiter exactement les hauts et les bas de
la politique militaire allemande. Un projet de loi
militaire impérial est-il annoncé? Vite, s'écrie le
\i(nix journal républicain, aux armes î Et d'aligner
-l.-s statistiques, et de publier des tableaux, et de
I outrer qu'il faut répondre à Tennemi ainsi mena-
mt et armant! Mais la presse allemande et le
ouvernement allemand aiment-ils mieux faire les
morts pendant quelque huit jours? Aussitôt, loin de
'airer l'embûche du silence et de mettre à profil les
rieux avertissements du passé, le zèle du Temps
t de ses confrères républicains patriotes se ralentit,
ii> lAchent des articles favorables à des concessions
ri a des réductions ministérielles qu'ils eussent blâ-
mées comme inacceptables trois jours plus tôt. Mais que le bruit des armes recommence à courir, depuis la Sprée jusqu'au Rhin, à travers les organes et les conseils de Guillaume II, la trompette guerrière retentit vive et chaude parmi les abonnés de M. Adrien Hébrard et, de n<»uveau, les statistiques font rage, les dénombrements font fureur, on croirait assister à l'épique départ pour le camp dans la pièce d'Aristophane. Et Tardi^ur tombe dès que l'alerte s'apaise sur l'autre versant des Vosges. Prolongée, au contraire, l'alerte extérieure prolongera et perpétuera cette ardeur, laquelle variera exactement comme sa cause et suivra avec non moins de docilité toutes les suggestions, toutes les impulsions. »^v*^'- ^^< directions qui seront données de là-bas.
Est-il situation moins libre ou plus serviie 1 Peuton moins ressembler à une essence indépendante? Est-il possible de se montrer plus complètement infidèle à la définition officielle d'une démocratie maîtresse de ses destinées, justement fière de se gouverner elle-même? (expressions tirées d'un discours de M. Poincaré.) Le gouvernement qui fait vacdler à son gré, je ne dis pas nos armements, mais la simple velléité de nous armer, ce gouvernement n'est pas celui de la France.
[Nous t'avons redit souvent, c'est te gouvernement ennemi, qui nyit sur nous comme le pouce du physicien sur le ludion du bocal. Indirectementy c'est te HohensolU rn qui nous m^i^r \
Comment en .>;iTait il aulroment ? Où !< gouverne, personne ne gouverne; laspontanrî;
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vornrmpntale n'u môme plus de centre d'organe, ni itli(^nien, polonais, français, l'État ne peut piub que n»)ltrr comme un bouchon de liège, sinon rouler comme' une boule de bilhird. Toutefois, si rindépendnnce et l'initiative tombent ainsi à rien, •'la n'annonce pas du tout la fin du mouvement et U's tribulations : au contraire, l'activité que nous avons plus, on nous rimprime; si nous ne mariions pas, on nous fait marcher. Marcher, c'est ubir et souflVir pour ce gouvernement né passif.
LES INDIVIDUS SOUFFRIRONT
11 ne souffrira pas dans son corps parce qu'il
en a point (j'entends un corps unique rassemblé
ir un même réseau nerveux), ni dans son âme, dont
est plus dépourvu encore : mais il en souffrira
! autant plus fort et plus profondément dans les
tiairs vives qu'il juxtapose. L'État démocratique
.uffrira dans ses membres, patriotes et bons ci-
.yens tout d'abord, dans l'ensemble de ses admi-
aistrés ensuite.
Les bons Français souffriront de sentir que l'effort
itriote leur est imposé comme les pures suites et
s simples effets des mouvements conduits contre
ix par un prince étranger. Ils souffriront de voir
animent la réaction nécessaire, au lieu de les for-
tier, les divise encore, les épuise peut-être, par le
lit de rentre-choc armé des factions.
Ce ne sont guère là que souffrances morales.
Mais, comme peu de démocraties répondent au-
lut que la nôtre à leur défînition théorique la plus
-vère, nom approchons manifestement d'une zont
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OÙ les particuliers recevront leur part inatérielle et directe de chacun des maux de VÈtat^ qui seront d'autant plus sensibles qu'ils auront été précédés d'une période plus longue ou plus profonde d'inerte insouciance et de fausse sécurité. Tous souffriront alors de cet effort violent qu'ils devront faire pour rattraper l'avance de l'ennemi, et aussi de l'effort qu'ils ne pourront pas faire, et aussi de celui qui, h. peine ébauché, sera brisé ou dispersé par l'événement.... Il faudra de toute façon s'émouvoir enfin! Et, quelque bonne chance que puisse encore ménager l'acre stimulant du péril, c'est un jeu dangereux que de se fier à ce risque, il est infini, et mieux vaudrait cent fois se pourvoir à l'avance, et le plus tôt possible, d'une organisation nouvelle et sérieuse, capable de voir, ài^ prévoir, afin fl'^^lre prt^te au jour dit.
Tel quel, nolif
icc^iliif. u iltir iliMuii>iiiu:f >.tii > it
épanoui jusqu'aux derniers de ses effets, rejoindrait, atteindrait et frapperait non plus seulement « la France éternelle », mais l'être physique et moral de chacun des Français vivants, nos contemporains: ils sont menacés dans leurs biens et dans leur \'u\ Un patriotisme lucide revôt donc naturellement les formes les plus hautes de la pitié. Comment ne pas s'apitoyer sur la destinée de générations Horissantes conduites par l'ignorance, l'amnésie et l'aveuglement de l'État aux < cavernes de mort > de la plus sombre et de la plus cruello des boucheries? Juste pitié qui se transforme bientôt en colère quand on découvre dans le monde officiel et officieux un effort insolent pour nier le mal et le justifier.
LA PATRIE N'EST PAS EN DANGER
« Ce qui frappe >, écrit un théoricien républicain «|ui en résume quantité d'autres (M. Léon Jacques,
' '»^uren ûroïi, Les Partis politiques sous la lll^ Héjue, pages 186 et suivantes), « ce qui frappr
• plus dans la doctrine royaliste, c'est l'édifice sur it-quel elle repose » : l'idée « du salut public ». Cette idée nous t hypnotise ». Elle nous « inspire une \ éritable phobie » : ■ dans cette disposition d'esprit, les inconvénients secondaires, les accidents forluils. les détaillances individuelles du régime » « prennent une importance considérable, et leurs conséquences
ont immédiatement généralisées ». Le royaliste
iionlre * un noir pessimisme à rencontre du présent », « les événements sont interprétés comme
lulant de marques de décadence ».
« En réalité, la patrie n'est pas en danger, el sa -auvegarde ne réclame aucune mesure de salut i uBLic ». — « A l'oxlérieur, aucun péril immédiat ne .dus menace, el à l'intérieur, la France traverse une
rise d'évohition tout comme les autres puissances
uropéennes. »
Ne pouvant parvenir à rendre les résultats de la République conformes aux lois de la raison, aux conseils de la prévoyance, on essaie d'altérer le texte de ces lois inécrites pour nous fermer les yeux <urdes résultats désolants....
L'esprit du régime rejoint et égale ainsi la stupidité de son être matériel; dès que les choses le menacent trop clairement, il prie les choses de lui
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apparaître couleur de nuit : c'est l'alTaire d'un coup de lancette sur la rétine. Un aveuglement Uiéorique et volontaire confirme alors l'aveuglement pratique : les citoyens distraits ont raison de l'ôtre, leur distraction et leur Iég«>reté sont inorales, sont politiques. Très sages de ne pas s'instruire. Plus sages encore de s'y refuser.
Comprenons la nécessité naturelle de celte philosophie, il n'en est pas d'autre permise au gouvernement d'opinion; comprenons aussi quelle décadence elle dénote et multiplie, surtout quels dangers elle jinnonce! Au bas mot, en termes concrets, elle doit nous représenter 500 000 jeunes Français couchés, froids et sanglants sur leur terre mal défendue.
La nouvelle édilion de Kiel et Tanger où se trouvent res lignes (pp. xxix à xlvi) a paru ' ' : youuelle Librairie .\aliojiale le 25 août 1U15.
Celait une anné^ jour pour jour avant la bataille de ('harleroi.
Ces prémsions avaient été rédigées un mois auparavant: elles portent la date imprimée du 25 juillet lyi3.
C'était une année jour pour jour avant te mémorable sdjnedi 25 juillet \9[A qui, selon te Livre Jaune (n' 50) 'a des événements : refus de l'Autriche d accéder à la nxyation du délai demandé par la liu^sie, départ du ministre d'A utriche de Belgrade après remise d'une réponse de la 6erbie jugée insuffisante, ordre de mobilisation donné en Serbie, départ du gouvernement serbe pour Kragoujewatz.
Ces coïnciilences sont pleines de sens. Je croie du faire également hommage à nos fxirlementan'es. A la différence d'un grand nombre d'entre eux, fwus n avons jamais cru à ta défaite: nous avons toujours vu clcUre* ment le pénl.
LE 2i JANVIER 1793
îi! janvier 1015.
11 y a cent viiigl-deux ans aujourd'hui, la Révolution â tenté ce que Balzac, Taine et Renan s'ac-
ordèronl à appeler le suicide de la France. Certes.
I Hév«dulion n'a pas tranché la ItHo à raulorité, jumelé croit ingénument M. Clemenceau quand est dans l'opposilion : l'autorité demeure le preier des besoins de la vie sociale des hommes. Delis qu'on n'en a plus d'historique, de légitime, on
.1 cessé de s'improviser des autorités anormales
ir un de ces « compromis d'intérêts » dont se scan-
ilise, toujours jeune, toujours voisin de l'enfance, spritde -\I. Clemenceau. S'il est un échec complet, jfond, enregistré par l'histoire de la France et
• toute l'Kurope au xix« siècle, c'est l'échec du gournement abstrait fond<^ sur la loi, sur le droit écrit sur la souveraineté des citoyens libres et égaux, tte blagoh»gie, comme on disait naguère à la 'n-e Parole, n'est môme plus comprise du public
aujourd'hui et, lorsque M. Clemenceau l'emploie, acun se borne à le regarder dans lesyeuxen mur-
iirant : — Bon, à quel ministre en a-t-il? Quel est
portefeuille qu'il veut ^ubtilise^?
Tant ce verbiage libéral est devenu un simple
iravent d'intérêts! Ces nuées pour lesquelles les ux tuaient et se faisaient tuer font éclater de rire
^ petits-fils.
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LE RENDEMENT DE L'AUTORITÉ NATIONALE
L'assassinat du 21 janvier, loin de trancher la tèlo à raulorité, on a accusé el approfondi le besoin. Les autorités de fortune qu'il a fallu improviser, depuis celle des hommes «le la Terreur jusqu'aux deux Bonaparte, ont dû se montrer plus envahi> santés que l'ancienne : sans personnalité constant»et durable, elles ont eu toute latitude pour multiplier les abus et elles ont été en même temps beaucoup moins efficaces : il a fallu la guerre pour révéler dernièrement à un rédacteur de la Lanterne que la principale fonction de l'État était la défense du territoire! Une telle ignorance, avouée sincèrement par un augure de la doctrine officielle, fait comprendre que nous ayons pu être envahis jusqu'à cinq fois en moins de cinq quarts de siècle. Nous avons été asservis à l'intérieur par une bureaucratie anonyme : en sorte que l'exercice de nos libertés a baissé en môme temps que le rendemonl effectif (!o l'nutorifé a décru.
LA RÉVOLUTION PASSE A DROITE
Tout le monde ne voit pas ciuoiv ^^^ c..^.......«-
menls. Mais on les sent et les ■ depuis 17J<9 > de M. Clemenceau sonnent dans le désert.
Cette foi est perdue, et l'autre est si jka. ;......, ,
que, à prendre les dernières années do notre politique intérieure, les seuls actes de vie politique éclatants, méritoires, représentant des risques et parfois des sanctions réelles, coups, blessures, ;iinrn(|i'< prison. <>!il «i»' inspirés par la foi roya-
lisie*. Foi raisonnée, foi motivée» sans doute : d'aumt plus intrépide et corroborée par des résultats positifs, dont le moindre n'aura pas été la célébration publi(|ue du culte de Jeanne d'Arc à travers les rues de Paris.
La dilution suprême des idées de 1789 s'est réfulée chez les anarchistes de droite : aussi ont-ils été • instamment battus et déçus aux mêmes époques, incapable de rien obtenir du parlement ni de rien lenter dans la rue, leur apport s'est borné à d'abirdes tractations avec le pouvoir, auquel il essaye le créer d'obscures difficultés aujourd'hui qu'il le voit aOaibli par la présence de l'ennemi. Déplorant tout haut les attaques de Clemenceau, mais les condant en secret de toute son âme, voulant aider la défense nationale mais distinguant, en homme '•' parti, entre les nez de MM. Poincaré et Millerand, .[u'il déclare agréables et plaisant au voir comme au sentir, et le nez de M. Malvy, qu'il frappe d'inadmission, le politicien libéral présente à peu près foutes les tares du politicien radical, sauf qu'il -t moins malin et qu'il échoue toujours dans les iiêmcs canailleries qui profitent à l'autre. Ce carliîival conservateur des abus et des fautes de l'ancien parti révolutionnaire portera le dernier coup Mix immortels principes. Notre France se souvienilra (jue leurs derniers tenants n'ont pas su garder une attitude décente pendant que l'ennemi était à vingt lieues de Paris et que, môme, comme on le
I. Les syndicalistes sont les premiers à dire qu'ils ne •orvent pas une idée mais un intérêt de classe (1916).
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leur rappelait, comme on les invitait à quelque pudeur, comme on disait qu'il serait ti'mps de reprendre le rite de la guerre civile quand l'Étranger serait définitivement repoussé, ces coquins-là ont ri! Ils ont tenté de bafouiller un vague sarcasme : ces trembleurs de vocation et de profession ont juge à propos de faire les bravaches et de crier aux esprits réfléchis : — Eh! quoi, vous avez peur?...
Comme s'il fallait se faire scrupule de montrer de la prudence pour son pays et de craindre que les conditions de salut national ne soient endommagées par la faute de ces brouillons!
Leurs fanfaronnades puliliques sont au courage vrai ce qu'un rhéteur parlementaire est au soldai dans la tranchée. Pour le leur dire clairemcnl, elles nous écœurent.
I.E TEMPS ET L'UNIOiN SACRÉE
W janvier 1W5.
POUR « L'UNION SACRÉE u?
Sous prétexte de plaider la cause de Tunion -acrée, voici que, pour la troisième ou la quatrième fois, le Temps publie un article qui n'est pas beau et rommel une action qui, non plus, n'est pas bonne. Nous avons signalé une par une ces défaillances d'un
ournal que nous approuvons quand il le faut ; nous ne manquerons pas au devoir de lui infliger de nouveau le blâme qu'il a mérité pour les plus graves molifs.
Nous n'avons pas sous les yeux l'article dans lequel un catholique lyonnais, M. Pierre Jay, aurait, d'après le Temps^ idenlilié (après Fichle), le protestantisme et le germanisme, la barbarie teutonne et !♦' messianisme luthérien, nous no pouvons savoir si les termes de cet article oiîensenl ou non les sentiments de tolérance et de modération que le Temps juge être indispensables à l'union sacrée, mais il faut constater que la réponse du plus grand journal
le la République aggrave celle olTense si elle a été laite, ou de toute façon il la constitue directe et for-
iielle, ne serait-ce qu'à l'ondroit où le Temps met
n parallèle le secours donné par 1' «Angleterre protestante » à la « Belgique catholique » avec le ^ ^ilriire diplomatique » qu'aurait « gardé » le Saintaprès la destruction de Louvain et le masvingl-huil prélres belges ». Ces allégations
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concicU .^ lancées avec une telle légèreté contre la Cour et la personne du Pape, sur un sujet encore infiniment mal connu, doit être dans la pensée du Temps ce que notre confrère appellerait sans doute une « réponse modérée à l'infâme pamphlet » de M. Jay contre la mémoire de Martin Luther. Mais Luther est mort depuis des siècles, S. S. Benoît XV et S. E. le cardinal Gasparri sont vivants. Cela fait une différence dont un esprit politique ou même un esprit juste aurait dû tenir compte, bien qu'elle ail été inaperçue des passions religieuses du Temps, les mêmes qui l'emportent à nous aliéner le catholicisme espagnol.
En revanche, il est vrai, ces gaucheries du Temps pourront surprendre les nombreux catholiques irlandais ou anglais qui combattent pour nous.
Nos alliés, qui savent leur histoire, n'oublient pas qu'il y a six siècles que l'Angleterre lutte pour écarter des Flandres (et d'Anvers!) la souveraineté de toute grande puissance continentale. Puritains et Anglicans eux-mêmes s'étonneront d'y trouver leur foi enf^^agée. Ni Wiclef, ni Henri VIII n'étaient nés du temps du Prince Noir.
Quant aux catholiques français, ce ifni]}s ne peut manquer de les promener de stupeur en stupeur jusqu'à l'irritante formule dite de t conciliation » par laquelle on prétend résumer la pensée d'un écrivain ecclésiastique et lui proposer de nous unir dans « la France de Vincent de Paul et de Voltaire! » Cette insolence est de M. Joseph Beinach, elle date, dit le TempSy des c temps les plus troublés et les plus funestes de l'aiïaire Dreyfus •. Nous n*aurioDS pas
LE TKAins ET LLNION SACRÉE. 0*»
rt'vtMiir rp souvenir. Nous n'aurions pas eu à rappeler que M. Josepli Hoinach, dou(^ dun véritable ^éuie
;o l'erreur de fait, est aussi l'un des mallres de
M' rimpropriélé du langage.
A FAUSSE UNION SACRÉE
... Celle hurlante insolence de raccouplemcnl de
mis qu'il s'était permis est aggravée par le cora-
lentaire du Temp^. On peut avoir goût h Voltaire
. I trouver, par exemple, dans le petit poème en
prose qu'il a intitulé Candi'leow T O/j/tmisme, le chef-
< l'œuvre de l'amertume, mais je défie qu'on découvre
lans ce petit livre, le meilleur, le plus mauvais, le
"ul qu'ail écrit Voltaire, rien qui présente ce carac-
*re de * noble » ou de « grand » que veut faire
••connaître le Temps à toute œuvre française cl
lue, précisément Voltaire, Français, à sa mode, n'a
imais mérité. L'emphatique rapprochement établi
aire Voltaire et le Saint de la Charité offensera les
itholiques et dégoûtera les lettrés. C'est assez ce
jii'on risque à suivre les directions de M. Reinach
• Il les fureurs du fanalisFne historique.
Car enfîn, pour en revenir au point de départ du fempSy nos six ou sept cent mille protestants français •ni, certes, tous les droits h être défendus, d'autant plus, d'autant mieux qu'ils font leur devoir militaire . l civique comme les autres; mais leur cause est -iislincle en celle de Luther et ce n'est point mal parler d'eux que de noter qu'il y a quarante millions de luthériens en Allemagne, que cela compte dans l'économie de la race et du génie allemand, que Guillaume II est piéliste ou que Martin Luther a per-
sonnifié riiomrne allemand d'après raiiletir allemand qui dressa la doclriiie de rallemanilc.... A voir le Temps se formaliser de si loin, on peut se demander de quoi il ne se formaliserait pas et si Tunion sacrée ne veut point dire simplement pour lui un silence dévoué au seul intérêt de sa secte et de sa faction.
LA VÉRITABLE UNION SACRÉE
Par une heureuse coïncidence» voici que M. Ferdinand Buisson, protestant convaincu, nous fait l'honneur de nous adresser à Pujo et à moi un article du Manuel général de r Instruction primaire où quelques condilions de l'union sacrée sont définies de manière si cordiale qu'à certains mots nous étions tentés de nous écrier que nous allions les dire : pour certains autres, nous les avions déjà écrits.
« Unité d'action »,dit M. Buisson, t diversité d'explication », c'est-à-dire qu'il faut marcher ensemble de corps et de cœur, mais bien se garder d'ajouter comme tous les fabricants d'union stérile, que l'on met de côté ses sentiments privés et ses motifs particuliers. Cette abstraction piéalable refroidirait tout ! Elle mènerait à nous croire Français, moiw< nos sentiments de Provençaux, de Tourangeaux, de Bretons ou de Flamands, alors que notre qualité de Français est la somme de ces sentiments au con traire ou plutôt la somme de tout ce qu'ils ont de commun, de compatible et, si j'ose faire un barbarisme, d'associable! Même ce qui diverge peut être associé à la guerre, M. Buisson le voit très bien. II cite des lettres inspirées les unes de sentiments les plus chrétiens, les autres de la fui socialiste ou paci-
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fisle. On verrait « tel camelot di» roi », ajoute M. icrdin^nd Buisson, « «'inspirant de convictions prcci-
* sèment inverses pour aboutir, lui aussi, aune mort « héroïque ».
Il n'y a qu'une limite à cette diversité, la limite
• |ue suffit À imposer l'observation de la discipline militaire et civique. Si, au lieu de faire la guerre, les pacifistes faisaient la paix, si les socialistes au
eu de marcher contre les Hoches se tournaient outre les capitalistes français, si les royalistes renrsaient la République et si les républicains libélux se laissaient empêtrer dans les formalités consilutionnelles au lieu de s'en remettre de lout i\ hx uuveraine loi du Salut public, c'est alors que l'union «crée olTensée par l'une ou l'autre de ces actions iivergentes devrait être invoquée et rétablie d'un lot : face à l'ennemi! Mais tant que l'action converge, que le visage, les bras, la pensée de tous sont tournés du même côté, tant que chacun met au premier rang de nos nécessités politiques et militai ie>, ce priiis viver^ qu'il faut traduire lV abord 'l'urre^ le rappel à l'union sacrée est injustifié, car n étant inspiré d'aucun intérêt général, il couvre un intérêt particulier qui, ne s'avouant pas, doit être tenu pour suspect. Ce que M. Buisson appelle la livey^sité d'explication représente une nécessité poliique dérivée de nos présentes et fâcheuses diversités d'espril.
Reste la discussion entre ces explications diiVé- I entes? Autre question qu'il faut voir à part.
.Mm-hkas. — Le Parlement.
PEUT-ON DISCUTER
Absolument parlant, la discussion aurait dû être évitée. Cela était presque possible durant les premières semaines de la guerre, partie en raison de ce que le choc armé absorbait l'attcnlion, partie en co que le choc des idées ne s'était pas produit encore.
Mais après Louvain et surtout après Reiras, les intellectuels allemands ont pris des altitudes telles, tenu un tel langage qu'il a fallu |)our leur répondre les définir. Et là, les mâles habitudes de Tespril français sont inflexibles, il n'y a pas de politique qui tienne : ou ne pas faire ou faire bien. Il ne faut pas s'occuper d'expliquer le pangermanisme, le féroce individualisme ethnique des Allemands, ou il faut en dire les racines et les sources, telles qu'elles sont : sources idéalistes, sources mystiques, et même sources religieuses.
(Juand M. Boutroux a publié son étude majestueuse et spirituelle, mais incomplète, de la Revue des Deux Momies, il a bien fallu l'approuver de n'avoir pas reculé (comme d'autres), devant le nom (i<' Fichtc, mais le désapprouver de n'avoir pas osé prendre note des responsabilités de Kant. Nous avions tellement raison que, peu après, dans sa conférence de Londres, M. Boutroux nous fil celle concession, il nomma, il inculpa Kant. Mais, si Ton nous accorde généreusement Kant, il faut nous accorder Jean -Jacques Housseau, Rousseau né au carrefour do la latinité et de la Germanie, Rousseau grand excitateur et viviticaleur de Kant et de l'.Xllemagne.
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Rousseau, par le môme principe, auleur de la Révolution dite rraiiçnise, Rousseau dernière incarnation de l'esprit de Lutlier.
La filiation historique de l'individualisme européen n'est pas douteuse. Elle a été reconnue par ses partisans (hisloriens romantiques et philosophes >mantiques)S et par ses adversaires (Bossuet, omte, etc.). Demander qu'elle soit aujourd'hui connue telle quelle, exacte, complète, fidèle, afin »ie ne pas nous tromper sur sa nature et sur ses teniances, voilà le plus simple des choses. Que servilit de nous leurrer sur le passe? Nos bonnes relaons avec \(*s protestants de France, entre lesquels 11- comptons un grand nombre d'amis, n'ont pas iragées par notre senti nient sur la Réforme ou ur Luther ou sur l'individualisme; elles reposent ir la communauté de notre foi patriotique et notre lâchement à la paix civile. Que le luthéranisme il été une erreur ou un mal, ils en reviendront s'ils reconnaissent. S'ils ne le reconnaissent point, ce Cst pas une raison de nous prendre aux cheveux. La discussion paisible n'a qu'à continuer.
M. Boutroux ne nous a accordé ni Rousseau, ni
Luther mais d'autres l'ont fait. D'admirables expo-
s de philosophie et d'histoire ont été produits par
s « intellectuels > catholiques. M. Jacques Mari-
lin a fait, à l'Institut catholique, un très beau cours,
tnt nous avons parlé, et que la Croix résume. S'il
' trompe, si nous nous trompons avec lui, il y a
nt façons de le dire et de l'expliquer. Pourciuoi
J'en ai recueilli quelques-uns dans mon livre Quand Us
'rirrniii n»» n'aimaient vng.
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ne pas nous en montrer une ou deux? Pourquoi devenir frénétique? Qui vous meut, qui vous poincl? disons-nous avec Rabelais au Temps, si, comme on peut le croire, la querelle faite à M. Pierre Jay, de Lyon, n'est qu'un agréable détour pour nous joindre?
Celte diversion sur l'intolérance, qui aboutit à supprimer le plus piquant des plaisirs de la tolérance, savoir l'échange des idées, ressemble d'un peu près aux procédés de M. Henri Bergson, justement critiqués par le Temps l'autre jour. M. Henri Bergson conte des fables vaines sur le matériel sans ûme des Allemands ou sur leur manque d'idéologie ou d'idée morale; Tunique résultat est de présenter à la France une image fausse de l'ennemi. Nous présentons l'image vraie, et le Temps la barbouille en criant que c'en est fait de l'union sacrée. Ce journal d'un régime où l'autorité et la loi sont la résultante ,des opinions, cet officieux du Gouvernement de la Discussion, du Contrôle et de la Critique, se prononce pour la clôlure de loul débat d'histoire et de philosophie.
— En temps de guerre..., dira-t-il.
Mais, comme il est écrit dans Dupont et Durand :
Aprèè vous.
— Après vous.
Nous rappelons au ic/np^ <|ii il ^ tbi jnonunci' pour la reprise du verbiage parlementaire. Nous fermerons notre sorbonne quand il aura demandé et obtoQu la clôture du Palais Bourbon et du Luxembourg.
LES MÉTÈQUES
■r) janvier 4915.
. . . Nous écrivions, il y a quinze ans : VÉtat mélèquc — Cro}ez-vous? disait un ami : il y a (/tî^ mélèciues. Les jugez- vous unis, groupés, unifiés autour d'un Étal?... Or, rAllemagne avait pris la direction de tous les éléments hétérogènes en suspension dans les milieux français. Elle lavait prise si bien que beaucoup d'étrangers domiciliés, retournés par la guerre en faveur de la France, avaient par aveuglement ou routine, longtemps subi les directions et les intérêts germaniques.
La lumière s'est faite, mais il faut l'avouer, de triste façon. Elle n'est pas venue par les organes nobles de la vue et de la pensée. Les Français avertis, à qui des monceaux de documents irréfutables avaient été soumis dans la Cocarde de Barrés, dans notre vieille revue à' Action française^ dans nos anciennes campagnes de la Gazette de France et dans ce journal où VAvant'Guen^e fulgurait, les Français n'ont pas dit : — C'est vrai ! c'est clair î le mal est là ! voilà l'endroit où porter le fer et le feu ! Non. Ni la pensée, ni la parole, ni l'imagination, ni la pas.sion n'ont renseigné leur gouvoniornont
PAR LA RAISON? NON, PAR LES COUPS
A la limite extrême des concessions permises par la paresse volontaire ou l'ignorance organisée, tout ce que nous avons obtenu, c'est, au milieu de i9ir»,
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le livre de Scrnbat, Faites un roi, sinon /uv^ . ; paix^ qui nous a dil au total : c Si vous avez raison si, à l'avenir, la question nationale l'emporte sur la question sociale, il faudra un autre régime ».
Mais Sembat se hâtait de dire que la position nationaliste du probl(''mc était vicieuse. Il attendrissait son lecteur sur nos bons Boches. Il présentait nos calculs et nos prévisions comme le témoignage d'esprils archnïques et d'imaginations surannées.... Nous étions li'llement sûrs d'cHre dans le vrai que, dès le premier jour, sans nous soucier de ce qu'il raillât notre métécophobie, son livre nous servit d'instrument de propagande, et il y sert encore : or, Marcel Sembat fait partie du gouvernement qui demande aux Chambres des armes contre le fléau des métèques Allemands naturalisés pour trahir.
Il n'y a pas un an, t»ule la presse officieuse faisait sur la loi Delbrttck un silence tellement lourd que les esprits scrupuleux et timorés se «lemand.uent si Daudet ne l'avait point rôvée : aujourd'hui le Temps déplore que cette loi fût « connue de trop peu de personnes on France » ! A qui la faute? Voilà la France entière enfin réveillée, mais comment? Il aura fallu le fait matériel et l'agression brutale des baïonuelles de l'Invasion. L'esprit français savait, la sensibilité française voyait : la France politique n'a voulu croire que le plus grossier d<*s sens, elle a dû être touchée, physiquement, malériellfment, pour reconnaître enfin non le danger, non la menace des métèques, mais I*""' " >n'î! «".n
tll ^«^llt f))a
ENXORE LES MÉTÈQUES
5() janvier 1»15.
II faut lire à VOfficicl les déhals engagés sur les faux naturalisés.
Les libéraux, tjui, par fléfinilion, ont peu de sens, -e figuraient qu'ils obtiendraient du parti républicain la fondation d'un « ordre » de néo-Français -lagiaires, analogue à Tordre des métèques d'Athènes. Le Temps d'hier soir les détromperait s'ils avaient pu s'être abusés aux déclarations ministérielles. Le vieux bloc dos doctrines révolutionnaires s'oppuse à tout expédient de sagesse empirique. Pour emporter la décision des faibles d'esprit, le Temps recourt à rélernelle .procédure d'escamotage qui fait de l'exception la règle et de la règle l'exceplion. Soumis à un pareil régime, Léon Gambelta, dit le lemps, n'eût pas joui de ses droits politiques. C'est e dont le bien public se fût accommodé autant «jue la Justice. Mais, ajoule-t-il, Masséna n'eût pas été officier. Masséna? Originaire de Nice, Niço rap de Pruuvenço^ Nice première ville de la Provence iyn'edeiita, il eût été l'*rançais de plein droit à peine sa patrie ralliée à la France. Lt quel que soit le droit en usage, un pouvoir nalional et fort n'est jamais embarrassé d'embaucher, s<»us son contrôle et sous sa responsabilité, l'étranger de haute valeur qu'il ait nom Broglie, Mazarin, ou Maurice de Saxe. Mais les lois et coutumes existent pour parer à des
cas généraux. On ne devrait légiférer ni du particulier ni de l'individuel.
On ne légifère que de cela en régime libéral et démocratique. C'est la triste vérité qui rayonne de ces débals de VOfficiel que je recommande à tous ceux de nos amis qui ont le temps de réfléchir. Rapporleur, garde des sceaux, majorité, tous font dire à Tenvi : — Voilà comme il ne faut ni penser, ni parler.
LES DEUX MÉTHODES
Comment faire la loi sur les naturalisés d'origine allemande, autrichienne ou turque? Faut-il énumérer les cas divei^ dans lesquels ces gens-là devront perdre leur nouvau titre de Français? Faut-il le leur retirer à tous, jugés en bloc indignes, ceux qui ne le sont pas gardant la possibilité d'en faire la preuve?
Le Gouvernement et le Parlement ont adopté le premier système. Ils ont énuméré les cas. Si d'autres cas non prévus par la loi surviennent, les criminels échapperont. Si les criminels échappent, s'il s'ensuit un fait d'espionnage d'où résulte un fait (le trahison, d'où résulte une catastrophe, on aura toujours respecté le principe; tant pis si des centaines, des milliers, peut-^tre des millions d'hommes expient de leur sang ce fidèle respect des formalités juridiques! On aura fait bon marché de l'existence de la patrie, de la vie des hommes qui la composent, mais pesé au scrupule les cas mC^me rares, le cas unique même, de l'individu qui aurait à pAtir d'une mesure de sûreté générale indispensable. Pour
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pargacr ù cet individu, non la mort, non uo coup de sabre ou de poing, mais une lésion toute formelle, on sacrifie, en vrai Gribouille, héroïquement, la vie, la santé et la sécurité de tous les autres!
A M. Emile Constant qui voulait que la loi commençât par prendre ses sûretés envers tous les Allemands naturalisés de frais, le Garde des Sceaux a objecté « le cas qui peut se produire ». Le métèque a épousé une Française, « il est parti pour la guerre, il est au front, il se bal ».
M. Emilb Constant. — Combien y on a-t-il dans ce cas?
M. LE GARDE DBS scKAUX. — Quand ménic il n'y en aurait que dix! [Applaudissements.)
A Vexh'ème fjaKch^ Onond TiiAme il n'y en aurait
l'un î
M. LE GARDE DES scKAix — Uui, quaud mèmc il n'y
I aurait qu'un !
II y a bien des façons de servir sa patrie. Il y a celle <jue nous connaissons, la façon héroïque que nous saluons bien bas. Mais il y en a une autre qui consiste h lui maintenir devant le monde sa réputation dr
Naturellement, on a applaudi la vieille opposition 'a patrimoine moral au territoire matériel de la
rance. du bon renom idéal h la sûreté physique.
'>mme s'il n'était pas, en bonne politique, ceni .manières de les concilier! Comme si cet homme ayant combattu dans nos rangs avec tant de Berbères, d'Hindous, d'Arabes, de Sénégalais, de Maltraches, ne pouvait être indemnisé, dédommagé,
•nsolé de mille manières par intervention personncUedu pouvoir! Comme si ce n'était pas làjustement
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la place et le rôle du * fait du Prince » ! Ce fait fameux est maintenu en République pour la sauvegarde des trafiquants du Panama ou de Thérèse Humbert : ne serait-il pas équitable et facile de l'appliquer à adoucir le régime de telle et telle dure nécessité légale?
L'INDIVIDU
Non. La folio ambition du b^f^'islateur iiidividualisleet révolutionnaire étant do prévoir et d'atteindre non à l'universel générique, mais à Tuniversel arithmétique, il consentira nécessairement tous les sacrifices d'individus réels (en l'espèce de nos combattants héroïques) pliilôtque décéder sur l'individu idéal, sur l'individu ulopique dont il a l'obsession. Le cas ffuî peut se produire, comme dit M. le garde des Sceaux, l'empêchera de voir les cas qui se produivuni et ceux-ci dussent-ils l'entraîner, avec toute la France, au désastre, il s'y ruera, il l'y ruera, ayant la presque unanimité des professeurs de droit avec lui.
Le rapporteur est un de ces professeurs de droit. Il enseigne cette belle science née romaine, née pratique, si curieusement dégénérée. Comme il manifestait une grande horreur à viser « les naturalisés dans leur ensemble, tous les naturalisés quels qu*ils soient, parmi lesquels il peut y avoir des innocents et de bons Français », uh homme de bon sens que je n'ai pas l'honneur de connaître mais qui ne doit ôlre ni professeur de droit ui juriste, .M. de Monplanet, 8'est écrié : c Ce n*est pas quand Us ont trahi qu\l faut les arrêter '>>it les empêcher de ira-
ENCORE LES MÉTt(^UES. K'T
On ne lui a pas fait l'honneur d'une réponse : la confusion de la justice et de la police, des crimes à réprimer et des crimes à prévenir, a dominé toute cette séance, en conséquence naturelle et nécessaire de l'obsession de l'Individu, du cas individuel, de ï'Un. Cet Un là est toujours occupé de tuer la comunauté. Comme nous l'écrivions, Lucien Moreau et moi dans le Corrcapondanl de 1908, il y a à récrire un conth'un dans le goût de La Boétie, en le tournant conire cet Un, parricide de la pairie. Ceux <|ui reliront notre analyse dans mon livre de la Politi'ftie retigieuiie, où je l'ai recueillie, verront le le cas concret débattu dans le pays en 1898 et le cas abstrait évoqué avant-hier à la tribune de la Chambre des députés, rentrent l'un dans l'autre; la •lution orficielle aboutit alors, comme elle risque d'aboutir aujourd'hui, aux mêmes suit<'s de misère et de malheur : pour éviter une illégalité chimériqi '. :t des illégalités monstrueuses; pour éviter :ie injustice imaginaire, à des millions d'injustices elles; pour maintenir notre renommée de loyauté, des gouvernements que leur immoralité lit qua- !ier par leurs propres partisans de » régime abot ..
Une erreur de pensée déchaîne ainsi les calamités lie l'on veut conjurer. L'Individu néo-français, Allemand dt^ race et de sang, <|ue l'on aura sauvé en ve, nous vaudra des héoalombesd'individus, Franlis de père et de mère, qu'une l> *■">" ÎmI <■;»- ^ mps eût sauvés en chair et en os
L'ALLEMAGNE ET LE DROIT DES NATIONS
51 Janvier tWfi.
Un point qui n'a pas été suffisaminenl observé, c'est que les émissaires et pseudo-émissaires de TAllemagne ne reçoivent pas seulement l'ordre d'exploiter nos divisions politiques et sociales. On les aiguille aussi dans le sens de nos variétés géographiques. L'Allemagne croit dur comme le fer qu'il y a des éléments de séparatisme dans le Midi. On me dirait qu'elle a pris au sérieux la littérature anarchisante de quelques bardes pour admettre que la Bretagne est prête à rompre l'antique Traité d'Union, je n'en serais pas autrement surpris. L'Allemagne est béte. Bête en ce sens qu'elle n'est pas intelligente. Béte aussi en ce que son cerveau adhère sans difficultés au désir, au souhait qui agite sa chair. Une Bretagne antifrançaise, un Midi aspirant au schisme national auraient trop bien fait ses affaires pour ne pas éveiller toutes ses espérances. Il y avait de celle espérance et de ce calcul dans la passion bizarre que ses grandes et petites universités avaient mise à l'étude de Mistral et non seulement de Mistral mais du félibrigc tout entier, de ses représenlanU les plus obscurs. Nous avons souvent ri, entre jeunes félibres, dans notre lointaine jeunesse, de celte bonne et brave combinaison, bien boche, appliquant à la France son principe des nationalités ou des langages, comme un élément diviseur, y comptant et buvanl beaucoup d'eau U-dessus!
Mistral, ses arais, ses disciples, ont lire des Iraniix allemands ce que ceux-ci pouvaient donner M)ur la gloire de la Provence. Kn outre nous nous
)miues servis de l'exemple de la science allemande :H)ur obtenir à Montpellier, à Aix, à Bordeaux, à Toulouse, à Paris, la création de chaires d'histoire et de philologie consacrées à l'étude des Antiquités
l de la Renaissance romanes. Le critérium linguisujue appliqué par le digne Hcrmann Suchier nous i permis de rectitierdu côté des Alpes le véritable tracé de la frontière provençale, et ce n'est pas la France qui y perdrait si le tracé politique suivait le tracé dialectal. .Mais, par-dessus tout, les hautes leçons de Mistral ont distribué les plus merveilleux _: nienls de piété fidèle à la cendre des pères, ^ lies du passé, à cette voix des Mères, des I ées, des Saintes et des Héroïnes qui sont l'âme de toute tradition nationale. Ne nous y trompons pas. Une part importante du nationalisme français vient le là. Mistral est un des pères ou, si l'on aime mieux, un des aïeux du réveil national qui a tempéré les elîets de la République pendant les derniers quarante ans. Et nos bons amis Boches qui se figuraient ingénument être secondés de ce côté-là!
Ils le couvaient, ce félibrige. Ils l'entouraient de mille attentions, ce Midi. Tous leurs rêves impériaux, tous leurs souvenirs d'une autorité germanique plus ou moins nominale et légendaire exercée de Lyon à Marseille leur paraissaient devoir revivre avec nos vœux et nos espérances d'autonomie. Ils prenaien bonnement des Guelfes pour des Gibelins! J'ai tort d'en parler au pat^é, car Terreur continue et la mé»
prise dure : sans tenir le moindre compte des souvenirs de celle Ligue du Midi de 1870, qui ne put cnlrainer quelque» exaltés qu'en adoptant le mot d'ordre patriotique « allons au secours de Paris », nos Boches s'obstinent à escompter une rupture de contrai entre Français du iNordet Français du Midi. 11 n'y a qu'un malheur, et qui est bien heureux : ce n est pas un contrat qui nous unit, c'est l'histoire, c'est la nature, c'est la conformité des esprits, des cœurs et des corps.
Idéalistes télus, mystiques charnels à la juive, ils ne se rendront cependant à la vérité que lorsqu'ils seront mis dans l'impossibilité de caresser la chimère qu'ils ont juf^ée profitable.
LE NATIONAL. L'UNIVERSEL
Depuis six mois de guerre, nous avons eu Toccaon de faire observer qu'une seule Intornalionale ibsislaiL celle de l'Église catholique et romaine, andis que dans l'Internalionale scientifique, liltéire, socialiste, capitaliste, chaque groupe national suivi le sort de la nation à laquelle il esi attaché, catholicisme conserve une existence distincte et iie loi indé[>endante. Toutes les organisations euro- ■ennes subissant la loi de la guerre, ont disparu vanl l'État dont elles sont citoyennes ou, si elles ntent d'exister hors de lui, font la preuve publique '^ leur impuissance et de leur inexistence. Seule, . organisation catholique a donné un signe patent de vitalité aulonome : cela s'est passé en Allemagne quand on y a connu la nouvelle de l'arrestation du cardinal Mercier; l'émotion des Allemands catholiques a été telle que l'administration impériale a dû tirer ses décrets et démentir ses actes. Ainsi, i^que chez les Barbares, il a brillé comme un rayon humanité intelligente. Et cela par la seule vertu ' r Église.
UN GRAND BIENFAIT
Pour notre part, nous sommes de ces nationalistes
ijui ne méprisons ni n'avons jamais méprisé dans les
hoses humaine? rhumanité, runiver5«l, ni, par
conséquent, la seule institution organique ri vivante dont l'esprit soit universel, le catholicisme. L'affaiblir aujourd'hui, c'est affaiblir le dernier signe terrestre de l'unité du genre humain. — Mais le Pape n'a pas foudroyé les Barbares. — Il ne m'appartient pas de mener la foudre du pape, ni d'en ménager les carreaux. Le pape fera ce qu'il devra et ce qu'il voudra. L'important, c'est qu'il existe et quel' « Homme blanc » continue à briller sur le tertre de la Sibylle. C'est pour cette autorité précieuse qu'il faut prononcer avant tout le « d'abord vivre ». Où qu'elle aille, quoi qu'elle fasse, tant qu'elle est là, elle est : cette existence, à elle seule, est un bienfait immense, parce qu'elle représente l'unité de centaines et de centaines de millions d'esprits et de cœurs. Elle incarne l'internationalité dans un siècle où les rivalités des nations se déchaînent et se déchaîneront de plus en plus. Avant qu'elle ait rien fait ni rien dit, comprenons qu'il faut la remercier d'être. Ce qu'elle ne fait pas aujourd'hui elle peut le faire demain. L'espérance dont elle est le signe ne s'éteindra qu'avec ellemême. C'est donc elle qu'il faut défendre et sauver. L'historien protestant de Saint-François-d'Assise, M. Paul Sabalier, qui critique le pacifisme de certains catholi(|ues italiens, a tout à fait raison contre ces messieurs, mais on chercherait vainement dans ses critiques la sérieuse promesse d'une base d'enlenle et d'accord pour le genre humain. (^)uand elle com mettrait en passant une erreur politique quelconqu»'. l'Église avec son pape et sa hiérarchie offre ù l'humanité un point de rencontre que rien ne remplac«niit t'il venait à manquer.
CONDITIONS DE CE BIENFAIT
C'est pourquoi je me sens peu porté h la poursuivre ' ' critiques ou même à l'environner d'apprécialioiis, iirlout en un temps où les jugements ne peuvent ; n'être précipités par des passions rivales et des inrêts antagonistes. Ces passions sont sacF4^s en !)us? Ces intérêts sont légitimes? Certes! mais ce ont des intérêts, ce sont des passions : pour con- Tver à l'homme de tous les pays et de tous leinps l'avantage de son bienfait (position interna onale, paternité universelle, juridiction œcuménique^ la papauté doit se résoudre à commencer par s'abstraire même de sentiments qui sont pour nous on seulement légitimes, mais obligatoires. Et il lui faut se résigner à ne pas correspondre à tous les recours nationaux qui, s'élançant de divers théâtres de guerre, s'annulent les uns par les autres Surtout enfin, il lui faut procéder avec autant de lenteur et de précaution que les peuples armés mettent de romptitude et de rage à se massacrer. Il doit suffire de nous représenter une papauté tenant une autre conduite pour vérifier aussitôt que son pouvoir international deviendrait national, qu'elle tomberait de l'étal de juge à cehii de plaideur et du rang de père pacifique et silencieux au rang de fils armé et belligérant : changer ainsi serait disparaître. Les aveugles qui souhaitent que la papauté disparaisse souhaitent cela.
Il est extrêmement visible que, sûre de son rôle et l*^ son devoir, la papauté ne veut pas finir. Elle tient Machhas. — le Parlement. 8
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à ne formuler devant pers<mne aucune parole de rupture qui puisse couper court à son minislèro inlerualional. Le dernier discours prononcé par Benoît XV dit le droit, définit le bien, mais évite de s'attarder sur le tort et le mal, pour éviter de prendre aucune sanction directe, immédiate. Si l'on s'étonne de cette procédure romaine, c'est vraisemblablement parce qu'on se figure que les papes du moyen âge commençaient toujours par lancer des bulles d'excommunication contre le prince criminel et par délier les sujets du serment de fidélité. Autant voir le passé comme on lit trois lignes de Manuel et sp représenter le travail juridique et diplomatique de longues années comme une improvisation de journal ou de tribune, bâclée pour agiter l'opinion ou pour la tromper. Autant imaginer aussi que tout ce qui se fait est rendu public instantanément, tout ce qui n'est pas dit, écrit et mis dans lt*< jonruMMv »'•»» ttiI être réputé inexistant î
LA DIPLOMATIE DES JOURNAUX
L'inexistant, le frivole, hélas! ce sont les commentaires et l'état d'esprit de la presse démocratique, li a fallu la juste et opportune intervention du cardinal-archevêque de Paris pour faire comprendre à des esprits ignorants et brutaux que Ton peut demander humblement le bien de la paix aux Puissances mystérieuses sans vouloir conspirer contre la victoire ! Il faut d'autres explications pour rendre sensible l'absurdité de notre attitude religieuse officielle : ignorante du Vatican et que les affaires vaticanos ob«»Mpnt....
i;KijI.l>E hl LA 1 iv.A .*.à.. ll.>
Je notais tout a l'heure le caractère légitime et acre de la cause française. Comment des intérêts iussi sérieux, des passions aussi saintes n'ont-ils lucuu avocat, aucun représentant devant un tribunal dont limporlancc européenne éclate au soleil? i.e Grand Turc est représenté auprès de Benoit XV, le roi George V l'est aussi. Leur cause est donc soutenue à chaque conflit par des agents munis des
I i icmenls néces^^aires capables de rectifier à tant les fables de l'ennemi, comme de déjouer -es intrigues et ses manœuvres. N'ayant rien de pareil là-bas, il y a cela de bon dans notre système ijue nous nous plaignons amèrement d'y être manœuvres et diffamés à tour de bras. Le stupéfiant, ce serait de ne pas l'être. Or, les plus stupéfaits sont précisément ceux que jette hors d'eux-mêmes la pensée de rétablir cette ambassade qu'ils ont supprimée il y a onze ans.
DIPLOMATIE A COUPS DE POING
Bien mieux. Cette puissance du Siège romain, ils en on! dit et en redisent continuellement pis que pendre : les furieux en furieux, les flegmatiques avec mesure et perfidie. Ils s'étonnent ensuite de ne pas en être adorés! Là encore, pour savoir ce que vaut celle méthode, il faudrait la transporter dans l'ordre de la vie économique ou politique la plus profane. Il est vrai que le ton acerbe et insultant adopté par notre presse démocratique ne s'exerce pas seulement sur le monde romain. On injurie hors du Vatican, par exemple en Espagne, ce qui est étiqueté réactionnaire et légitimiste aussi bien que
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calholiqiu'. Il n'a servi de rien d'avoir donn(^ ici les belles lettres de MM. Maura et José Martinez Ruiz, ni d'avoir bien prérisé l'atlilude de don Jaime, chef incontesté des carlistes, ni d'avoir annoncé l'enrôlement sous nos drapeaux de plusieurs membres des jeunesses carlistes de Catalogne; ces éléments amis et dévoués de différents partis d'une nation neutre sont couverts d'outrages violents. Je ne sais quel fanatique an nom étranger parle à leur propos dans Vnumaniti', de t sectarisme », de « mœurs barbares », d' « idées surannées ». Il les déclare même « étrangers » à l'Espagne. Je ne suis pas carliste, mais plus d'un Espagnol non carliste peut se sentir froissé de cet exil moral prononcé du dehors contre ses compatriotes, et la propagande allemande, si active en Espagne, se hâtera de faire endosser à la France ces discours indécents de cosmopolites sans autorité comme sans aveu.
Notre belle diplomatie privée peut recommencer demain pour la Suisse et contribuer à détacher de la France d'importantes populations coupables d'être catholiques, sans égard à ces Valaisans, par exemple, qui nous ont toujours témoigné une amitié si touchante. Elle peut même s'exercer rn Italie contre tels et tels éléments officiels, sous prétexte qu'ils sont monarchistes, sans voir que, pour le moment, les meilleurs soutiens de la politique d'inlen'ention se recrutent parmi les monarchistes nationalistes antiparlementaires avec lesquels l'Action française a de vieilles affinités. On croit par ces fausses manœuvres contenter un système et, rognant de-ci, de-là, donner au caractère < spirituel > et « religieux >
L'ÉGLISE ET LA FRANCE
de celle guerre une figure plus acccnlui^e dans le •ens démocratique et libéral. On n'atteint môme pas ce but : ce sont des libéraux qui, avec M. Giolitli, ♦^coulent M. de BOlow; ro sont des socialistes orthodoxes qui, à Rome et à Bucarest, s'entendent avec M. Sudekum. Et pour ce beau travail idéologique mîin«|iié. Ton se retranche avec la plus folle légèreté il«vs concours positifs, des nçulralités bienveillantes. On nous rendra cette justice. Ce n'est pas ainsi que nous avons procédé. Sans rien sacrifier de ce que nous tenions pour vérités directrices et tutélaires, nous avons fait lléchir, partout où il l'a fallu, nos répugnances et nos préférences devant l'intérêt du pays. Nous n'avons pas traité la légion garibaldienne comme le Temps clV Humanité^ digue couple, traitent le catholicisme, le maurisme, le carlisme et la « réaction ». Nous nous sommes gardés de créer de nouveaux ennemis à la France. Nous avons fait tout ce qui dépendait de nous pour lui valoir de nouveaux amis. Égarés, déviés par l'ivresse <les passions religieuses et irréligieuses, le patriotisme du Temps et de Vliumamlé, le palriolisme du gouvernement el du Parlement seraient sages de s'inspirer de la môme méthode; c'est, dans toute sa «^implicite, la France (Cabord el la recherche atteniive, prudente el tenace de tout ce qui peut servir l'intérêt français dans cette mêlée des nations.
l/PTAT-MAJOR ET Li:
6 février 1915.
A bouche fermée, comme il aime à le faire, le plus grand journal républicain répond à notre arlicle d'hier. Nous avions démontré son ingratitude envers le général Mercier, auteur du premier choix, du choix de principe du canon de 75. Cette ingratitude, il la consacre. Que dis-je ! Il en remet. Nous lui avions reproché d'avoir passé sous silence le nom du général Deloye, directeur de l'artillerie. Dans ud article intitulé « Ceux à qui Ton doit le 75 », le Temps répare envers le beau nom effacé et, tout en l'orthographiant de travers, sans doute aussi en oubliant le témoignage décisif porté au procès de Rennes par ce technicien admirable, par ce grand serviteur du pays, — (ju'on ne démontait pas facilement avec des histoires, — le Temps persiste dan> son silence sur le général Mercier, comme pour le mieux isoler et montrer que jamais il ne passera par-dessus les intérêts de son parti. Cela est certain, en effet. Mais nous obligerons le Tem})s h baisser la tétc, et nous le convaincrons devant le public commun qui nous lit, de la mauvaise foi impavide et sereine avec laquelle il a tronqué la vérilé.
La mutilation commence par un flot de déclanitions hypocrites enchérissant sur celles d'avnnl-hier qui, par comparaison, reprennent un aspect de re tenue et de pudeur. Avant le premier mensonge. le
I TAT-MAJOR ET LE 7r. 11.»
Te/n i cunlenlé de d(^clarer qu il {)arleruit
8or/t> lit, mais trè6 exactement. Celle fois, il
juge devoir meltre la main sur son cœur; pour mioux manquer à son serment de témoin, il annonce (|u'il va donner « une page d'histoire nationale », el ajoute que l'heure est venue de « rendre justice h de bons Français ». Cette justice, elle consiste à faire commencer l'histoire du canon de 75 trois ans entiers, près de quatre ans après son adoption par le ministre de la Guerre qui fui on fonctions de décembre 1895 à janvier 189r» :
« On est en 1897... »
Eh bien, non î Quand «mi >« ni i.ntuiui uMiniclemenl celte affaire, ce n'est pas de !897 (|u'on la date. Ce qui fut fait alors est de haute importance, et les détails, d'ailleurs connus, que donne le Temps, ont en outre une .saveur inconslitutionnelle dont nous ne priverons pas plus nos lecteurs que du très juste hommage rendu à ces bons ouvriers de la troisième heure, le général Billot, M. Méline, M. Cochery, M. Kranlz. M. Delombre. Ce général ministre, ces parlementaires, ministre, président ou rapporteur de la commission du budget, ayant à faire quelque chose de bon et d'utile, ont commencé par violer la loi. C'est l'habitude en République. Le régime ne comporte ni le secret, ni la vitesse, ni l'action sans palabres vains. Alors, on fait entorse à la loi du régime. Ni les 900 parlementaires, ni les 00 membres de la commission du budget ne surent, dit le Temps, à quel usage étaient pa.ssé8 les 30 millions dont ils ratifièrent la dépense. « La sanction parlementaire était indispensable ». et néanmoins.
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ajoute le Teimniy on s'en passa grand train. Les coquins naïfs que perd un excès d'impudence croient que celle leçon sera perdue pour le Français. Au contraire, elle germera.
En altendanl, l'expédient pour lequel le Temps veut faire monter au Capitolc des parlementaires et des ministres par lui triés, avait été déjà employé trait pour trait par le général Mercier en 1804. Car. en dépit de la chronologie despotique du Temps, nous ne sommes plus en 1897 : les faits passés ont cela de bon qu'ils se passent des permis d'exister délivrés aux guichets de l'historiole officieuse. Le général Mercier disait dans une récente conversation avec notre confrère Emile Quintin, des Tablettes des Deux-Charentes, reproduite ici le til janvier :
— Ce canon n'avait pas encore allcinl le deprt^ de perfection que vous savez. Pour l'époque, c'était un progrès énorme, qui pouvait nous donner sur les puissances voisines une avance considérable. Je résolus donc de commencer sans retard l'oulillage exigé par la conslruclion de cette pièce, puis je commandai les quatre premières balleries pour les e&SHJs définitifs.
Cela ne suffisait pas. Pour obtenir les résultats que nous étions en droit d*escompt«'r, IWlIemagne devait ignorer nos travaux et des crédits relativement élevés étaient nécessaires ; or, pas de crédit sans l'approbation des Chambres, et pas do vote sans discussion
La question, vous le voyez, était délicate.
Voulant à tout prix éviter des débats puldirs «jui eus«4ent inévitablement donné l'éveil à rAllemagne je fis figurer la dépense sous la rubrique t Réparation au matériel d'artillerie ». Certains de mes collègues s'in-
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quiiMèronl bioii d«' ces t ri^parnlions », 11..^. j. h-s ra!»surai «t il n y eut aucun iocident rcgi^etUble.
Nous ne prétendons pas faire honneur de ces ingénieux virements, (jui sont l'enfance de l'arl administratif en Hépublique, au général Mercier. 11 suffit Â sa gloire d'avoir fait fabriquer la fusée d'obus, et, en dépit de puissantes influences contraires, d'avoir adopté le canon Déport dès 1894 l 1895.
- Oui, mais c'est de lui que vous tenez le fait. La parole du général Mercier n'a pas besoin d'être infirmée par des documents et des textes; mais, ivant dit que le Temps mentait et qu'il mentait par m intérêt de parti, il nous est devenu indispensable i(» faire voir et bien palper la preuve de son méninge. L'espèce de considération qui s'attache aux _rands formats et aux beaux immeubles doit être démolie quand elle est usurpée.
Le Temps m'oblige à revenir explicitement sur
une Affaire que nous avons laissée de côté; le Temps
rompu le premier celte convention tacite au profit,
loyaitil, d'un de ses grands amis. L'Action fran-
lise a les mêmes droits que le Temps. Elle ne se
'^nera donc pas plus que le Temps pour emprunter
ux documents de l'alTaire Dreyfus tout ce qu'il faut
{)Our établir la vérité.
On lit, au tome III <lu compte rendu du Cufiseil
' guerre de Rennes, dix-huitième audience, tenue le
I ^' septembre 1899, quelques lignes qui suffiront, ce
semble, à faire preuve. Le commandanl Ducros, l'inventeur du canon auquel le génc^ral Mercier a jadis préféré le canon du colonel Déport, ou canon de 75, vient de répéter un témoignage favorable à Taccusé, celui qu'il a porté devant la cour de cassalion le i9 janvier. L'avocat de Taccusé se lève ;
M* Dbmange. — Je désirerais préciser un point.
M. le général Mercier, dans la déposition qu'il a faite devant le Conseil, s'est exprimé ainsi :
« Je cite tous ces faits pour bien constater que Dreyfus « était au courant de tout et que quand il se retranche t derrière son ignorance, c'est un mensonge. J'ajoute « qu'un seul témoignage est en conlraiJiction, c'est « celui du commandant Dncros disant, dans sa dépo- « sition devant la Chambre criminelle, que Dreyfus « n'était pas si porté que cela à se mettre au courant « des nouveautés, puisqu'il avait refusé de venir voir « son canon.
« Pour moi, c'est un témoignage de plus à l'appui « de ce que j'aflirnie.
t Dreyfus était au courant de tout. Il savait parfai- « tement qu'à ce moment-là le canon Ducros venait « d'être rejeté par moi. »
Tout ce qui précède et qui suit fait voir qu'en ce mois de septembre 18119, personne ne songeait à disputer au général Mercier le poids et l'honneur d'avoir « rejeté » le modèle Ducros pour choisir le modèle Déport.
M' Démange continue :
bh bien! Monsieur le président, je vous prie de vouloir bien faire préciser en demandant au commandant Ducros à quelle date il a proposé pour la première fois A M. le capitaine Dreyfus d'aller à Putcaux. pour
L'ÉTAT MAJOR ET LE
\ >tm i«»iii re »|u*il pouvait lui montrer d'intéressant. Lr Fbksidrnt pose ta question.
Lk commandant Duckos. — En 1891...
Celle date de 1891 est Icllemcnl ainnijnc (ju eile cesse d'intéresser môme lalTaire Dreyfus, qui est de I89i. C'est ce que fait observer le général Mercier, qui a demandé la parole : • Je ne puis parler », ditil, « de ce qui s'est passé en 1891 *. Parlant du commandant Ducros,
Le général Mercier. — A quelle époique de I89i a-l-il fail au capitaine Dreyfus des propositions pour aller à Pnleaux ?
Le commandant Ducros. Mon généra!, j'ai eu
1 honneur de le dire....
Lk capitaine Dr'—-- - T'était pendant le premier semestre de 1894
Le pnésioENT. — i t'iiuHiu (juc vous étiez au ministère?
Le caimtaim: Diœyfls. - Oui, mon colonel.
Legénéhal Mercier. — Eh bien! au mois d'avril 1804, ma conviction était faite sur la valeur relative des deux canons proposés par le colonel Déport et par le commandant Ducros, et j'avais décidé d'adopter le canon du colon<'l Déport.
Le capitaine Dheyius. — Pardon, au mois d'avril 1894, mon travail était terminé. Ce travail s'est fait au deuxième bureau pendant les mois do février et mars 1894.
Ainsi donc, suivant sa méthode connue, Dreyfus s'est rejeté d'un bond en arrière. Il n'y restera pas longtemps. L'avocat essaye cependant de se fixer sur la position et même d'avancer :
M* Démange. — M. le général Mercier vient de dire: « Ma conviction était faite et j*avais résolu d'écarter
le canon du commandant Diicros ». M. le général Mercirr sait-il «ju'à ce momenl-là sa conviction à lui ait pu être connue du capitaine Dreyfus?
Le président pose la qvestioii.
Le général Mercier. — Je ne puis pas le savoir, monsieur le président. Ce que je sais, c'est qu'elle (^tait connue du commandant Ducros.
Et, patatras ! voici qui va faire reculer la décision du général Mercier <V avril 1894 à décembre 1895, et cela par l'aveu loyal du témoin favorable à Dreyfus :
Le commandant Ducros. — Parfaitement, le 28 décembre, le général Mercier avait eu une attitude qui montrait (ju'il n'était pas partisan de mon canon, je le reconnais.
M* Dkmanoe. — 11 ne s'agit pas du commandant Dticros; je demande si l'intention du général Mercier était connue du public.
Le président, au général Mercier. — Votre intention d'accepter le canon Déport éiaiJ-elle connue du public?
Le général Mercikr. — Du public, c'est beaucoup dire. Mais elle était connue au ministère.
M' Dk.mange. — Où était-elle connue? Dan«« les bureaux de l'Etat-Major ou à la direction technique d'artillerie.
(Le jn'csitient pose la question).
Le général Mkrcibr. — Surtout dans les bureaux de la direction de l'artilleri»'
El lo présidonl fil passer au témoin suivant.
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môme pas trouvé la mention. Mais, tel qu'il se pose
iiijourd'liui entre le Temps et nous, le débat n'était
môme pas imaginable ni concevable à celte époque
de I89i>. Car, si le commandant Uucros n'eût point
passé pour nourrir une obscure rancun»* contre s«»n
■ ■■ -^Ire de I8'J5-I895, jamais le Parti juif n'eftt
• à se mettre en quéle de lui. Et si le général
iercier n'avait pas eu à mécontenter ce rival du colo-
"l Déport, à * méconnaître » les mérites du canon
Hjcros, à semi»lcr leur préférer les mérites du con-
irrent, la colère de l'inventeur d'ailleurs droit et
val n'eût jamais éclaté, n eût jamais été exploitée.
<• choix du canon Déport par le général Mercier
était alors un fait matériel acquis, admis, connu de
tous.
Mais, dit à peu près Joseph de Maistre, on contesterait la table de multiplication si elle gênait les nnssions et les intérêts. Tel est le sort des vérités de it. Celle-ci était indilTérente en 1899. Elle agite et irrite en t9U.
Au siècle dernier, la valeur du 75 n*était que préimée encore : la guerre du Maroc en donna les premières vérifications en 1907. L'utilité croissante du canon commençait à le rendre litigieux, ses t liomphes du temps présent devant faire écrire à de libres esprils étrangers amis de la France, comme à notre confrère espagnol Azorin, que € Mercier eut véritable triomphateur de cette guerre européemh- » . -s vérités embarrassantes, mais qui reposent sur •^ solides réalités du passé, doivent causer un folérable supplice au Temps comme à tous ceux • i*n. plus ou moins, trempèrent dans le flot de
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sales insultes dont le général Mercier a été abreuvé. Un misérable journaliste qui a écrit ce livre de trahison, VEniyme allemande, est aussi le môme qui proférait au conseil de guerre de Rennes le cri d' « A bas Mercier! » : il a été fait chevalier de la Légion d'honneur. Ne pouvant rendre au général Mercier ni la justice ni l'hommage qui sont dus, l'anonyme du Temps a dû se condamner à ne pas prononcer ce nom plein de gloire : notre confrère sera-t-il décoré pour ce tour de force réitéré. Après tout est-ce déjà fait si, comme on peut le croire, l'auteur de cet article n*esl autre que M. Georges Bourdon en personne.
L'INTERNATIONALE CATHOLIQUE
. . Beaucoup de catholiques français ont bien voulu me dire, en particulier et en public, dans leurs s et dans leurs journaux, combien ils avaient )uvé le point de vue proposé ici par notre alionalisme, sur le rapport du catholicisme et des I liions. J'ai reçu, en revanche, vendredi dernier, la ontradiclion aussi courtoise que ferme, mais aussi rrae que courtoise, d'un écrivain et d'un journal [lie je ne veux point nommer sans leur présenter out d'abord l'expression et l'hommage de nos sentiments d'admiration et de dévouement : le XX' siècle le Bruxelles, qui parait aujourd'hui au Havre, et iQ directeur, M. Fernand Neuray, qui a suivi la fortune de son gouvernement et de son État. Pro- '')ndément catholique et patriote, le publiciste belge •uffre deux fois. 11 a droit à un double respect de notre part. J'ai lu son éloquente contradiction avec latlention et la sympathie dont elle était digne, ibstraction faite de la pei*sonne de son auteur. Et, ersistant dans le premier sentiment que j'ai énoncé, j aurai, on le verra, la joie et le droit d'abonder dans le même sens que cet hôte et que cet ami.
Je rappelle ami, comme allié, comme coopéra-
teur, comme combattant, mais ce nom me vient
lussi naturellement à la pensée parce que je lui vois
-xprimer sur les relations du nationalisme et de
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rintoinalionale, quelques idées qui concordent avec les nôtres. Il y a « un dosage convenable du nationalisme et de rinternationalisme > qui fait « la sanlé des nations ». Ces sentiments sont « difTérenls », non « exclusifs » : « il faut » — et c'est là une parole aussi bonne que bell' 1 faut », dit M. Fernand
Neuray, « que les hoiiiiiit's vivent sur la terre et qu'ils regardent au ciel ». Que le catholicisme soit la force internationale la plus bienfaisante, M. Fernand Neuray l'admet certes et l'admettrait encore s'il n'était pas catholique. Mais, dans sa douleur, il admet aussi ce que j'ai nié : l'internationale catholique a, selon lui, suivi le sort des autres internationales, elle a été emportée comme elles par la tempête guerrière, elle a fait la môme faillite qu'elles.
Certes, il met hors de cause le Saint-Siège : pour des raisons de religion et de respect et aussi pour des raisons de justice et de bon sens, les raisons m<^mes que j'ai présentées ici, notamment parce que l'action pontilicale ne s'épuise pas dans ses seuls actes publics, lesquels ne sauraient donc suffire à la définir. M. Fernand Neuray ne prend pas j^arde que voilà déjà une exception considérable à la règle de faillite universelle posée par lui. Qu'est devenu le bureau de Bruxelles, qui présidait aux alTaires de l'internationale ou\rière? Cet organe central est dissous. L'organe central, l'organe romain, de Tinternationale catholique subsiste et agit. Ce n'est pas tout que de garder sa tête sur ses épaules, mais mfin c'est déjà quelque chose : ce n'est pas rien.
CATHOLICISME ET SOCIALE
L'internationale socialiste se promettait d'abolir !i fait les actions guerrières en donnant dans liaquc pays, selon la formule de Marx, au senliifint social des classes la prépondérance sur le senment national. Étant prolétaires, ouvriers socia- ^tes, avant d'être Belges, Français, Allemands, xutrichiens ou Russes, les adhérents de Tlnternalionale devaient, au moment de la prise d'armes, imposer par leur fraternelle abstention générale, l observation matérielle de la paix. Cela, ils le promet (aient, ils l'annonçaient, ils s'en vantaient. Ils riaient là pour qu'il n'y eut plus de guerre. Eux présents, il n*y en aurait plus. Or, qu*est-il arrivé? L'État austro-allemand ayant attaqué, les socialistes d'Allemagne et d'Autriche ont attaqué aussi. La Belgique, l'Angleterre et la France se sont défenliies; les socialistes de ces pays se sont défendus iiissi. Tous ont suivi le sort de leurs États cl de leur peuple. Pour une raison ou pour une autre cela n'a aucun intérêt, au regard des faits à constaicr), tous ont rompu le pacte international. Faillite simultanée et complète, aussi nette qu'il était possible de la voir.
A quoi obligeait l'internationalisme catholique? A MvcBB^s. — I,e Parleroent. 0
empêcher les faits de guerre? Cela n'a jamais été prétendu. Ce n'est pas en ce monde que le calholicisme déclare vouloir cssenliellemenl établir en fait son ordre et sa paix. Le fait de la guerre ne comporte aucun démenti à ses doctrines, qui ne la nient pas plus que la peste ou que la famine, bien qu'elles prêchent énergiquement de travaillera la disparition ou à la réduction de ces trois fléaux. A quoi s'engageaient-elles, alors? Était-ce à pratiquer, en fait, les devoirs personnels et nationaux inscrits dans sa loi générale ou ses décrets particuliers?
Là, pour voir clair, il faut regarder distinctement ce qui est distinct.
Le catholicisme ne s'engage pas du tout à obtenir que ses devoirs seront mis en pratique sur terre, à toute heure du temps, à tout siècle de l'histoire et particulièrement aux siècles où son influence a été combattue. L'Internationalisme catholique ne saurait même être tenu pour équitablemeut obligé à ce que les vertus qu'il prescrit ou conseille soient pratiquées en fait par tous les peuples ou tous les individus qui ont gardé sa marque. Assurément il y conspire et il y parvient dans quelque mesure, et c'est à quoi il travaille de toute sa force. Tel est son but, l'objet de son action, action heureuse ou action malheureuse, action forte ou action faible, selon les hommes et selon les événements. Mais agir est une chose, et être en est une autre. L'action, sig^e cl mesure de l'existence^ est pourtant distincte de Texistence môme. Pour que rinternationale catholique subsiste, pour qu'elle soit jugée tenir son engagement mond, il suflll absolumeul t^l Inrireinenl que
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les catholiques en guerre reslenl altachés les uns aux autres, par l'unilé de foi, do tradition, d'obédience, de discipline. Ce que produiront ces sentiments, ces idées, ces faits peut être soumis à de profondes variations. On peut en estimer la dose insultisante, on doit le regretter beaucoup : tant que subsiste i*unilé génératrice, étant donné son ordre, la nature de ses engagements et de ses promesses, étant donné aussi le siècle, un siècle de farouche développement des nationalités, Tlnternationale catholique ne fait pas faillite, et c est encore la seule qui tienne, voilà le fait.
LA SEULE INTERNATIONALE QUI TIENNE
Ce n'est pas seulement du mardi 2 février que j'ai fait valoir l'importance de ce point de vue, et puisque M. Fernand Neuray me demande où j'ai pu voir « des signes iTémotion chez les catholiques allemands « après V arrestation du Cardinal Mercier », je puis l'assurer que ce n'est pas en rêve, ni en chevauchant aucun animal fabuleux, mais voilà bientôt un mois, j'écrivais ici, sous le titre: « La seule Internationale qui tienne », les textes et les falN ^«î»- '-^^quels s'appuyait mon sentiment :
... Que me fait-on lire dans le Matin d'hier? Cette (l.j.e'che d'Amsterdam qui est venue par Londres, deux voies «lui ne sont pas suspectes de papisme:
« lies télégrammes de Berlin annoncent que l'arres- « talion du cardinal Mercier a jeté la consternation c parmi les catholiques d'Alleniagne.
t Les clu'fs du parti catholique (t7 8*agit des chefs de c ce parti au Beichstag] expriment ouvertement leur « rejrr^t '1- '^ in^^ni-.. nrjse à l'égard du car-'^irv» '••"
c sure qu'ils considèrent comme une maladresse imt pardonnable. »
El celte annonce du murmure catholique, cette rumeur du mécontement d'un groupe nombreux au Reichstag suivant de près la nouvelle des mauvais traitements infligés à un prince de l'Eglise, aboutit sans retard au démenti signalé hier et (jui constitue soit le fait, soit l'amorce du retrait pur et simple des mesures prises contre le cardinal.
L'Internationale socialiste n'a rien pu ni voulu pouvoir dans les assemblées du Reichstag; le Reichstag n'est pas réuni, et l'Internationale catholique y fait sentir tout de même son infliuTire....
Celte internationalité est véritable, elle est réelle, voilà ce que j'ai dit et ce que je maintiens. Si, à présent, l'on dit que cette réalité manque de la puissance qu'on lui voudrait, tout esprit juste et tout cœur bien placé le dira ; si l'on ajoute que son action, ébauchée sur un point, aurait dû s'exercer sur un autre, on me transporte dans un ordre d'idées tout à fait différent de celui où j'avais placé mes lecteurs : l'internationalité catholique limite la nationalité, voilà le fait que j'avais constaté. Mais la limitc-t-ello assez? Place-t-elle celte limite trop prés ou trop I<^n^^ C'est une autre question qui ne me regarde pa-
Les soldais du roi de Prusse ont pu égorger des prôtres, violenter des religieuses, brûler des églises, saccager des trésors de science sacrée sans émouvoir les senlimonls dos catholiques allemands, et ils se sont ainsi avancés dans cette direction de telle sorte qu'ils ont paru pouvoir y progresser (si l'on peut dire!) indéfiniment. Eh! bien non. Cela !• bien pu ^tre permis, jusqu'à un certain point, i
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jus<jii a un tn lain point seulcinenl. Le point leur a été marqué par la personne, le rang thi cardinalarchevêque de Malines. Guillaume II et ses soldats auraient bien voulu traiter le docteur de Louvain comme la bibliothèque de Louvain. Us lont voulu manifestemenl, el, non moins manifestement, ils ne l'ont pas pu. Ils ont rencontré là, d'une part, la force romaine, d'autre part, le propre sentiment de leurs compalrioles oalholi(jues romains. Ceux-ci auraient pu et dû s'émouvoir plus tôt. Mais à la fin, ils se sont émus. On a dû démentir l'arrestation, en suspendre quelques effets; on a dû ajouter au crime les hommages que l'hypocrisie rend à la vertu. C'est peu? Sans doule, mais c'est quelque chose. Exactement, c'est tout ce qu'il me fallait démontrer.
Il y a quelque chose, il y a un grain d'internationalité résistante dans le catholicisme. Partout ailleurs, il n'y a rien. Le catholicisme est seul à combler cet abîme qui s'étend de zéro â un. Si donc, on veut aboutir tôt ou lard à un développement international de quelque sérieux, c'est sur le catholicisme que tous les politiques réalistes, sages et prévoyants, devront s'appuyer.
LES FORCES MORALES
La deuxième partie de la réponse de M. Femand Neuray est un réquisitoire éloquent contre la mollesse et l'indiiTérence de beaucoup d'éléments catholiques dans les pays neutres. Le lecteur connaît notre avis là-dessus. Autant nous réprouvons pour leur ineptie, pour leur sottise, pour leur mauvaise foi, ces attaques dirigées par exemple contre le parti
conservateur espagnol, au fond m^me contre le conservatisme et catholicisme espagnol, dans la presse républicaine officielle, autant les accents douloureux de M. Fernand Neuray nous vont au cœur, et je crois ou j'espère qu'ils iront aussi au cœur de bien des neutres catholiques. « Le seul grief, dit-il, que Ton put élever contre le peuple belge, c'était notre prétention à ne nous laisser devancer par personne quand l'Église romaine faisait appel au dévouement ou à la charité de ses enfants. » Et plus loin : « La Belgique envahie, la Belgique martyre avait le droit de compter, dans les pays neutres, tout au moins sur le soulèvement unanime de l'opinion catholique. » En quelques lignes saisissantes, M. Fernand Neuray évoque lea silences cornplavianls^ les défections inattendues, les incroyables complicités qui sont venues aggraver le poids et ramer tume des malheurs de son noble peuple. Certes, ''" «r''*Ti/'ro»ises excep'"'^'^'^ ^♦^ sont produitos. Il écrit
Nous ne les oublierons pas. Nous avons trop soulTert de l'ingratitude pour être jamais ingrats. Mais qui nous reprocherait de prendre des sih'ctcs contre les désillusions, source de douleurs plus vives cl plus cruelles encore? Nous avons été dupes; nous ne voulons plus l'être.
Pour ne plus l'être, M. Fernan«l Neuray ne veut plus compter sur « la solidarité catholique internationale > qu'il appelle un bfilon vermoulu, terme impropre, je crois. Le bAton est inexistant. Nous avons parlé d'une internationalité, nous ne sommes pas allés jusqu'A la dire assez puissante pour créer.
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Je près ni de loin, une « soli(lnrit(^ », surtout d'ordre matériel. M. Fcrnand Neuray a raison de la traiter d'illusoire appui, qui < n'a protégé •, dit-il, « ni notre • sol, ni nos prêtres, ni notre univ»*i<ii.^ in p^fr.» « université, ni notre t cardinal Mais comment pouvait-il se faire « illusion • .' C'est là que nous voyons nettement et distinctement un tort qui n'est certes pas belge, mais que les lutres alliés et notamment les dirigeants français >eraient sages de reconnaître pour y pourvoir îi Tavenir. Ils ont trop cru aux forces purement rao- ' -. Ils se sont trop fiés à elles. Non, je le répète, i i.elgique : à moins de se reprocher l'héroïsme de leur conduite, héroïsme que l'Europe victorieuse se fera un honneur de couronner magnifiquement, je ne vois pas bien quel regret de cet ordre pourraient exprimer les sujets du roi Albert. Leur diplomatie a fait son devoir. Leur administration militaire et plus tard leurs armées sont allées même au delà du devoir. Dès le temps de Léopold II, les travaux de préparation militaire et maritime donnaient de hautes lettons de prévoyance aux autres États menacés. M. Neuray fait bien de promettre au nom de ce peuple fier de compter désormais davantage sur lui-même, le conseil est de bonne hygiène morale et Ton s'en trouve toujours bien, mais, enfin, proportionnellement à son territoire et à sa population, la Belgique, dans l'ordre de l'elTort réel et matériel, la Belgique a fait le possible, la Belgique a fait l'impossible •. Ce doit A».-.> u «'«'""ignage do !'iii»iv«T<
Beaucoup de Belges le nient encore
Mais nous? Depuis la guerre, oui, sans doute. Mais auparavant? A l'heure où le roi Albert b' commeltaitla plus généreuse des indiscrétions pour nous faire la plus utile des confidences, celle qui est au Livre Jaune, qu'avons-nous fait? Comment nous sommes-nous préparés, outillés et mis en défense? El pour ne pas quitter les forces morales, quels bureaux, quel organe, quels services publics étaient à la disposition des vérités françaises, alors que des services, des organes, des bureaux tout montés et tout préparés, avec télégraphie et radiographie à l'appui, étaient à la disposition des mensonges allemands? On en a, depuis, improvisé quelques-uns. Avec quelle lenteur! En août et septembre, nous demandions que l'on y pourvût avec méthode et promptitude. Nous avons le droit pour nous, cela ne suffil-il pas? répondit le Temps. Et c'est sur ce mot monstrueux que l'on a dormi pendant que l'Allemagne agissait.
Que nous servait-il de répondre avec Louis Diroier que cela ne suffisait pas! Or, le Temps n'a paru commencer à changer d'avis que du jour ou M. Clemenceau, reprenant notre observation, non pas pour en réaliser le dessein, mais pour renverser un minis tère, le Temps a dû voler au secours du patron. Ce jeu d'embuscades peint la déperdition et le gaspillage des forces nationales auxquelles est en proie noire malheureux paya : le gouvernement y est inerte de sa nature tant qu'une opposition» naturellement querelleuse et négative, ne l'oblige pas à perdre un temps précitnix à de vains travaux défensifs î
LES PARTIS ET LE CANON
Les affirmations et rétraclalioDs abondantes de Gustave Hervé ont appris successivement au public que M. le général Percin était devenu fou, puis seulement demi-fou, sa tête n'étant que fêlée, puis qu'elle était absolument saine, les nationalistes étant rendus responsables de la rumeur enregistrée par la Guerre sociale, le seul défaut de M. le général Percin étant, d'après Hervé, d'être myope comme on ne Test pas cl, en outre, « sourd comme un pot ». Ces derniers malheurs, sympathiques sont-ils faits pour rehausser le grand commandement militaire ou le gouvernement d'une place de guerre? Ils ne suffisent toujours point à motiver des accusations capitales. - Quelles accusations? — C'est encore à HcrvL- que l'on en devait le détail. Je ne le répéterai pas, nous avons refusé de le répéter. Toutes les fois que V Action française aborda ce sujet, soit aux articles de Pujo et à la Revue de la Presse, soit dans mes notes, elle eut soin de déclarer que nous n'étions pas assez sots pour écrire une ligne capable d'avilir devant l'ennemi l'autorité' d'un ;^«MKral ou d'un caporal.
La réponse motivée remonte à la fin de l'été et aux premiers jours de l'automne. Il n'y a pas six jours, ayant à passer en revue les chefs politiques et militaires qui eurent une part à la construction
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du canon de 75, à sa mise en service ou à 1 u .ii-, qui a été fait de cet admirable engin de guerre, nous avons dû citer, et, cette fois, les premiers dans la presse, M. le général Percin.
Naturellement, la presse d'extrême gauche s'est précipitée sur ce nom et s'est elTorcée de concentrer sur lui tout le mérite de notre 75. La violence de cet accès de partialité n'est comparable qu'au silence eschyléen de nos confrères du Temps sur 1 initiative du général Mercier. Le lendemain de notre article, VHumanité était bien bonne à lire, disant comme nous, « Percin », « Percin », mais courroucée, mais effarée, d'une voix caverneuse, criant les droits du Juste et du Vrai qu'elle-même sabotait le plus gaîment du monde en tout ce qui touchait le ministre delà guerre de 1894, auteur du choix initial, et le directeur de la pyrotechnie, fabricateur de la fusée-obus...
M. Judet et sa faction, et ses dupes, faisaient à la faction de VHumanité un digne pendant, car le profond silence gardé aussi de ce côté-là sur le général Mercier promettait d'entrevoir ce que serait, pour la justice, le patriotisme et le bon sens, une nouvelle République tempérée et conservatrice si nos mauvais destins devaient attirer ce fléau : mêmes appétits que dans la République radicale, mêmes passiions, même esprit déloyalcment diviseur, mais des cerveaux plus étourdis et des âmes plus hypocrites.
LE MAUVAIS AMI
Enfin, vint l'article d'Hervé. Nous ne demandions
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is au gohc-mouchcs H<»rv<^ de se niellrc en peine
* vérité histori(|ue ou judiciaire, ni de faire autre h(.v,» que de servir selon ses moyens la cause de la Upuhlique cosmopolite ou de la Révolution uni-
rselle. Nous nous attendions m^me à ce qu'il >mpromît de nouveau l'ancien gouverneur de Lille ir quelque sortie déplacée, mais aucun de nous?
se figurait avoir à lire dans la Guerre sociale du février un couplet comme celui-ci :
Je n'entends point parler de la disgrâce qui s i voir frappé. Je ne m'érige pas en juge du gént i . lie et des ministres de la guerre; ce n'est pas aux
• )fanes à discuter les mesures qui ont pu être prises ritre tel ou lel général jugé itisuf/isant. Si pénible i'i! soit pour l'amour propre d'un oflicier général Ure privé d'un commandement parce qu'il a eu de la ilechance ou a commis quelques erreurs professioii- UeSf de lelles mesures ne sauraient entacher son >nneur. 11 y a plusieurs douzaines de généraux qui, puis le début de la guerre, ont subi ce genre de
e, les uns républicains, les autres réaction- -. etc.
Disgri^ce, erreurs professionnelles, malechance, suffisance : voilà les fleurs que Gustave Hervé a Vertes au général Percin pour la fête du 75! Le ^te de l'article était sans doute consacré à protesr contre des accusations plus graves dont le généil aurait été victime, celles que, pour notre part, •us avons, tenu à honneur d'ignorer et que le public ji lésa apprises a déjà perdues de vue. Mais, la rche au poing droit et la trompette dans le gauche, iistave Hervé est un archange qui ne veut rien isser gâter. Nous ne savons comment les amis de
M. le général Percin pourront accueillir cciic r^nij^.ilière défense, d'ailleurs digne des précédentes, mais nous allons en profiler pour établir un point de fait d'un intérêt ninjeiir en ce (pii ron^ornc la politique suivie ici •.
NOS (( CALOMNIES
Dans une feuille volante, en partie reproduite par certains journaux révolutionnaires, mais dont le texte complet est propagé par la copie, la polycopie, la dactylographie et parfois l'imprimerie, M. le général Percin s'est plaint de ce que la « presse réactionnaire » et en particulier ï Action française, qu'il cite nommément, se soit « acharnée » contre lui en l'accusant des « crimes les plus odieux et les plus divers », en répandant sur son compte « les légendes les plus stupides et les plus calomnieuses »,en mentant sciemment, quoiqu'on eût « mis sous ses yeux » (les nôtres) « les documents prouvant ses mensonges » : » sa mauvaise foi » (la nôtre) e est tellement évidente et volontaire • qu'elle « s'est abstenue de rectifier •
J'ouvre une parenthèse pour déclarer que jamaiî> document relatif à cette afl'aire n'a été mis sous nos yeux. La seule personne autorisée qui nous eût donné un renseignement de première main sur le général Percin h Lille, l'avait donné favorable
Le» Km U'urs curieux Ue bUivre celle que
roiil (Inns l'un dos volumes suivants, à la date > «M
K octobre lUlO de nouveaux articles sur legénér... . • ' rarlillerie.
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VHail un prince de la Maison de France. Nous
'avons jamais reçu du général aucune demande le reclificalion que nous n'avions jamais pensé avoir I refuser ni à concéder. Aux premières nouvelles les défenses mises en circulation par le général
ercin, notre premier mol fut de dire : — Cela ne ous regarde pas: nous n'en avons jamais parlé.
Car, on l'avouera, pour rectifier une erreur, il faut l'abord l'avoir commise...
De longs jours après celte réponse, le texte complet de la lettre du général Percin nous est tombé -ous les yeux. Elle ne se contentait pas de nous
• cuser : à notre vif étonnemenl, elle produisait la iate du crime: c'est le 29 août 1914 que nous aurions
:nis notre flot de calomnies et de mensonges volon- . lires... Nous nous sommes reportés àV Action fran-
lise du 29 août. Nous n'y avons pas trouvé trace • i un article sur le général Percin; à la première lecture, à la seconde, à la troisième, ni notre page me, ni notre page deux ne nous présenta rien qui ■\\l l'aspect, la taille et le volume des perfidies iimoncées. Enfin, un dépouillement méthodique
lit à renfort de besicles nous fil tomber sur les lignes suivantes, assurément recueillies par mégarde pure, à propos d'une nouvelle nomination militaire :
Le général Michel a été appelé au poste de gouverneur du camp retranché de Lille à la place du général Percin, qui avait compromis la défense de cette ville.
t Compromis » et c'est tout. Nous n'entrions au lêlail d'aucune explication. Tel était l'acharnement !•' V Action française, La réserve de son langage
excluait toute imputation criminelle, et, des hypothèses cruelles examint^es une à une par le féroce Hervé, erreur professionnelle, insuffisance ou maiechance, nous nous gardions de dire rien. Dans sa partie anonyme, et d'information pure, le journal se bornait à recueillir le bruit qui courait partout et à l'enregistrer, sous la forme la plus générale. Où sont les calomnies? Où, les mensonges? Où, les traces de mauvaise foi évidente et volontaire? On les chercherait aussi vainement que notre refus de rectifier.
VÉRITÉ, JUSTICE, NATION
il convient de comparer notre attitude à celle des partis. Gobe-mouches, mais facétieux, et plein de précipices, Hervé défend son « général républicain », — < pour parler », dit-il, « comme nous parlions, avant la concorde nationale », — et, pour le mieux défendre, il ajoute au recueil de toutes les plus dures diffamations colportées un lot de concessions sur des possibilités d'erreurs ou d'insuffisance professionnelles qui, venues de l'ami et du défenseur, passent en aigreur et en amertume traîtresses toutes les violences possibles de l'adversaire!
C'est qu'il ne s'agit là ni des intérêts d'un ami, ni des intérêts de l'armée. Il s'agit simplement d emprunter le ton le plus sûr pour rendre odieux le parti politique hostile au parti que M. le général Percin a servi autrefois. Pour les partis, les hommes sont des porte-enseigne : celui-ci doit être rendu intéressant, à tout prix, même à ses dépens. Hervé exploite sans compter ce filon de carrière. On en
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ppnsora loul ce que l on voudra. M. le général Pcrciri verra ou no verra pas noire exposé de faits. On le lui montrera ou on le lui cachera. Mais il y aura, dans le recueil de ï Action française pendant la guerre, un article, détaillé et circonstancié jusqu'à la minutie, pour montrer que notre politique n'a pas fourché, notre pensée n'a pns dévié, et que nous avons été fidèles à la règle des intérêts fondamentaux du pays...
LE MINISTÈRE A LA BELLEVILLOISE M. GUESDE
12 février 1915.
Nous avons allcndu quarante-huit heures pour voir un peu ce qui résulterait de la situation paradoxale où se sont placés MM. Jules Guesde et Marcel Sembat, membres d'un gouvernement de défense nationale, c'est-à-dire indiscutables et indiscutés, mais orateurs, participants d'une réunion de parti à la Bellevilloise, en attendant qu'ils aillent représenter jusqu'à Londres non leur srouvernement, mais ce môme parti....
Ce qui devait être a été. (le.^ iii. ^..-,ieurs onl :>uùi la discussion, discussion modérée mais ferme. Nous aurions mieux aimé pour eux, pour le pays, qu*il n'y eût pas de discussion. L'autorité de son âge, l'intransigeance de son caractère ont permis à Guesde do lancer en quatre formules toute sa pensée, et cela le fait légèrement conspuer. Sa « main fraternelle » tendue aux Boches après notre victoire a semblé aussi difficile à digérer que celte « amitié du peuple français » que leur promettait pour la même date Anatole France. M. France a rétracté le mol qui déjà froissait les pudeurs et les ressentiments de tant de familles en larmes : M. Jules Guesde trouvera-l-il \o même mouvement de sagesse et d'humanité?
il est d'ailleurs a.«<sez bien placé pour savoir quy sa distinction entre l'impérialisme allemand et les nations (il dit : la nation) allemandes ne vaut pas
LE MINISTÈRE A LA BELLEVILLOISE
une guigne. Ses amis de Londres pourront lui faire lire un article du 7>>/i/)8, dont nous prenons l'extrait dans la Lt6re Parole :
Quand nous entrâmes en guerre avec eux, nous pensions que le-* Allemands étaient les victimes de leur kaiser, fou d'orgueil, de la caste militaire, des junkers prussiens, de professeurs afTolés et méchants. Nous le vroyons encore, mais nous savons maintenant que les Allemands sont des victimes volontaires et avides, et que la race allemande tout entière a été saturée de rêves fous et sauvages de domination universelle. La losponsabilité de cette guerre trat^ique repose sur l'Allemagne en général, et il n'y a pas à séparer le monarque de ses su.ets en infligeant le blâme.
M. Guesde a raison de faire un acte de foi et môme d'espérance dans une Europe nouvelle « basée sur les nationalités satisfaites », mais il a tort de ne pas distinguer entre nations et nations. Car, en vérité, il n'y a ni espérance à concevoir, ni beau rêve a former si Ton ne prend pas des précautions contre les nationalités que rien n'assouvit, sauf l'empire : lant qu'on les laissera livrées à leur rage, qui est de -arrondir et de dominer, leurs voisines ne connaîtront aucune tranquillité, et le doux jeu de « l'antades classes » pour le retour duquel Jules lait un souhait mélancolique risque toujours d'être troublé par l'antagonisme des nations.
POUR NOS LUTTES INTÉRIEURES
Ce souhait de Guesde, trouvé impie, fait couler
beaucoup d'encre. On se demande de toute part
qut'lle est cette aberration. Tant de surprise montre
combien l'on connaît mal le socialisme et la Repu-
MâmiAi. — If Ftrttwtn'. 10
MO II l'AllLEMENT SE RÉUM I
hlique. 11 va cependant y avoir deux années que Sembat a lancé dans le Counûcr Européen, un peu avant son fameux livre Faites un roi^ sinon faites In paix, réclalante formule qui déclarait la monarchie bien construite pour lutter contre l'étranger, et le régime démocratique bien aménagé pour les luttes intérieures. On avait beaucoup discuté ce prétendu sophisme, qui est la raison même. Au lieu de fixer stupidement nos yeux sur des mots, réalisons par la pensée leur sens. Une monarchie régulière est le système dans lequel le Pouvoir suprême est occupé à vie par un seul, où la succession est réglée par l'hérédité. Pour que ce pouvoir soit occupé et exercé régulièrement, il n'y a donc pas de luttes légales à concevoir.
Au contraire, en Hépubliquc, ce pouvoir c^L .,, stitutionneUement offert au plus digne, donc au plus adroit; placé en état de vacance perpétuelle, proposé en prime à l'action des partis, donc à leur lutte : en tant que républicain, notre État est intéressé à ce que ces partis soient fermes et ue se réconcilient pas.
Comme disait Sturel, dans VAppet au soldat^ de Maurice Barrés,
« L'unité de sculiiuents, en France, c'est un danger pour l'Allemagne ; c'est aus^i ta négation du partementarisme. »
Ah! que Sturel avait raison! nous écrit un blejtsé. C'est aus^i la négation du régime électif qui vit de divisions, lin temps de paix, cette division reçoit des stimulants matériels d*uQe incalculable puis-
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-ance. Comme le régime est fatalement centraiisaîur afin ile tenir l'électeur, la prime olTerle, le Pouvoir, représente un budget de six milliards avec rénorine somme d'influence morale de nos administrations : comment les hommes ne se battraientils pas pour cette toison d'or? Il a fallu l'invasion pour rendre possible le miracle de l'union nationale, il suffira que notre sol soit nettoyé pour que, le Mie continuant à fonctionner, nos hostilités inté- !os reprennent jusqu'au prochain retour des Boches!
M. Jules Lîuesde s'est donc exprimé sur ce point avec la correction d'un très ferme républicain. C'est M. Georges Berthoulat qui se montre bien chimé- I i(|ue en se flattant de tout régler par une brillante i<»rmule : ni Marx ni Hohenzollern.
UN FAISEUR D'ANGES
Le discours de Marcel Sembat à la Bellevilloise, (l'une touche plus légère, a été mieux accueilli que elui de son vieux chef. On lui sait gré d'avoir ''commandé le respect de la Russie aux socialistes. Tout au plus, lui reproche-ton d'avoir désavoué, dune façon bien absolue, les idées de conquête ou d'annexion. Berthoulat ne prend pas son parti de la cnonciation solennelle à notre immémoriale marche ^ers l'Est. J'avoue que je suis de son sentiment. On voit vers Trêves, Coblenlz, Aix-la-Chapelle, Mayence, des pays qui possèdent dans leur passé les virtualités d'un développement français graduel. Que les Boches de Guillaume II n'aient pas réussi à gagner le cœur de la Lorraine, en quarante-quatre ans, cela
n'empêche pas que les Français de Louis XIV avaient gagné le cœur de l'Alsace en moitié moins de temps. Ce coure de Thistoire, celte balance des réussites et des échecs semble donc indiquer qu'il y a dans le Rhin moyen et inférieur, tout au nord de Strasbourg, de nouvelles Alsaces, des Alsaces possibles, Scmbat veut les faire avorter. Il a décrété leur mort avant leur naissance. Par son • ni conquête, ni annexion » qui introduit dans l'ethnographie et la politique une mélhode de faiseuses d'anges, Sembat ferme, avec une certaine brutalité, un beau et grand chapitre de l'histoire de la civilisation. Et c'est lui qui se croit politique avancé!
En revanche, l'orateur républicain s'est furieusement amusé de la bonhomie de ses auditeurs. Il leur a dit :
Cerlaincs exagérations chauvines ont iii...iiiii in> effets fâcheux. Au début, quelques Allemands écrivaient: « C'est une guerre d'oHiciers ». Les exagérations de ceux qui ont parlé de dépecer l'Allemagne ont eu pour résultat de dresser contre nous une Allemagne semblable à celle de 1813.
Marcel Sembat a dû se méfier de refTet que pou vail produire ces propos directement traduits tl
développés. Sous leur for?')^^ ^;|>vHi'w. ^'-^ <.x.>» oj-,-
assez gais.
UNE ALLEMAGNE BIEN CHATOUILLEUSE
Ainsi l'Allemagne exaspérée par nous est devenue comparable à celle de 1815, que Napoléon foulait depuis 7 années. II avait fallu ce temps pour déterminer TApre révolte des hommes du Tugeud Bund ! Leur»
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(^^•^ceI»^^;^nts sont plus chalouillnix : qucitjuts nrlicles de journaux, quelques brochures, les voilà laiiH l'élal de BiQcher, de Stein et de la reine Louise! Et ce sonl eux qui sonl campés en France [ en Russie!.. Pourtant, si Ton voulait faire le bilan U» leurs maux, i! faudrait au moins tenir compte • les coups re(:us, sur les deux fronts, des armées de loffre et du grand-duc. Pas du tout! La riposte inglaise n'est rien. Les anathèmes dont on a fou- Iroyé leur cher militarisme, ce militarisme ganlien t créateur de leur culture, protecteur de leur indu- Irie, défenseur et promoteur de leur classe ouvrière, ne les ont pas touches non plus. Leur unilé seule l{»s intéresse : l'idée d'en voir violer le pacte les met «Mlle hors il'eux! Guillaume, pour qui nos socialistes it-volutionnaires ont, comme nous, rôvé le peloton d'exécution, les nobles, les seigneurs, les pro- ■irs, tous ceux qui détiennent l'influence ou le . oiretqui ont reçu les mêmes menaces cruelles, (liraient peut-être défendu leur peau moins chèrc- :ient; mais on en veut à l'unité, et ce peuple si mal uni, au dire de Biilow, va se lever tout entier!
On peut lire et relire le propos de Sembat. 11 ne •eut révéler qu'un sens dont l'absurdité n'est pas iiuble. Au début de la guerre, quelques prisonniers avaient dit ou écrit : c C'est une guerre d'officiers >, paroles que le ministère Messimy eut la simplicité de prendre au mot sans en examiner la provenance, ans se demander s'il ne couvrait pas, le plus natutellement du monde, quelque grosse malice, ruse et le inte allemande. Le propos livré à la publicité officielle eut l'étrange honneur d'être recueilli par
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M. de Mun qui, deux jours plus lard, écrivit loyalement qu'il avait eu lort. Celait trop faux en effet, trop truqué, trop imité de la fable des deux Alleraagnes, inventée pour nous endormir. 11 faut que Marcel Semhat en nit hi^n ho^oin |>oiir pr'^'»'if^^ '^^^r^ au sérieux.
S'il estime que dos brochures comme celle do M. Onésime Reclus, f Allemagne en morceaux, ont maladroitement réveillé le lion ou le tigre populaire allemand (jui jusque-là dormait, on peut penser que cet animal extraordinaire n'a pas été non plus tout à fait insensible à nos taquineries de la Marne, des Vosges, de la Vistule et de la Save. Qui sait, Sembat! Qui sait! Peut-être qu'en étant plus sages, par exemple en reculant jusqu'aux Pyrénées, quitte à s'embarquer un peu plus tard sur la flotte anglaise, nos armées auraient mieux ménagé l'humeur allemande, et tout se serait passé en douceur, avec l'Allemagne de 19H et de 1915 : pas celle de t8l3, pas l'Allemagne enragée. Un bon traité à la papa aurait ensuite ramené à l'état de choses antérieur, ou presque.... Mais, de toute façon, les Allemands ne se seraient pas mis dans la colère où les voilA aujourd'hui. Diable de JolTre! Satané Foch! Coquin de Castelnau! Ces fameux militaires sont toujours prêts à bourrer l'ennemi de leurs mauvais coups....
LA DIPLOMATIE EN PLEIN VENT
Pour ma part, il faut l'avouer, j'eusse préféré que la question du morcellement de l'Allemagne restât dann l'ombre des chancelleries ou dans le demi-jour
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do couseiU du roi. Mais le roi n'est pas là et le régime qui accorde à Topinion la souveraineté oblige ([ueiqucfois à la saisir, en fait, de certains sujcls qui devraient ôlre réservés aux organes de la souveraineté légitime et utile. Il eûl mieux valu ne pas aborder la question des règlements futurs, mais alors il fallait éviter aussi de jeter dans l'esprit public des formules fantastiques susceptibles d'énerver et de décevoir. La î^uorre à la guerre! La guerre au militarisme allemand! Le rêve de procéder par voie de tractation paisible et d'accords paciGstes avec le pays qui a trouvé si naturelle et si juste la formule de Belhmann-HoUwcg sur le chiffon de papier! L'esprit français peut consentir une abdication généreuse et iiKircher au combat sans chercher comment ni pour- (juoi : mais, si vous lui fournissez des pourquoi et des comment, ces explications doivent pouvoir résister à la réflexion et à la critique. Il ne faut pas lui dire qu'il se bal pour l'absurde. L'opinion so fût contentée de l'idée de la Revanche. On a voulu lui dire autre chose et l'on s'est exposé à la voir faiblir et se cabrer, se révolter peut-être. Seule, la vérité pouvait faire contrepoids aux fictions. En la disant, des premiers, nous avons rendu un service public dont le gouvernement de M. Sembat devrait nous être reconnaissant.
Dans tous les cas, ses regrets n'ont pas de sens. S'il eût désapprouvé les campagnes de cette sorte, il n'avait même pas besoin d'user des pouvoirs de la censure. Un mot de lui aurait suffi. L'idée de gêner le gouvernement français, quel qu'il fût, quelles que fussent ses erreurs sur ce point précis, aurait suffi à
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nous arrôter aussi bien que nos confrères de ! ^ ' de Paris ou d'ailleurs....
Sur le fond des choses, nous ne nous étions pas décidés sans réflexion. Les deux inconvénients entre lesquels nous nous trouvions n'étaient pas comparables : s'il était fûcheux de prévenir ou d'irriter l'adversaire (qui se doute de ce qui l'attend en cas de défaite, ayant abusé de la victoire comme le fil rAllemajj^ne depuis un demi-siècle), il était plus Idcheux encore d'abandonner l'opinion française, civile et militaire, à ce désarroi fou qu'inlroduiï^aient dans ce peuple équilibré les rêveries de Tanarchisme européen.
On sait aujourd'hui qu'Hervé est un gobe-mouches. On ne le savait guère en août ni en septembre. Ce qu il disait hier des Allemands d'Autriche qui, d'après lui, doivent être réunis aux autres Allemands, toute celte tirade burlesque qui semble échappée à la plume de quelque quarante-huiteux qui aurait été secrétaire de Napoléon III ou d'Emile Ollivier a perdu aujourd'hui toute autorité. Mais sa ruine ne s'est faite que par l'opposition constante, opiniAtre, inflexible de la vérité au mensonge et du bon sens à la folie. La diplomatie révolutionnaire courant les rues, il faut bien courir après elle, et la prendre au chignon, et faire voir qu'elle n'est qu'une chienlit.
LES DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT AU SENAT
... Lechef du gouvernemenla rendu à rAllemagne celle responsabilité de son agression, que la résolution socialiste de Londres semblait diviser entre les belligérants'. II a affirmé le caractère loyal, indissoluble, sacré de l'union de la France à ses « nobles lliés », A la niaise distinction élevée entre les K'uples et les gouvernants germaniques, il a riposté Il invoquant la pensée et la conscience des peuples mis contre Vienne et Berlin. Cette réfutation, pied I pied, légèrement voilée par les prudentes foriiules de la diplomntie parlementaire et que nous iccentuons sans la dénaturer, a été précise sur un 'oint : l'Alsace- Lorraine, son retour à la France, sa '^stilulion à la France, comme du membre au corps, le la partie au tout, sans la billevesée demot.ratique l plébiscitaire caressée par les socialistes et par les • mis de M. Romain Rolland. La phrase sur la < libération morale de l'Europe, ■ n'est malheureusement <iu'iine phrase, qui peut vouloir tout dire et qu'on ;)eut tordre en autant de sens que les défis au militarisme prussien et à l'impérialisme allemand : mais joitile à la < libération matérielle de la Belgique », « la reprise de l'AIsace-Lorrainc » comporte une
Déjà. (Note de
signification aussi claire f|uc telle ou telle page de l Al1ema(jne en morceaux^ la belle petite brochure de M. Onésime Reclus, qui continue à faire les délices des gens de bien.
Une déclaration parlementaire ne peut avoir, dans toutes ses parties, le mérite de ce remarquable opuscule de science patriotique ou, comme on le voudra, de patriotisme savant. Le genre admis, le morceau est décent. M. Viviani s'était fait questionner à la Chambre par un ami, de manière h. ne laisser à aucune opposition l'honneur de paroles qui devaient être, comme nous l'avons dit, lancées par le Gouvernement. Au Sénat, le représentant de l'opposition s'est brillamment arrêté au point où il aurait cessé d'être le collaborateur du pouvoir. Les explications ont donc été données conformément h \\o\v(^\(v\\ de haut en bas et non de bas en haut.
Hier, à sept heures du soir, nous gagions que M. Clemenceau ferait ce matin un article de politique extérieure ou militaire. Nous n'avons pas perdu : l'article communiqué à minuit est intitulé c< l'extension du front de bataille ». Cuirassés, sousmarins, Cuxhaven, Titans, Polyphème, Revue des Deux Mondes, M. Clemenceau y parle de tout, fors du Sénat. Ce destructeur très illustre et chambardeur très précieux abandonne une fois de plus le terrain de la politique intérieure. Qu'il ne s'y aventure plus, c'est le vœu de tout homme d'ordre.
LES MINISTRES SOCIALISTES ET LE MINISTÈRE
A la Chambre comme au Sénat, ces déclarations ministérielles ont reçu l'interprétation vulgaire et
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nîUurellc d'un lâchage des ministres socialisles. Plus le lexle de la déclaration s'est eflforcé d'échapper à celle apparence, plus la malignité de Fauditoire B*est efforcé© d'exclure et d'abolir tous les uilres sens. MM. Jules Guesde et Marcel Scmbal ont bien aidé à l'effort du président du conseil en lui adressant par un geste public l'expression de leur gratitude, mais cette alacrité de cœur ne supprime pas un mot de la contradiction littérale infligée par la déclaration de Paris à la résolution de Londres. — On ne contredit pas, on interprèle, [XMisent-ils.... —Tant mieux, si la subtilité les empêche de s'en aller.
Celte démission, on peut penser el nous pensons
jue le gouvernement s'en exagère le danger el les
difficultés. Xi M. Sembal ni M. Guesde ne se font
illusion sur le désastre qui en résulterait pour leur
11 iir s< i<iil même pas nécessaire au cabinet de se pourvoir de nouveaux membres socialistes n'ayant pas signé le papier de Londres. Délesté des représentants des Unifiés, il ne s'en porterait ni mieux ni pis, et serait seulement, non sans vive stupeur, délivré de la grande illusion que tous les partis républicains se font sur leur extrôme-gauche. Autant les problèmes ouvriers autour desquels a champi gnonné le socialisme sont importants, graves, complexes, dignes d'attirer Taltenlion des gouverneinenté, autant l'idée démocratique el révolutionnaire dont on les charge, a perdu de sa sève et de sa valeur. Par soi, ce n'est plus rien du tout. En voulez-vous la preuve? Elle éclate dans l'extrême
facilites avec laquelle ces idées sont prises, quillées ou reprises par les acleurs de la politique. Si elles avaient le moindre sérieux, si ceux qui les invoquent y attachaient de l'importance, si les groupes et sousgroupes formés à leur ombre froide possédaient une chaleur, une vie, une énergie quelconque, des évolutions comme celles de MM. Millerand et Briand, ou de M. Viviani lui-même, ou encore celles de Gustave Hervé auraient-elles jamais été possibles? Un exemplaire châtiment infligé au premier renégat n'eût pas manqué de décourager ses imitateurs. Le pauvre rhéteur de lu Guerre sociale a beau s'échauffer sur l'idéalisme des uns ou le réalisme des autres : le premier soin d'un t idéal » vivant est de se faire respecter, et l'idée socialiste révolutionnaire a été trop bafouée par les divers porte-drapeaux qui s'en servirent, sans la servir, pour avoir gardé la moindre vigueur intrinsèque. Depuis longtemps elle n'impose plus de sacrifice. Klle n'est donc pas. On pourrait se priver sans dommage de ses figurants au pouvoir.
LE TALISMAN : A GAUCHE
Le parti au pouvoir doit s'en douter un peu! Sur les moyens artiliciels, administratifs souvent préfectoraux, qui ont présidé à la naissance du socialisme en certains pays de France, personne ne peut être mieux renseigné que les membres d'un gouvernement qui ont dft surveiller les détails de l'opération des deux cAtés de la balustrade : anciens gouvernants opportunistes nuance Hibot qui, il y a vingt ans, par exemple, avaient besoin d'un groupe socia-
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! ? ti .lissant à Fouilly-lcs Oies ou à Bény-suri i>t pour départager les radicaux gênants ou balancer l'influence de conservateurs cléricaux; anciens opposants socialistes, nuance Millorand, qui accouraient au premier clin d'œil ministériel.... ' '.es temps sont loin, mais il n'est point de distances l>our la mémoire.
Si la mémoire n'intervient pas, ne parle pas, n'éclaire pas, croyez que c'est rdlel de la superstition républicaine. € A f^auche, plus à gauche », aimait .1 répéter ce pauvre Georges Thiébaud, si intelligent, mais pétri de nuées. Admettons qu'il entre dans cette fausse religion un élément de bonne amitié indolente ù l'adresse de ces camarades : le Vétéran vénéré Jules Guesde, l'enfant terrible Marcel Sembaf, auxquels on ne veut l'aire nulle peine, môme légère, et que l'on veut aussi éviter de se mettre à los personnellement. Supposons en outre que M. Viviani veuille épargner un nouveau remaniement au couteau de Jeannot ministériel. Sa raison principale n'en est pas moins tirée du préjugé sinist rogy r«î que les républicains ont adopté pour talisman .
La crainte salutaire de quel()ue nouvelle farce de Londres sera toujours moins forte que la fidélité à 1 étiquette « sang de bœuf ».
PAS DE DÉMISSIONS
Quant aux deux congressistes, l'analyse sera plus brève. Ahî comme on les comprend! Ah! comme toute la France politicienne les approuvera de leur farouche * nous y sommes, nous y restons » ! Leur place est une bonne place. Je ne parle ni de l'argent
VôS LE l'.\ia.hMb.>il >L llhUMT.
qiio l'on y gagne, ni des honneurs qu'on y reçoit, n'ayant aucun sujet de les croire ni l'un ni l'autre sensibles à ces sortes de biens; je parle du seul avantage qui en rejaillit pour leur parti. Dans un pays centralisé comme la France, avoir deux ministres, dont l'un gouverne une grande administration qui se trouve être, comme par hasard, les Travaux Publics, c'est détenir une part du pouvoir et d'inttuence infiniment plus considérable en elle-même que toutes les adhésions les plus spontanées et tous les plus sincères suffrages de l'opinioi
Supposons qu'au lieu de s'égarer et d égarer tout leur parti depuis vingt ans, Jaurès et ses disciples aient dans la même période, dit constamment la vérité. Supposons que sur le risque de guerre, sur les dispositions du gouvernement allemand, sur l'amitié du peuple ouvrier allemand, sur les puissances de décision et d'exécution de la sozial-démocratic, les Jaurésiens aient vu et dit le contraire de ce qu'ils n'ont cessé de rêver et de dire dans ces vingt ans. Supposons-leur une autorité intellectuelle et morale établie sur la vérification éclatante, apportée par les faits, de toute leur doctrine, de toutes leurs prévisions, de tous leurs calculs. Supposons le concours de tout un peuple, sa confiance, son entière docilité aux propulsions de guides d'une lucidité reconnue et d'une sagesse éprouvée. Eh bien! pour le monde politique, dans le jeu courant des' partis, ce trésor d'influence acquise ne serait rien, ne compterait pour rien si elle n'avait procuré à se« hommes des portefeuilles.
Inversement, dans le même monde, l'immense
l/ENTENTE NATIONALE.
iieroule des idées de Jaurès et de ses amih n»-
0 |»ourriensi Guesde et Sembal sont ministres;
\r ministres, iU gardent l'espérance de reprendre
par la seule voie administrative toute l'influence et
tout le crédit qui ont été perdus et justement perdus.
Il soleil de leurs déceptions.
Leur départ du ministère ^riaii uunc une catairophe pour le parti. Il est extrêmement douteux que parti consente à s'y pr<>ter sans nécessité. Le parti imera mieux se dédire, se contredire, s'humilier et, omme il Ta fait depuis trois jours, dans V Humanité, 1er doux plutôt que de quitter une part de gâteau l'ii lui permet tout à la fois de faire figure et d'agir.
RÉPUBLIQUE ET SOCIALISME
Nous avons souvent rappelé un avis fameux donné sur le socialisme allemand qui est [de la fin de 1912 et qui valut à son auteur, M. Andler, un ouragan de blAmesel môme de persécutions. Mais l'évolution du socialisme allemand vers Tempire des Hohenzollern remonte bien plus haut. Avant d'en venir au nationalisme et à la monarchie, il fallait que la socialdémocratie allemande rompît avec l'idée républicaine. Or, cette rupture publique est vieille de onze ans. Elle a eu lieu au moment précis où les socialistes français se sont unis à ceux d'Allemagne, c'est-à-dire au mémorable congrès d'Amsterdam, en août 1904. Cette rupture ne fut pas l'œuvre d'enfants perdus, ni de nouveaux venus, ni d'une minorité faible ou forte. Elle fut prononcée par un orateur autorisé, feu Auguste Bebcl. Elle fut couverte d'applaudissements. M. Jaurès tenta bien de s'y opposer. C'est lui qui fut mis en minorité. Par qui? Par M. Jules Gue.sde, aujourd'hui ministre.
pAnoLEs DE Bkbel, \c mardi 16 août 1904 :
Dans une ccrlaint^ lucsiuc, je dois être l'avocat de la monfirchic contre vous.
Quand une f<rève éclate chez vous, on envoie des troiipcH, point chez nous. Chez vous, on expédie de rininnteric, de la cavalerie, de rartillerie. Cest que la monarchie né peut ê engage à fond dans tvji luU9S 9nga-
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nlérêt de dasfie: elle doit compter avec le
Dans toutes les ré publiques, on conslalo rinlcrvcn- !ori de la troupe dans les grèves. Le gouvernement : ançais est, lui aussi, un gouvernement de classes.
Ainsi Bebel dissociait l'idée de république oA. 'alisme. Celte distinction pouvait sur- ! surprit beaucoup les amis de Jaurès <|ui, à celle époque, se faisaient gloire de participer "uvernement de la Rc'publique biocarde et de Dorer, de façon indirecte mais puissante, au ibinel Combes. Alors, se leva le plus orthodoxe des •cialistes français, M. Guesde, l'adversaire constat de Jaurès, pour approuver Hebel.
SOCIALISME, LAÏCITE, RÉVOLUTION FBANÇAISF
.\posTROPHE8 DE JuLES GuESDE à Jaurès le 17 a(»Ùl .
Admettons un instant que la République ait été sau-
•e par vos amis. En quoi, je vous le demande, la
!<aine sauvée avancerait-elle un jour
aent du prolétariat?
Bebel vt>us rappelait hier que la forme républicaine
>t le terrain d'entente de toutes les fractions de la
lasse bourgeoise et qu'à certains égards la Monar
hie, placée au-dessus des classes, lui est supérieure.
Donc, quand vous auriez sauvé la République, vous
n'auriez rien fait pour le prolétariat. Si, poiir elle.
• lui-ci doit abandonner ses intérêts propres chaque
• is qu'elle est en danger, la République c» '«^ ; "- •s gouvernements.
Voyons maintenant les réformes dont vous «.ruHv Ir
rolétariat. Vous vantez la laïcité, la séparation des
's et de l'Etat? Rien de tout cela, en admettant
i bourgeoisie républicaine consentirait à le réa-
M*nuu». — Is Parlement. il
liser, n'aurait un effet. Voyez en Amérique, où les Églises sont séparées de l'État.
Il est d'autant plus intéressant de revoir ces paroles que, depuis quelques mois de guerre, les chefs socialistes, YHumanité^ la Bataille syndicaliste, la Guerre sociale, paraissent hypnotisées par ce qu'on appelait en 1904 la défense républicaine et par l'anlicléricalisme. Tout cela ne sert qu'à « berner le prolétariat », c'est M. Jules Guesde qui le remarquait au boa temps.
Il ajoutait :
... Vous avez indiqué qu'un projet de retraites ouvrières est à l'étude. Il n'accorde pas aux ouvriers le dixième de ce que la monarchie des HohenzoUern a accordé au.x ouvriers allemands.
... Il n'y a rien d'étrange, d'ailleurs, à ce que vous agissiez ainsi. Votre erreur est fondamentale Kot's rattachez le socialisme à la République et à la II française. Nous, nous disons que le socialisme es! tat de phénomènes purement économiques, et cette conception essentielle est en opposition irréductible avec la vôtre. Vous, vous faites de la République le chapitre premier ou la préface du socialisme. Si cela était vrai pour la France, ce serait vrai pour tous les autres pays. Et c'est pourquoi nous portons la question devant le prolétariat de tous les pays.
Croit-on que la conquête de la République soit de nature à améliorer en rien la situation du prolétariat?
Jules Guesde ne le croyait point. Il disait pourquoi. Comment ces évidences n'ont-elles pas instruit, à défaut de Jaurès, les autres collaborateurs de VHumanitél M. Pierre Renaudel est toujours persuadé qu'il existe un lien étroit entre ranticlérica lisme et les réformes sociales....
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Les rectifications de M.Jules Guesde eurent, sans
doute, la vertu de balayer les suprêmes scrupules
de Bebel et de ses amis. Ils s'engagèrent hardiment
ans la voie du socialisme officiel, patriote, en met-
lut leur Allemat^'ne au-dessus de tout.
(lomment M. Jaurès prit-il la chose?
uN BEL AVEUGLEMENT
Nul n'était mieux placé que lui pour sentir le mger. Du moment qu'il voyait triompher la tenance qu'il combattait, du moment que l'Allemagne icialiste se relâchait de son ancienne opposition
-mocratique et se ralliait à la monarchie, il devait, li, de son point de vue de Français, de Français au ourant des affaires d'Allemagne, calculer et prévoir ' qui est arrivé aujourd'hui : l'Allemagne politique t militaire soulevant l'Allemagne industrielle et
ivrière. ou m^rae soulevée par elle, et jetée conire
A laconccnlralion nationaliste allemande, pouvait t devait correspondre, chez Jaurès, un elTort de nncentration dans un sens national, français. C'était i autant plus indiqué, d'autant plus commandé que ii-mèmc faisait virtuellement partie du pfoiivcrne-
' ut . Eh bien ! pas du tout !
Nous sommes toujours au 17 aoùi r.»Ui. i. n socialiste autrichien, Kautsky, descendait de la tribune. Jaurès lui répondit :
Je ne veux pas poser en ce moment des problèmes que les événements ne posent plus devant nous. Mais lorsque j'ai entendu le citoyen Kautsky répéter qu'il accept««î» 'fï possibilité de la participation des socia-
listes au gouvernement central en cas de péril national, qu'il accepterait que le communiste Blanqui fit partie du gouvernement dans une République bourgeoise chargée de refouler l'invasion, je me demandais si le ministérialisme devenait orthodoxe, à condition d'être compliqué de nationjilisme, s'il était plus excusable à un prolétaire de sacrifier la lutte de cl;«8ses pour collaborer à la défense de cette même patrie, qui était administrée et surtout exploitée par la classe bourgeoise. Je me demandais si la liberté politique, la liberté intellectuelle, la possibilité d'organiser le prolétariat n'était pas pour le prolétaire d'un intérêt aussi essentiel que la patrie d'aujourd'hui. Et je sens que, dans certaines circonstances, je ne pourrai suivre jusqu'au bout /c ministérialisty^^' ^^nfin.^niivt^ ,ip «/-./>./. y./,....,. rade.
Bref, Jaurès défendait devant le congrès d'Amsterdam la collaboralion au pouvoir dans le genre de celle qu'il donnait au cabinet Combes, mais il déclarait qu'elle serait suspecte dans le t cas de péril national » visé par Kautsky, quand elle se t compliquerait de nationalisme ». Il admettait de travailler avec des bourgeois pour faire la guerre aux curés. Il ne l'admettait plus pour faire la guerre aux Boches : il sentait s'éveiller ses scrupules « dans une République bourgeoise chargée de refouler Vinvnsion ». M. Jaurès avait presque fait en I90i, mais pour le bon motif, ce que fait M. Guesde en 191 i, mais pour un motif moins brillant, d'après Jaurès : pour sauver t la patrie d'aujourd'hui ».
Telles étaient les dispositions de Jaurès. Quoique battu à Amsterdam, il resta chef de nos socialistes. On peut juger quels durent être, pendant les dix années qui suivirrnf, l«^s dévolopppm»MiN i^nmlléles
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ùu .-ui.ialisme à Paris et à Berlin. A Berlin, il se rapprocha de plus en plus de PÉlal qui organisait la p^uerre. A Paris, il prêchait la confiance dans l'Allemagne, le sceplicisme sur la possibilité d'une guerre et la résistance à la réorganisation militaire î
Le i" août dernier, eut lieu le voyage à Paris du lélégué allemand Muller, et ce fut, ou la grande liiperie de Muller par les gens qu'il représentait, ou a duperie de nos socialistes par ledit Muller. Dans les deux hypothèses, on peut dire que nos concitoyens socialistes avaient laborieusement amassé tous les écrans, toutes les œillères, tous les bandeaux pour s'empêcher de rien voir. Cette combinaison d'ignorance et d'oubli les mettait à la merci des Boches.
ET ÇA RECOMMENCE
Il n'y a qu'à ouvrir V Humanité de samedi pour
oir que ces messieurs nont, en effet, rien appris, ni
I ien oublié. En dépit de M. Jules Guesde, M. Pierre
llenaudel identifie République et socialisme dans
«s mouvements oratoires.
Quoi ! le socialisme proclamerait que le sort de la
lation allemande est lié au sort de l'empire î Quoi! le
ocialisme, qui veut la République économique, accep-
rait de prendre comme moyen, comme champ de
I avait, la forme despotique et impériale? Quoi! le
- >' Milisnie renoncerait à demander à la nation alle-
Itî de fonder son indéi)endance politique, de
lorir les droits politiques du peuple? Quoi I le
iisme allemand renoncerait, par l'abandon de
toute revendication démocratique, à pousser à L'égout
les forces d'agression que constituent toujours les castes d'empire ?
Et cela finit par des actes de foi dans une démocratie républicaine allemande qui laisserait le monde
en pni\....
GRAVE CONFUSION
... La République est la « chance de paix la plus haute )).... Une répuhiifuic allemande n'aurait pas déclaré la guerre....
Ces jugements gratuits reposent sur une confusion qu'il importe de dissiper.
Rendons cette jusfice au régime républicain. Il organise mal la guerre parce qu'il est mal organisé pour la préparer. Môme chez un peuple riche, ordonné, militaire comme le nôtre, il a dû entrer en campagne avec d'énormes lacunes de matériel. Même chez une race fine, souple et vive comme la race française, sa diplomatie est peu manœuvrièrc.
Au contraire, d'une race anarchique, sans grand ressort, comme les Allemands, une monarchie militaire lire une armée puissante par l'initiative ci l'organisation. D'une bourgeoisie et d'une aristocratie lourde et bornée, entraînant et poussant aux énormes gaffes d'août dernier, le gouvernement monarchique héréditarre tire la politique extérieure active caractérisée par la mission BUlow, les intrigues bulgares, les atermoiements roumains, le mys tère hellénique et que secondent les Hohcnzollern des deux sexes établis sur les dilTérents lr(^n«-s européens.
Mais, de ce qu'elle esl mal organisée pour la guerre,
ela ne veut pas dire que la République ne la fait
)< Encore une fois, les socialistes qui se bou-
inMit pieusement la vue avec cette nuée n'ont pas
^^ardéunpaysoù tout le monde est en république,
ue disait M. Jules Guesde en 1904 : « voyez en
i ique! » L'Amérique latine s'est battue tout le
lècle. El si, en bons germanisants, nos socialistes?
;^ent, soit la langue latine, soit la religion catho-
ils n'ont qu'à regarder l'Amérique du Nord.
I Amérique protestante et anglo-saxonne. Se peut-il
• (ue nos socialistes ignorent quelle guerre fut faite,
luelle paix fut dictée par la grande Union améri-
«ineà la monarchie espagnole? N'onl-ils jamais ouï
parler du Mexique ou de Panama?
Dans l'ancienne Athènes, le parti du désordre
i'mocratique fut aussi le parti guerrier.... Mais
"ilà do l'histoire, et nous venons de faire de la
i;< <'::iai>hie. Les socialistes vont croire que nous
leur disons des sottises.
LA niPLOMAili: LT LL< TlFïVFS
Il mars )0i'.
Il y a (le<:ia»Miieiit deux luamereb Ut* penser, ia iiiiniérique et Taulro. Je vais en donner l'exemple.
Étant admis — ce qui peut être vrai, ce qui peut (>tre faux, mais dont le pitoyable simplisme devrait faire pleurer, comme, au surplus, toute celte pauvre diplomatie de carrefour — étant, dis-je, admis que le roi des Hellènes viendrait de trahir l'intérôl de son peuple, cl parlant, de sa dynastie, pour n'écouler que les sympathies de la reine Sophie, sa femme, sœur de Guillaume II, avocate obstinée des intérêts allemands, tous les esprits pratiques auront naturellement élevé au ciel un soupir de regret en songeant (juc, dans ce cas-là, l'empereur boche possède un instrument de diplomatie, un moyen d'action européen, qui échappe de sa nature à la République française :
Ah! si nous avions les mômes ressources! Ah ! >i nous disposions de moyens analogues! Ahî si une famille royale? régnante nous permettait de poster dans toutes les cours de petites princesses et d*' petites reines qui mâcheraient la 1 à nos
ambassadeurs, correspondraient avec nislres,
seraient partout les protectrices vigilantes, les ardentes auxiliaires de notre action....
Il n'y Q qu'une objection d'apparence un peu raisonnable à ce regret-là : — Si nous avions des reines
C.V.. .a autres, les an»"- ••" •him!»mi< <•'«</ : ..i el cela se compenserai!
Mais celle compoa&atiuii uàattiéajaliquc, vraie dans labslrait, csl vile reconnue fausse dans la réalité, la réalité française ayant la vertu naturelle 1er, par son preslige el sa splendeur, les sou- - venues du dehors, tandis que les lilles de France, tout en remplissant avec loyauté leur devoir d'épouses el de mères à l'élranj^er, n'ont jamais bien su oublier le plaisaiit pays de leurs frères etde leurs aïeux. Elles ont loujoui*s eu pour lui ce faible secret qui leur fit rendre de si nobles et de si fidèles services au palriolisme natal.
LES DEUX INTÉRÊTS
Cette réponse raisomiable à une objection qui n'est pas dénuée de raison, pose d'ailleurs sur un terrain ferme, net, bien délimité, celui de Tinvenlaire de nos ressources, de nos lacunes, de nos biens, de nos maux, de nos forces, de nos faiblesses, la recherche de ce qui peut nous accroître ou nous garder de diminution. Le présent bien connu, l'histoire interrogée avec loyauté, fourniront les moyens normaux de résoudre ces importants problèmes, au juste règlement desquels nous sommes tous intéressés, et auxquels chacun devrait donc porter également ce qu'il a d'allenlion el de clairvoyance....
Mais c'est bien de cela que se soucient nos politiques !
Au premier bruit d'un différend possible entre le peuple grec el son roi, d'une explication possible de ce différend par l'inlervenlion de la reine, d'un
conflit entre le roi et l'intérêt national des Hellènes sur lequel ceux-ci ne semblent ni nnanimes, ni fijcés, nos clignes chimériques s'écrient tout de suite comme l'excellent M. Bos : « Quel terrible « argument contre la monsj'chieî Les intérêts d'un « monarque et les intérêts d'un peuple, cela fait « deux. » Peut-être! Mais combien de fois par an, ou par lustre, ou par siècle? Entre les intérêts de la nation et ceux d'une assemblée élue que le souci vital de la réélection condamne à toutes les surenchères et à tous les marchandages, il y a une opposition qui n'est pas de hasard ni d'accident, ni d'hypothèse, ni de rêve, elle est liée à la nature permanente des hommes, à celle des institutions. La contradiction entre l'intérêt royal et l'intérêt national peut se présenter, quand elle se présente, de loin en loin et par quelque hasard tragique. L'autre est habituelle, constante, universelle et elle sévit sans relâche du haut en bas de la mécanique administrative et gouvernementale.
Au surplus, un peuple s'aperçoit-il qu'il est trahi par sa dynastie, il a la faculté de la remplacer par une autre qui peut se régler sur de meilleurs modèles. Mais les élus restant des élus, restent en cette qualité les complaisants et les complices de tout mal national qui leur vaudra des voix. Comme tels, et tant que l'élection fonctionne, ils sont irrélormables par définition. Le virus électif les conduit régulièrement, quoi qu'ils fassent, à des actes ruineux pour le salut public, corrupteurs de 1 esprit public.
LEUR PATRIE : EUX-MÊMES
DcvaDl les conditions de la guerre nouvelle, qui n*onl plus rien d'artificiel ni de conventionnel, qui nous ramènent aux états d'une nature primitive sans raj)port avec la nature de Rousseau, qui laissent voir aux yeux des plus bornés et des plus courts, les raisons familières et profondes des choses, il arrive que les doctrinaires de l'anarchie sont réduits à écrire des formules dont la simplicité naïve rejoint l'éternelle vérité imposée à l'animal politique, à l'être étrange et sublime qui construit des cités pour former des sociétés et des amitiés : excusant ceux des anarchistes qui, pour répondre à l'agression allemandese sont armés el se sont battus, M. Jean Grave linit par dire que ces messieurs, « sous peine de mériter le sort dont on les menaçait, ne pouvaient que résistera l'envahisseur, se battre, nonpour leur patrie, mais pour eu JT y pour leur vie, leur bien-être, le peu do i;ï^"'«-' f|!î*i!<; pov;«:èdf»nf . pour leur propre lignite.
Non polh leuh patkie, mais four eux! Il ne restera plus qu'à loucher du doigt que leur patrie, c'est oux, que leur moi est consubtanliel à l'âme de la patrie
Mais cette sensation que M. Grave croit impos- «^ible, elle est fournie, elle est imposée par la forme que l'Esprit et l'État allemands ont donné à cette
guerre. Par delà la nation, les armées, les cités et leurs citoyens, ils ont visé les personne». Ils ont obligé les personnes, une par une, à se rappeler que c'était pour leur sûreté individuelle qu'avait été créée et que durait encore l'institution des patries. Amis et adversaires, les Français ont expérimenté l'axiome primitif que les premiers hommes seuls avaient pu connaître. Quand Ulysse disait que, pour sa part, il ne trouvait rien de plus agréable ta riionime que sa patrie, il exprimait déjà un sentiment de raffiné et rangeait le patriotisme au nombre de ces idées de luxe dont semble se charger et s'embarrasser la générosité naturelle des cœurs. La guerre de 4914-1915, la guerre des Boches, nous ramène bien au delà de l'à^e d'Ulysse, aux temps où les murailles tutélaires de la cité, leur garde vigilante, leur exclusivisme savant brillait comme la première des nécessités, celle qui assurait le pain, le pain douteux et disputé de chaque jour.
Que deux ou trois grandes idées de celte importance reprennent force et racine dans l'ensemble de la population de la France, et dans quelques années l'on verra tout ce qu'elles comportent de fruits heureux!
LES CHEFS AU PREMIER RANG
!.' mars 1915.
Les médecins n'ont pu se prononcer encore sur la gravité des blessures reçues par le général Maunoury et le général de Villaret au cours de l'insperlion d'une tranchée de première ligne, à trente mètres de l'Ennemi, que ce général d'armée et ce général commandant de corps examinaient par un créneau, comme deux adjudants. Toute la France élève mille vœux pour qu'il n'y ait ni deux malheurs, ni un malheur, ni môme l'ombre d'un demi-malheur i\ déplorer. Mais, quoi qu'il arrive, nos belles troupes, qui n'ont aucun besoin d'être électrisées, ni d'être entraînées par l'exemple du dévouement de leurs grands chefs, sentiront néanmoins s'accroître leur admiration respectueuse pour le vainqueur de l'Ourcq et pour son énergique lieutenant. C'est dans le . sang versé ensemble que s'affirme l'antique, réternelle camaraderie militaire. C'est dans un tranquille déli jeté ainsi h toutes les puissances de destruction que les hommes se sentent parfaitement unis à ceux qui ont l'immense responsabilité de les commander et de les conduire.
Nul n'a le droit de leur prêcher la témérité, à ces chefs. On a même le grave devoir de la déconseiller comme un double crime envers soi et envers les autres. Mais il faut ce qu'il faut! Aujourd'hui comme il y a trois mille ans, la confiance du troupier va d'instinct i\ l'intrépidité. Un chef blessé qui nesour-
cille pas entraîne encore sa troupe. Un chef mourant, s'il sait mourir, l'envoie aux triomphes certains. Là comme ailleurs, une certaine Irerapc du ressort moral, solide et claire, emporte tout.
Voilà pourquoi, sans faire d'outrance dangereuse, en uousdéfendant énergiquemenl de pousser à aucun acte de furia contraire à la nature, aux règles, à la loi, à l'objet môme de cette guerre, nous considérons que les nobles blessures d'hier font de beaux ornements au visage de la Patrie par ce qu'elles feront sentir l'identité profonde du destin de tous nos soldats, à quelque point de la hiérarchie que se trouve leur poste. Tous exposés, tous sujets aux mômes fortunes! Une niaise fiction de guerre scientifique et bureaucratique, à grands chefs embusqués, est ainsi tombée au néant.
Une autre fable non moins niaise, celle qui présentait les hauts états-majors comme des groupes de fonctionnaires aussi distants de leurs armées que protégés de l'ennemi reçoit du cours des cho.ses le violent démenti qui la réduit à rien. Les vieux livres sévères et doux qui nous ont appris la nature de la vie et la forme du monde sont confirmés dans leur leçon. Ces livres disent que la place du commandement, qui, poïir garder autrui, se doit garder luimôme, ne saurait être toujours à l'avant; mais elle y est parfois, ou pour donner Texemple ou pour s'assurer par lui-même de ce qu'il doit connatlre directement. Cela est immuable comme le fil du glaive ou l'abri du créneau. La permanence de la règle, ainsi que de son exception jointe à la constance de relTel moral de Tune et de l'autre, semble
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laite pour éclaircir el affermir en nous l'impression • 1'!.' le monde change très peu ou que ses éléments U- moins instables sont destines à prévaloir de plus en plus.
Cette longue, immense et furieuse guerre, qui, dans sa généralité, ne ressemble à rien de connu, paraît, dans ses détails fournir en abrégé l'échantillon de toutes les redites el de tous les refrains de l'histoire héroïque de l'univers. Le sublime sangfroid de Castelnau apprenant la mort de son fils et continuant, imperturbable, à dicter des ordres, montra, dès le premier mois de guerre, que les sources supérieures, mais familières, se rouvraient. Avec Maunoury el V'illaret, avec les chefs frappés comme eux au premier rang, le flot lumineux el sanglant prolonge et perpétue les leçons d'une loi géné- 1 ^ ''fertilisante.
LES RAISONS ALLEMANDES
16 mars 1015.
.^[. Jacques Blanche, qui était en Allemagne peu ({(î temps avant la déclaration de guerre, a rapporté dans la Revue de Paris, les conversations do la princesse Charlotte, sœur de Guillaume II, dont il ne nous déplaît pas de faire méditer le caquet, pour sa béate hypocrisie et sa grimace :
Alors, elle nous parle de son frère. « L'empereur est l'ouvrier de la paix ». Son plus intime désir serait réalisé si nous comprenions enfin quil n'est pas Jiotre ennemi. Que d'efforts n'a-t-il pas faits, que d'offres, que d'avances repoussées par nous, dans une méfiance qu'il dépendrait des hommes éclairés de dissiper enfin.... — € Dites bien chez vous que Ton se trompe sur l'empereur. Notre population fait craquer nos Irontières sous sa poussée. Elle est si nombreuse, elle s'accroît avec une telle rapidité, qu'il faut bien des territoire» pour la loger. Mon frère explique la situation à tous les chefs d'Etat. Il ne veut pas conquérir, mais obtenir, par échange et contre d'inappréciables avantages par lui garantis, des terres où nos millions d'enfants puissent se répandre, grandir, vivre.... Que voulez vous? L'Allemand est prolifique, il se reproduit. Il a encore les vertus de la famille, dites cela h yos amis de Paris, faites comprendre cela ! »
Nous répondons par des mouvements de tète, mais sans ouvrir la bouche, et je me gronde moiin^me, intérieurement, de n'avoir pas préte.xlé quelque indisposition pour me dérober ^i \h^ du duc et de la (luches«e.
En descendant l'escDlier .•>. i.os hôtes qui allaient en promenade, je fus surpris d'entendre parler Hran.
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çais dans le vestibule. Le mécanicien et le valet de pied avaient un bon accent du .Midi; c'étaient des hommes de Provence. La princesse, on prenant congé, me le fit remarquer et ajouta: c Comme ils sont gentils, vos Méridionaux î .\h ! chère France ! »
Ksl-il comédie plus affreuse? Nous étions bien ormes et bien orientés, Daudet et moi, lorsque, ils dans la presse, nous parlions des cupidités rmaniqucs arrêtées sur Toulon, Monaco, Nice et Marseille, toutes les fois qu'elles rencontraient trop * ^ difficultés du côté de Trieste.
11 fallait des terres à la Germanie! Mais comment se fait-il qu'elle ne sache pas s'en créer? La vraie terre est fille de l'homme. Elle naît du travail, f'.omment se fait-il qu'avec toutes sa machinerie, sa patience, son esprit d'imitation et d'assimilation, la Germanie n'ait jamais su créer des colonies qu'en des milieux préalablement institués par les autres? Il lui a fallu le milieu anglo-saxon dans l'Amérique d»i Nord. Il lui faut le milieu brésilien de l'Amérique 1 Sud. Toutes ses actions et ses œuvres môme les plus florissantes, sont ainsi entachées de parasitisme. Or, comme tout peuple naturellement parasite, le che, qu'il soit prince ou manant, ne .se fait pas la moindre idée du droit acquis par l'occupant, possesseur et travailleur qui Ta précédé.
« Nos millions d'enfants? > L'argument toujours ressassé que j'ai rencontré l'année dernière encore nnx lèvres de Français imbéciles, ne prévoit même s que les autres peuples, dont la natalité baisse, l>euvenl parfaitement la voir remonter. Dan» cette hypothèse, qu'il est du devoir d'un Etal de prévoir Macrras. — Le Parlement. l.>
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cl de préparer, il serait plaisant qu'on eut coar un territoire quelconque à rAllcmagnc pour se trouver, par un nouveau tour de fortune, à l'étroit et serré soi-mémo dans ses propres confins!... Toute cette jurisprudence utilitaire qui courl rAllcinagne depuis vingt ans fait pitié par Textre^ine naïveté de ses inoyriis et la [)rodigieusc l)rirvpt('* flo -^r»-? vtic^
AUTOUR DUN MYSTÈRE
Autant les paroles priiiciti»» tju un mcuI iiv ,o.* respirent les puissances de la mauvaise fol, autant l'on découvre un parfum de vérité et de sincérité dans ce qui suit. M. Jacques Blanche parle du mari :
Le prince est une vieille culollc de peau digne de ligurer dans une opérette d'OITenbach, un Lasouchc, UM comique de jadis, gentil, aimable, et qui raconte drs histoires, lesquelles je crois bien avoir été le seul de la compagnie à écouter avec intérêt. Lui, du moins, m'a beaucoup diverti quand il me décrivait le mauvais cav(Uiev, le pauvre sportsman que fui l'archiduc François • Ferdinand.
Car il fui beaucoup (juestion de ce parenl " ' 'on
rnlei^e sans rcjrets. Je dirai même qu^on < un
pas de triomphe et de joie, à l occasion de sa mot t.
Après les questions réglenienlaires de politesse à moi posées, la fureur redoubla, on se remit à décht quêter ce cadairc et mes médiocres connaissances de la politique extérieure ne m'aidaient pas à con.prendre
CCS invectives, CClb- d-in*;!» iln s. .iln ri'll,« ivrrsse
iPElectra enfin veng» •
Nous non plus, nous ne comprenons pas dans Ihvpothèse assez généralement admise d'un archiduc François-Ferdinand, ami passionné de Guillaume II, allié fidèle et complice profond du pangermanisme
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lu .. . a peul-ôlre une aulre hypothèse sur la vie I la mort île ce prince, que, pour mon compte per- •uncl, sans l'admettre formellement, je ne rejette is, m'y étant arrcHé quelque peu l*élé dernier, plufui*s semaines avant la guerre, vers le moment u'Uic où avait lieu cette conversation.
Serait-il vrai que l'empereur roi de Prusse a parus subi les résistances et le refus d'une jeune volonté il Autriche? Le témoignage de M.Jacques Blanche -t d'autant plus intéressant que l'auteur y allègue vec une spirituelle modestie sa nouveauté en fait
' politique étrangère.
LA RENTRÉE DE M. CAILLAUX
17 mars \9\b.
C'est un anniversaire.
Il y cul hier une année que Gaston CalmolU* {ombail à son poste sous une balle d'assassin.
Hier donc, par une lettre que le Temps insère à litre de document, M. Joseph Caillaux ou « le Crime impuni » comme Capus l'appelle, faisait sa rentrée dans la politicjue française.
Cette proclamation aux électeurs de Mamers est du reste datée du \\ mars. Le 14 mars 1915 sera-t-il une date fatale de notre grande guerre? La défense républicaine va-l-elle succéder, ou ton! nu ni<.in<. se juxtaposer à la défense du pays?
Ces trois cents lignes de copie grand formai ont brusquement rouvert une baie sur le « cloaque ». L'air méphitique de la politique des partis dont nous étions déshabitués rentre ù flots. L'ancien ministre des finances donne un corps aux aspirations diviseuscs de la démocratie laissées depuis huit mois inertes et sans emploi; c'est ce que l'auteur appelle avec une jolie emphase, qui doit avoir sa sincérité : * la politique dans le sens le plus élevé du m-
M. Caillaux commence naturellement par une plainte «jui est de style. Toutes les mauvaises querelles, toutes les querelles d'Allemand de rintérieur ont le mémo oxorde : Vllunianit^^ publie-t-elle de sales caricatures du Pape? elle se plaint qu'on n'observe pas l'union sacrée; la Lanterne veul-ellc crior, des
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mois entiers, contre d'innocentes distributions tl« iiHMlailles ou de scapulaires? elle flétrit les perturf.iiUurs de l'union sacrée; M. Caillaux va-t-il décla- 'T qu'il a couru les Amériques et n'y a trouvé dans •s partis cléricaux qu'un nombre infime de partians de la France? celte calomnie indirecte h I adresse des catholiques français est précédée de la liatribe rituelle contre « certains » qui ■ ont une a<;on particulière d'entendre l'union sacrée ».
LES PERTURBATEURS DE L'UNION SACRÉE
Pour obliger ces inepties à rentrer sous terre, il
îf^vrait suffire de rappeler trois faits précis : ["* Dès le premier jour d'août iOI i, une rumeur
infâme a couru toutes les campagnes de la France, •cusant les prêtres, les évéques, les nobles, les bour- <^ois et les officiers d'avoir poussé à cette guerre ; 2<* Il ne s'est trouvé d'un bout à l'autre du terriire, (ju'un fonctionnaire militaire, un agent do iidministration civil.* o\ un juti^e pom- f-iirc justice
! ' ces rumeurs; .V Quand (les tiô et '2\ février detnicrs) nous avons lessé toute la grande presse d'information pari- M*nne, la presse de M. Caillaux comme la Lanteime t y Humanité, de réprouver cette rumeur, humiliante )ur la santé d'esprit autant que pour l'honneur du 'uple français, personne — absolument personne — ' nous a fait écho.
J'avais le droit de prendre acte de ce silence )mmc d'un aveu de profonde insincérité. J'ai usé •ce droit dans noivQ Action française du 28 février.
I t's perturbateurs de l'union sacrée se nommaient en
se Inisanl. Nous causerons union sacrée avec M. Caillaux quand il nous aura expliqué son silence ou le silence de ses journaux sur les colporteurs de la rumeur infArae et sur leur impunité scandaleuse. Là fut le premier allontal au pacte d'union. Si l'on en veut alléguer d'autres, ils ne sauraient Olre examinés qu'après celui-là. Outre que sa réalité ne fait ni doute ni question, il date de la première huitaine d'août, il n'a jamais cessé depuis — // n'a Wnnni.< clé sérieusement réprimé.
Le déni de justice de l'Etal républicain à 1 ôgard de ses nationaux contraste avec l'activité diplomatique déployée par le Saint-Siège en faveur des prisonniers de toute nationalité et de toute confession. Le Saint-Siège remplit sa fonction bien au delà de ses ressortissants naturels» : même en temps de guerre et d'union sacrée la démocratie ne connaît jamais (|ue des partis, ou plutôt son parti. Elle ne peut remplir ni la fonction ni le domaine de la France.
QUE VEUT-ON DE PLUS
devenons à M. Caillaux.
M. Caillaux parle ensuite des bruits qui ont couru sur son compte. Il les dément un par un et c'est peut-être une imprudence : car les bruits qu'il évite de démentir seront tenus pour indubitables.
Comptons ses rectifications.
Sa mission au Brésil était gratuite. Il n'était pas à Vienne au commencement de la guerre, il n'était pas non plM*^ i\ V.\]î\n. Il n'a pas répondu h l'oppol de
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lobilisalion parce qu'il n'avait pas à ivpoinJie, claal u'édc cinquanlc cl un ans. Il cgi rentré de lui-môme ians l'armée, cl le ministre des finances, dit-il, « a bien voulu me donner non les deux galons que j'avais jadis portés, mais le grade de payeur princi- « pal qui correspondait à mon rang dans l'inspection des finances •. Il n'a jamais quitté son poste « qn«' pour des raisons de service ou muni de permis- « sions régulières ». Il n'a donc pu participer h des intrigues diplomatiques tendant à faire conclure une paix honteuse. M. Caillaux se déclare hostile ;i une paix honteuse : comme Hervé, comme Clemen- »^au... L'artillerie lourde n'a pas eu de partisan plus iiergique ni d'avocat plus chaleureux que son ministère et, quant au traité du A novembre 1911 auquel
I apposa la signature de la France, cet inslrunienl ml si mal accueilli en Allemagne qu'on ne saurail le croire humiliant pour nous. Le Liw^e Jaune le démontre : on désirait là-bas un gros morceau dr !iolre empire colonial. M. Caillaux n'en a donné
lu'un petit : en faut-il davantage pour faire croire
II patriotisme et à la bonne administration do M. Caillaux? Il écrit : « que veut-on itr plus? »
La question si naïve serait faite pour dé.sarmer si
lie ne nous révélait l'étal d'esprit d'un homme h qui
ni été confiés la vie et l'honneur de la France Ain>i,
1 aura sulTi «^ M. Caillaux de savoir rAliemague
:nsatisfaile du gros lot obtenu pour le tranquilliser
-ur la profonde déchirure faite en 1911 au territoire
ongolais et même (on peut le dire, aujourd'hui que
la liront est lavé) à l'honneur national! L'Allemagne
n'a reçu qu'un lambeau de notre chair, de quoi elle
murmure : dansons, chantons, que vouloir de plusT Si, chassée de TAisne, de l'Oise, de la Somme et du Pas-de-Calais, l'Allemagne sifflait son chancelier cl conspuait son empereur pour n'avoir conservé des dépouilles françaises que la lisière de nos déparlements du Nord et de l'Est, M. Caillaux répéterait sans doute les mftmes monstrueuses paroles. « Que veut-on de plus? » dirait-il. Je vais lui dire ce qu'on veut, dès aujourd'hui : l'oublier.
LE ZEPPELIN A PARIS
2*2 mars i&15.
('eux do nos confrères qui à une heure vingt de la nuit passée, ont pu souhaiter le bonjour aux météores boches sont bien heureux. Il faut féliciter notre secrétaire de la rédaction, André Feildel, qui out la chance de pouvoir s'élancer hors de l'impriinene au moment précis où arrivait au miheu des constellations, dans un éclairage magique, l'un des V iLTcrs volants de Guillaume II. Il nous le
une précision si parfaite qu'il se fit traiter unanimement d'imposteur. Hélas! entre une heure et deux du matin, l'important n'est pas de voir un zeppelin, ni deux zeppelins, mais d'assurer le départ du journal. L'alerte et le couvre-feu, dont nous ne pouvions avoir que de vagues échos, durèrent bien jusqu'à /> heures. A 2, j'étais allé prendre l'air de la rue du Croissant. Cet air était noir comme un four, cette rue totalement retournée au chaos primitif; rien ne s'en débrouillait ni une léte de cheval, ni un carreau de vitre, ni la colonne d'un réverbère, toutes choses auxquelles le passant obscurci se heurtait copieusement. Je rentrai porteur d'une vérité sans nuance en affirmant que je n'avais rien vu.
Le journal descendu, il fallut boire avec l'équipe de nos opérateurs à la santé de notre année nouvelle ',
1. L'année do VActiun franraise commence au 31 mars, anniversaire Ue »on premier numéro quotidien en 1908,
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ù la libéralion du sol national, aux absents, aux coraballants, aux nouveau-nés, ii la France, au roi. Vint le lourde la correspondance à expédier, ce qui u'csl pas une petite affaire. Elle était, ce matin, fort longue et très lourde. Il était bien cinq heures quand je me remis en route vers la Seine en m'appliquant à comparer la visite des zeppelins aux mines cl aux sous-marins de la Manche qui m'avaient sur tout inspiré le mois dernier, de Dieppe à Folkeslone. de Folkostone à Dieppe, un uniforme el profond besoin de sommeil.
L'air de Paris est autre. A peine avais-je fait dix pas que rugirent toutes les passions de la curiosité. Mille voix intérieures représentèrent que le plus court chemin vers ma rue du Bac était certainement la gare Saint-Lazare el la rue de Rome. Le devoir professionnel du badaïul fil valoir les fj.irolcî^ do la Fée au poète, dans Mistral :
Tout ce que ton œil contient En abondance t'appartient...
La rue Dulong et la rue des Dames, où les engins venaient de tomber, disait-on, m'apparurent comme un domaine lâchement et éternellement aliéné si jr refusais ma visite immédiate aux traces de la bombe et parmi les remous de l'agitation du quartier. Le premier cocher rencontré voulut bien me conduire aux montagneuses Batignolles, que je trouvai, à leur coutume, encore endormies.
La nef de Notre-Dame de Paris, toutes portes formées, au milieu de la nuit, ne peut pas être plus tranquille, ni plus solitaire, que ces rues des Dames et
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Dulong que j'imaginais barrîmes par la police pour
ontenir le flot humain! De gardiens, de passanLs,
iiulle ombre. Je dirai : pas un chai s'il n'était vrai
qu'un chat rôdait prudemment au jour gris. De
toutes les maisons, identiquement closes, pas uiio
qui montrât le plus petit indice visible d'un allenlal.
Il môme du moindre accident. Cependant, tout au
oui, rougeoyait une flamme. — Fouette cocher!
riai-je, en r^^vant d'y trouver les vestiges de Tin-
endie.
("était un débit de tabac ipii ouvrait parcs.seusenient. Autoritaire et majestueuse, la débitante promenait sur un comptoir large et haut comme un Irône, son puissant profil bourbonien. J'osai parler
• les bombes en acquérant deux sous d'allumetlos de
ire. — Je les ai entendues, je ne les ai pas vues, r«"pondil-elle avec un bâillement. Une pauvre fille
• n tignasse blonde, aux yeux frais, me tira de peine. — C'est au 78.... — Loin d'ici? — Eh! non, là.... Il n'y avait qu'A retraverser la petite place, à r<^mniilor
ix numéros.
Personne sur la place, rien devant la maison. Peut-être, à regarder d'un peu près, eût-on discerné |)rès du trottoir, une fine poussière blanche, quelque hose comme des débris coquilliers, au sortir du iiarleau-pilon. Mais quatre pas plus loin, des coquilles d'œufs plus sommairement concassés murmuraient au ruisseau leurs aventures ménagères. Je remerciai mon cocher et redescendis d'un "!->'' leste les nobles pentes de la ville qui s'éveillait
L'EMPIRE DE L'AIR
25 mars 1015.
Va\ juillet 1910, nous citions dans Kiel et Tait ger^ sur la gestion d'un général-ministre, créature parlementaire préposée à la direction politique du ministère de la Guerre, ces paroles du Temps parues le 21 janvier de la môme année :
L'Allemagne a toute une flotte de dirigeables, et nous n'en avons pas ou pour ainsi dire pas. Nous aimions à nous consoler en disant que nos aéroplanes, bientôt, l'ourniraient à notre armée une aide bien supérieure, selon nous, à celle que les dirigeables pourraient apporter à l'armée allemande. Et voici l'Allemagne qui coupe court à cette vaine controverse entre dirigeables et aéroplanes: elle avait tes un.s, elte aura les aub'esj elle aura de tout en quantité et ri7e, — avant nous, toujours avatit nous!.... Nous sommes curieux de savoir quelle thèse nouvelle ^naturellement très ingénieuse et toujours inféconde) le ministère de la Guerre va trouver pour nous démontrer une lois de plus que tout va pour le mieux, conformémoi^t •' »•> tradition léguée par le maréchal Lebœuf....
Nous avions aussi des sujets de controverses uni tantes dans la marine. Fallait-il construire des cuirassés? Des croiseursî De petites unités?...
En fin de compte, nous avons passé ces dernières années sans construire ni un cuirassé, ni un croiseur, ni rien.... Toujours rien. Pardon! TarUôl !c Siènnt et tantôt la Chambre nomment des Commissions
Ce ministre d'une République démocratique n'avait vraiment rien à envier au ministre d'une
Pages 3(H, 303 delà l'* édition
KMPIRE DE L'AIR. 180
'•inocraii»" |>i«-i>i<cilairo et couronnée. Que fit-il?
II continua. Jusqu'à quand? Jus(|u'au fait matériel
li le secoua, comme un autre fait avait secoué le
luinislère de la marine : il avait fallu rendre notre
nrmée de mer h ses chefs légitimes, nos vaisseaux à
iirs amiraux le jour où les incendies et les explo-
ons eurent donné plus de dégAls qu'une grande
•faite navale. De même car une démocratie n'agit
»s, elle est agie, elle ne manœuvre pas, elle est ma-
l'uvrée par les hommes et les choses), de même, il
illut rendre notre année h de vrais généraux quand
Iranger ajouta aux menaces la brutale pression de
( diplomatie de combat. Ce fut le réveil d'Agadir.
Mais Agadir est du i^' juillet 191 i. De cette date
Il i" août 1914, il n'y a que trente-sept pauvres
lois, coupés de quelles élections! de quels combats
•' citoyens! Il n'y fallait pas seulement rattraper
ivance allemande, il fallait réparer quinze ans de
ispiliage et d'erreurs, rendre leurs hommes aux
ificiers, rendre les officiers, occupés de pédagogie
i d'agriculture, au métier militaire : bref, remettre
armée dans l'état où elle était avant l'AlVaire. Ce
travail de Romain dut se poursuivre au milieu des
sistances et des divisions : un an avant la guerre,
quai d'Orsay changeait quatre fois de chef!
.]o conclus que, préalablement à tout regret, à
critique, il faut donner lecture du premier
j' venu de notre histoire militaire durant les
rniers quinze ans. Elle est seule capable de dire
h -iiiNpioi et comment, constructeurs des premiers
'lii.y.'ables, nous n'avons pas une escadre de ligne à
'ter dans les airs en balance des zeppelins!
IL NT A PAS DEUX FRANGES
Preiiaiil pouL-èUc un \ul certaines paroles de Barrés, en tout cas s'emparant de l'enquête déjà brillamment commencée par notre confrère Etienne (Iharles à la Henaissance et sans doule aussi répondant aux réflexions sur la t France de demain » signées MM. à la Gazette de Lausanne du '20 mars, qui comparait à la misère de notre politique intérieure avant la guerre le sublime enthousiasme guerrier de la nation, le Temps ne se borne pas aux contradictions cjue pouvaient soulever, à tort ou à raison, ces ditrérents propos. Il se saisit de l'occasion de murmurer ou de grommeler à notre adresse des menanes que nous serions bien sols de ne pas distinguer
Puisque le Temps nous y convie à la cantonade, nous passons sur cet autre terrain de discussion*. Ni celui-là, ni aucun autre ne nous embarrasse. Notre position nationale du problème constitutionnel peut l'aire face à toutes les objections, même à celles qui n'en sont pas.
Nous ne sommes pas de ceux (|ui parlent ou (jui ont parlé do la France nouvelle, debout et combattante, comme d'une improvisation du destin, ni même des victoires de nos armées comme d'un phénomène qui doive causer le moindre étonncment à
i. Nous l'avions invité le Jour précédent à un débat qu il n'avait pas accepté.
II. N \ A l'A- l'I.l \ i MA^il. - l.»l
1 univers. Oulro que uous somme restés fort Iranluillemcnl a Paris au temps de Thc^gire ce n'est pas
• lu mois d'août ni du mois île septembre cpie date 1 expression de notre confiance profonde aux réserves
le la patrie. Racontant dans Kiel et Tanger la hont»u-o alerte de 1005, nous eûmes toujours soin de
• iin l'I de montrer qu'il fallait distinguer dans Thisloire de cette époque la nation française du monde •.•oliti(|ue français. Nous écrivions : « L'esprit public
fit télé. La nation ne se troubla point. Les jour- « naux qui ont dit le contraire ont menti. Nous ' sommes des témoins cl nous avons vu. Redisons que notre France n'a pas eu peur (p. 175) ». Si lous dûmes ajouter qu'on n'en peut dire autant de •Mix qui la gouvernaient, c'est que des faits publics M' permettent pas d'écrire l'histoire autrement .
C'est aussi qu'il y a, depuis longtemps, non seulement dilïérence, mais contraste allant jusqu'à l'opposition entre la nation et le gouvernement. Ce '«•uple aristocrate « gallo-romain et gentilhomme » omme disait Mistral, en démocratie! Ce peuple iituritaire et ordonné, en République! Ce peuple Iravaillcur, patient, réfléchi, économe, au.ssi réaliste pie généreux, dont la vertu guerrière, qui remplit '»u passé cl fleurit son présent, était livré depuis iiinze ans, à un régime d'inertie alternant avec la cvre, de désordre cl de dissipation, d'imprévoyance I de gaspillage, ce peuple subissant à l'intérieur I loi de partis inhumains et rêvant au dehors de I plus ridicule utopie pacifiste! La dilïérence était 1 vive au surplus qu'un ami du TempSy un neutre, î Paul Seippel en avait vu quelques aspects au
point d'en composer un gros volume. Les Deux Franccs^ dont le titre et l'esprit furent repoussés par nous à l'égal du blasphème de notre unité historique. Il n y a pas deux France, lui ropIi(|uAmes-nous. 11 y a la France une et indivisible et tout alentour, les cfTets politiques d'une vieille erreur empruntée aux barbares germains et dont la France est précisément en train de guérir.
Il est permis de croire que les erreurs issues de la série Luther, Rousseau, Kant, comme cette fameuse « liberté de conscience », chère au Temps, et qui ne consiste qu'à persécuter et à calomnier le catholicisme, ou encore cette illustre et très précieuse rêverie de la bonté de l'homme universel, permettant de concevoir une Paix universelle prochaine, toutes ces erreurs déjà déclinantes en 1912, — le Quartier Latin s'en est aperçu au bi-centenaire de Rousseau, — achèveront de passer à l'horizon de la France tandis que les leçons de la guerre et ses autres effets monteront plus haut sur son ciel.
LE TUF FRANÇAIS
€ On en recausera », dit le Tem])s. Nous comptons en recauser aussi. Mais le Temps n'a jamais brillé dans ces causeries. S'il a usé de tous les moyens d'échapper à la vérité et de la déguiser aux autres, il serait embarrassé de citer dans la longue histoire de ses discussions avec nous d'autres issues que son silence ou que sa fuite. Lorsque la question politique est posée de tant de façons (toutes si convergentes!) un minimum de clairvoyance politique devrait suffire pour la faire considérer bien en face
IL N'Y A FAS DEUX FRAtNOES.
1 jusqu'au fond. Un infatigable optimisme ma
»ujours fait rêver, pour ma pari, de la solution
uiinemment rationnelle donnée jadis h la queslion
\ilale qui nous presse par les Étals Généraux de
'iollande : les représentants du pays reconnaissent
l'unanimité la nature anarchique du « gouverne-
•nt de plusieurs », la nécessité de remettre à un
ul la direction suprême et de Tarracher pour jamais
1 intrigue et à la folie des compétitions! Si cette
idée paraît comporter dos objections sérieuses, libre
•Ml Temps de le dire. Cela n'autorise point ce défen-
ur des chariots mérovingiens du parlementarisme
• [ualifier ses adversaires de • réactionnaires sour-
>is», de leur imputer des « visées », ou encore
s espérances de t profil ». A quel profit songe le
J ' mpsi Si le Temps ne veut pas flétrir ceux de ses
iruis qui figurent au conseil d'administration des
ciétés allemandes, il doit vouloir parler des profits
du pouvoir. Nous le prions de réfléchir que dans les
irouvernements de parti tout se passe comme si l'on
lait organisé en vue de ce profit-là.
Mais ces partis, ils n'existent guère (juo par leur
le. Un peu de mousse, un peu d'écume au-dessus
' l'océan parisien et, au-dessous, une organisation
la plus artificielle du monde, combinaison du régime
électif et de la centralisation adniiniîslrative. La
rance qui travaille, celle qui pense, celle qui se
Dat aujourd'hui, a toujours été caractérisée par le
dédain, ou par l'horreur ou par l'ignorance volon-
ire de cette politique-là. « Non, monsieur^ je ne fais
s de politique », c'est-à-dire de politique de parti,
était, hier encore, la devise du vrai et bon Fran-
Maohras. — Le Parlement. 13
<;ais. (ietlc remarque faite il y a vingt ans, par M. Bodley, et toujours exacte, explique, sans aucun ■ non-sens historique > les hautes aspirations nationales du patriotisme français «lepuis ces huit mois.
Il n'est certes pas né une France nouvelle. Il n'y a pas eu génération ni régénération spontanée, ni brusque relèvement.
Mais d'une part la P>ance qui durait sous la politique officielle s^est révélée au monde, et les bonnes parties, les parties excellentes et saines du monde officiel (je n'oublie ni le jeune Barthou, ni le vieux Collignon) ont participé elles-mêmes à ce mouvement; d'autre part, il faut le dire en face aux rédacteurs (lu Temps, un enseignement de la Patrie, une propagande de la Patrie qui existait malgré eux el se développait contre eux a donné alors quelques-uns de ses plus beaux fruits. Cet enseignement, ce n'est pas seulement le nôtre, c'est celui de Barrés, c'est celui de Bourget, c'est celui de Mistral, c'est celui de tous ceux qui, directement ou indirectement, ont été depuis un siècle, aussi bien un Fustel de Coulanges qu'un Louis Veuillot, les maîtres de la contrerévolution, c'est-à-dire les démolisseurs, les critiques d'une façon de nous penser cl de nous organiser que nos grands-pères avaient commis l'erreur d'aller quérir chez les Boches, mais qui n'empoisonnera pas nos neveux. On s'est trompé ensemble, on rectifiera de concert. Ce devrait être la plus simple des choses. Pourquoi cela met-il de si mauvaise humeur la rédaction du Temps»?
1 . Voir la Préface de Quand les Français ne i'aitnaient pat.
. LA HAINK .
27 mars 1915.
Depuis quelque temps, les journaux révolutionnaires sont pleins de morceaux d'éloquence sp('cialemcnt dirigés conlro la haine. La haine est un sentiment outram i iiaine est un sentiment
dégradant. La haine l>l un sentiment qui aveugle rhomme et qui lui fait négliger « renseignement historique >. Nous n'aurions jamais imaginé M. Jouhaux et ses amis si sensibles aux leçons de l'histoire. Mais c'est tant mieux. On ne peut que leur souhaiter de se perfectionner dans la connaissance et la philosophie du passé. Mais il est difficile de prendre argent comptant tout ce qu'ils racontent de désobligeant sur la haine. Si la haine est impie, pourquoi la cultivent-ils? Si l'homme doit tendre à s'élever par les méthodes de la paix, de l'amour et de la philanthropie, comment toute leur procédure politique est-elle fondée sur la haine et la guerre de classe? Comment la Guerre sociale et la Bataille économique sont-elles constamment représentées et pratiquées chez eux, non comme une dure et redoutable extrémité à laquelle il faille se décider parfois, mais comme le type et la règle de la vie du citoyen, de l'ouvrier et du prolétaire?
Ils arborent des titres de haine au frontispice de leurs journaux. S'il est vrai que Vllumanitéy annonce le contraire, nul n'ignore que c'est une antiphrase ingénieuse destinée à couvrir la plus inhumaine des
doctrines sociales et des méthodes politiques. Ni VHumanité, ni la Guerre sociale, ni la Bataille syndicaliste n'ont jamais élevé une protestation contre la rumeur infâme imputant la responsabilité de la guerre à telle ou telle classe de citoyens français; mais, tout ce qui pouvait s'écrire impunément contre des prêtres, contre des officiers, contre des soldats, contre des bourgeois, ces journaux l'ont écrit et propagé avec une haine tantôt froide et calculée, tantôt furieuse.
LES DEUX HAINES
Eh! sans doute, il ne s'agissait que de Français. Les généralités publiées hier matin par M. Jouhaux sur la haine s'appliquaient bien à la haine en soi, mais elles ne venaient qu'à propos de la haine du peuple allemand qui est impie : c'est la haine de l'étranger et de l'ennemi qui égare, trompe, alTole, dégrade, aveugle : la haine du Français, la haine du concitoyen est, au contraire, un sentiment qui éclaircit les idées, élève les cœurs, ennoblit et polit les âmes. Il est permis de haïr son compatriote, il est doux de le calomnier, pieux de lui faire du mal. Les personnages dont je parle ne se risqueraient pas à l'écrire, parce qu'ils ne se soucient pas de faire éclater leur déraison; mais ils n'en ont jamais douté et leur pratique quotidienne l'établit assez clairement pour qu'on n'en doute plus.
Il serait peut-être sage d'y prendre garde. Un tel programme de haine à la France et d'amour à l'Allemagne ne convient pas au temps de guerre. Mais c'est une sottise, môme aux jours de la paix. Si
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M. Jouhaux ne se Irompe pas en parlant des puissances d'aveuglement et d'égarement contenues dans tout mouvement haineux, celles «pii ^'exercent contre les gens de chez nous devront nécessairement inspirer plus d'erreurs ou de fautes et causer, en somme, beaucoup plus de dégAts que les puissances d'erreurs déployées contre un étranger vivant à des centaines de lieues, sans rapport habituel avec nous et que nous ne revoyons en armes qu'à peu près tous les vingt-cinq ans, et encore depuis la Révolution de 1780 seulement.
Les patriotes excessifs qui pourront descendre jusqu'à haïr l'Allemagne seront peu exposés à se faire du mal de celte façon. Au contraire, les patriotes d'esprit plus rassis, qui considéreront l'Allemagne d'un sens plus froid, mais qui s'appliqueront, sur les conseils de la Bataille, de la Guerre ou de ïllumaniU\ à cultiver en eux la haine méthodique de Fran çais qui se trouvent dans telle ou telle condition de classe dénoncée par leurs journaux, auront cinquante occasions chaque jour de s'enivrer de ce mauvais sentiment : à moins d'admettre une miriGque et fabuleuse vertu d'épuration propre à la haine du bourgeois, du curé, ou de l'officier français, chaque^ accès de haine civique se soldera par une diminution de clairvoyance, d'équilibre, de savoir, de philosophie, et créera des états d'esprit voisins de la pure démence. Comparés à ces ravages intellectuels et moraux, ceux que pourrait causer la haine de l'étranger sont comme l'ivresse du vin au délire de l'alcool.
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L'AMOUR DES BOCHtb
Les chefs socialistes ne croyaient pas que ces vérités leur seraient rappelées, quand ils se sont jetés dans celte diversion psychologique sur la haine destinée à masquer leur inguérissable passion pour le nom, l'esprit, le peuple, et même pour l'Etal allemand, car ils n'en veulent môme pas laisser défaire l'unité....
Certains numéros de leurs journaux se résumeraient en : respect aux Boches. D'autres en : foi aux Boches. D'autres encore : espoir dans les Boches. Une Française mariée en Espagne écrivait l'autre jour à une Parisienne :
Un Allemand d'ici disait à un de nos amis qu'on ne peut pas lire les journaux français tellement ils sont grossiers pour les Allemands, que tous se déshonorent en les traitant de Boches eld'assassius, et que Vllumanité est le seul journal que Ton puisse lire.
Grave injustice assurément pour les organes de MM. Jouhaux et Hervé, mais fruit d une simple ignorance. Un Suisse ami de la France, nous confirmanl ce qu'un autre Suisse nous a écrit du succès d'Hervé en Allemagne, ajoute — à la date du 19 mars — que nos journaux patriotes sont traités dans la presse allemande de hcHzbU'iUer, ce qui veut dire, paraît-il, « poussant à la haine ». Les Allemands ne poussent h la haine ni en envahissant la Belgique, ni en pétrolant les village sans défense, ni en coupant les poignets des enfants. 11 n'y a même rien de haineux dans leur occupation militaire de dix départements français. « C'est la guerre » : ils nous l'ont déclarée
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sans aucune haine. La haine, elle esl soufflée par les seuls journaux français qui parlent de ramener l'AUemap^nc aux sUUuts d'avant 1800 et d'après tOiS. Rt*rusor de distinguer entre les soldats boches et les chefs boches, entre le peuple boche et ses princes ou rois, voilà le signe, ou, pour mieux dire, le honteux stigmate de la haine, celle qui aveugle et étourdit, celle qui distille l'ignorance, l'oubli et la folie pure. Les journaux officiels allemands et nos journaux révolutionnaires sont tout à fait d'accord sur cette ingénieuse définition....
VEUT-ON DU MAL AUX BOCHES
Nous nous bornons à énoncer quelques idées simples :
h II ne faut pas séparer les Allemands de leurs empereurs, princes, rois, chefs de guerre; leurs savants, leurs chefs d'industrie, leurs poètes, leurs députés socialistes pensent exactement comme Guillaume et son héritier. On fera toutes les exceptions personnelles qui conviendront, mais on ne tiendra pas compte de catégories qui n'ont pas d'importance en l'afTaire. On en tiendra d'autant moins compte que les premiers murmures contre Guillaume II ne parlent pas, comme on pourrait le croire, du peuple, mais des grands, et la plupart des rares actes d'humanité qui ont été relevés au compte des Boches paraissent provenir de catégories que les journaux révolutionnaires flétrissent sans savoir pourquoi.
"I'* Nous disons aussi que la dissolution de l'unité allemande s'impose. Nous n'avons jamais proposé
200 LK J'AlU.hML.M ^h KÉl'NIT.
celte opération comme destinée à faire souffrir dans leur personne les citoyens allemands. L'étal de division eut pour eux sa douceur. Ils s'en accommodèrent souvent. On pourrait leur rendre supportable et aimable celle existence dénuée d'éclat militaire el de prestige politique. Ses meilleurs philosophes, ses grands musiciens appartinrent à cette époque de l'Allemagne morcelée. Il esl bien singulier qu'un verdict politique prononcé contre une entité politique et ne comportant de sévices contre qui que ce soit ail le don d'irriter à ce point les socialistes, et de leur paraître un fruit constant de notre malice. Ces messieurs oublient toujours de démontrer que nos calculs sont faux, mais, s'ils crient au mauvais calcul, ils ne manquent jamais d'en attribuer la génération à la haine. Mieux vaudrait plus de preuves et moins de cris. Nous comprenons qu'on tienne à l'unité allemande quand on croit à l'avenir de l'internationale socialiste, el qu'on veut la rabibocher ii tout prix. Nous comprenons moins que la faillite de juillet-août lOli n'ait pas dégoûté de ce mauvai.<î rêve. Mais peut-être ces cris sont-ils destinés à faire oublier vingt-cinq ans d'illusions et de duperies, proposées ou imposées au peuple français.
.V Nous disons que ni la Républicpie ni la démocratie n'entraîneront le développement pacilique de l'Allemagne. Nous le montrons par l'analyse des éléments que le parti guerrier a fanatisés : éléments industriels, commerciaux, ouvriers. Nous le montrons par l'expérience historique de tous les peuples, à remonter des vingt-cinq ans de guerres révolutionnaires et impériales en France, jusqu'aux agitations
LA HAINE
des républiques antiques* où le parti démocratique fut souvent le plus belliqueux, mon vieil Aristophane est Ih pour le dire! Nous le montrons enfin en appliquant à cette question le « Voyez en Amérique », (le M. Jules Guesde (Amsterdam, 17 août 190i), et en rappelant le militarisme naissimt des trois Amériques, qui met aux prises leurs républiques entre elles, et qui dressa l'une d'elles, la grande Union septentrionale, contre un Ktal gouverné par une femme au nom d'un enfant, la monarchie espai^-nole de 1898.
Je le répète : de bonnes répliques à nos raisons vaudraient mieux que ces cris de haine à la haine, qui proviennent eux-mêmes du fond le plus haineux î
POUR SERVIR LA FRANCE
Les nouvelles démarches de Monseigneur le duc d Orléans auprès du Gouvernement français.
29 mars 1'.M5.
Tous les jours, il éclôl des bruits plus ou moins extravagants sur la situation, les projets ou les actes de Monseigneur le Duc d'Orléans. On n'a pas oublié la nouvelle ridicule parlant d'une prétendue arrestation du Prince sur le front anglo-belge, qui n'excita à Paris que des haussements d'épaules, mais qui, grAce à la perfidie de certains correspondants, courut une grande partie de la presse italienne, jusqu'à ce qu'un bon Français, révolté, notre confrère républicain Jean Carrère, en eut fait justice. D'où venaient ces rumeurs? A quoi tendaient ces diffamations? Ouel intért^t servaiont-ollr?? Oti ,.'"^iin« inquiétudes trahissaient-elles?
Le Prince, dès la déclaration de guerre, avait donné à ses fidèles, si nombreux et si ardents au front de bataille, un seul mot d'ordre : la France. Ils s'y conformaient de toute leur ûme. Les non-combattants, tels que nous, s'appliquaient, comme ils s'appliquent encore, à maintenir dans le pays le calme, et h faire bénéficier l'ordre public et le gouvernement d'une discipline morale et politique favorable à la défense nationale. Il paraissait au Prince, il apparaît à tous les Français dignes de ce nom,
Article rédigé en collaboration avec Maurice Pujo
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que rimportani aujourd'hui est de vaincre, cl que, pour la victoire toutes les forces vives du pays devaient ^tre utilisées dans leur plénitude.
Quand donc, en août dernier. Monseigneur le Duc d'Orléans demandait à servir le drapeau français, il ne sonj^eait pas seulement à satisfaire les nobles élans de son cœur, les impulsions d'un sang qui a foulé si souvent, de siècle en siècle, pour la patrie. Sa haute raison de patriote, chef de la Maison de France, responsable, môme dans l'exil, d'une partie «le la fortune de la France, lui disait qu'il serait beau et utile au Pays qu'il put le servir en personne, les armes à la main.
Le fait de sa présence dans les armées aurait été hautement significatif de l'oubli absolu de tout ce ([ui n*était pas la lutte contre l'étranger. Cette preuve «le paix publique, de concorde nationale, de coopération de tous à la victoire, ne pouvait que servir et multiplier l'effort de la nation. Le prestige du gouvernement, quel qu'il fill, en était relevé. Q'^î^'^l' aux royalistes, les cent-quatre-vingt-deux listes déjà publiées de morts, de blessés, de soldats décorés ou portés à l'ordre du jour, tous dévoués au principe et à la personne de Monseigneur le Duc d'Orléans, montrent que leur dévouement à la Patrie n'avait pas besoin d'être stimulé : mais quelle joie nouvelle, quel réconfort leur eiU donné, en outre, le sentiment (jue tous les Français sans exception, sans la haute exception stipulée par les lois d'exil, se trouvaient réunis cl en armes contre l'ennemi! Quant aux impressions des partis adverses. Monseigneur le Duc d'Orléansconna!tass^"l"'<^'^^-^Frnneppoijrsavoirqne,
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s'il a des adversaires, il n'a pas d'ennemis, el que, 8*il est ignoré de beaucoup, il a le bonheur de n'élre haï de personne. La démarche qu'il faisait en août 1914 auprès de M Messimy,pour lui demander place dans notre armée, était donc dictée par le sens d'un intérêt national.
Soldat-né, ancien officierde chasseurs à pied dans l'armée des Indes, attaché à Télat-major de lord Roberts, sachant comme pas un conduire, manier, entraîner uno troupe, doué d'un sens du terrain qui fit toujours l'admiration des spécialistes. Monseigneur le Duc d'Orléans offrait, avec son épée, des services militaires d'une valeur reconnue par Ions ceux qui l'ont vu à l'œuvre.
Si le Prince se faisait des illusions, elles « lu.. ..t belles et conformes à la générosité de l'esprit français. Quand M. Viviani lui eut répondu que les lois d'exil lui interdisaient l'armée française. Monseigneur le Duc d'Orléans se fit un devoir de prendre au mot le passage de la dépèche ministérielle où il était « engagea s'enrôler dans le< nninM-v; nini^^ ou alliées qui combattent à nos côt«
Non plus sous nos drapeaux, mais sous los couleurs fraternelles de la Belgique, de l'Angleterre ou de la Russie, le Fils de France espérait remplir ses deux devoirs : de servir sa Patrie et de donner aux bons Français un exemple de patriotisme, de discipline civique et d'apaisement national. Là, malheureusement, commencèrent des déceptions nouvelles, dont quelques-unes sont connues du public, el dont nous devons continuer le récit. Récit dans lequel nous ne parlerons que de ce que nous avons appris
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comme lémoins directs ou par des documents que nous avons sous les yeux, —sans manquer d'ailleurs aux règles de la discrétion qui convient.
Monseigneur le Duc d'Orléans enlrelientles meilleures relations avec tous les souverains alliés, dont il est le parent ou l'ami d'enfance, et qu'il tutoie tlans rinlimité. A toules ses démarches olliciclles, les souverains répondirent en manifestant de la façon la plus cordiale, par les procédés les plus délicats, les senlimonls dont ils étaient animés à son égard. Partout, néanmoins, le Prince devait se heurter aux obstacles qui provenaient de l'alliance.
AUPRÈS DES GOUVERNEMENTS ALLIÉS
Ce fut d'abord auprès du Roi d'Angleterre, dans l'armée de qui il avait déjà servi, ensuite auprès du Roi des Belges. Ayant dû quitter la Belgique devant l'invasion, le Prince, rentré en Angleterre, fit, auprès le lord Roberts, son ancien chef, devenu son voisin i Ascot, puis auprès d'Agha-Khan, qu'il avait connu lans rindc. les démarches personnelles que nous ivons racontées. Depuis Monseigneur le Duc d'Or- If ;his, que rien ne décourageait, eut l'occasion de ^ a.lresser en outre à lord Kitchener; enfin voyant l'impossibilité d'aboutir de ce côté, le Prince s'a- ' -a à la Russie, dont la réponse, aussi aimable, ignait de semblables diflicultés.
Il fut bien établi aux yeux de Monseigneur le Duc
' '"' " -.qu'il rencontrerait toujours ces difficultés
s à l'étranger. Leur solution était en France.
Le Prince décida de donner une nouvelle marque
de ses sentiments de haute abnégation, en renouve-
lant auprès du gouvernement franrais une démarche qui témoignerait de sa confiance dans les idées d'union nationale. La guerre, en se prolongeant et en demandant de nouveaux efforts au pays, rendait plus nécessaire le concours unanime de tous. Jous les sentiments qui avaient dicté au Prince son premier télégramme étaient fortifiés par le speclacle que la France en armes ne cesse de donner au monde, et par les nobles surprises qu'elle lui fait chaque jour. La guerre a rendu possibles tant de choses qui ne Tétaient pas auparavant! Du fait de ce progrès des mœurs publiques, ne pouvait-il pas, ne devail-il pas résulter un progrès parallèle dans les conceptions gouvernementales? De toutes façons, le Prince estima devoir épuiser toutes les chances de réaliser son intention première. Le 15 décembre, il écrivit, comme on sail, au Président du Conseil, pour lui proposer, non de violer ou d'abroger la loi d'exil, mais d'en demander aux Chambres la suspension pendant la durée de la guerre. Ainsi se serait résolu, sans dommage pour les principes en présence, l'obstacle tiré de « l'étal de la législation ■ par M. Viviani dans son télégramme d'août. La lettre du Prince est connue : elle a été reproduite par toute la presse aux environs du 20 décembre. Celte fois, la réponse tarda. Monseigneur le Duc d'Orléans voulut bien nous charger d'aller la demander au chef du gouvernement.
NOTRE PREMIÈRE DÉMARCHE AUPRÈS DE M. VIVIANI
Courtoisement accordée par M. Viviani, la première audience eut lieu le 18 janvier. Le premier
mol du Président du Conseil fui pour déclarer qu'il élait impossible de rapporter, ni do suspendre une loi quelconque : il avait été convenu <*nlre ses colh'gues qu'il ne serait pas louché pendant la guerre à l'état de la législation. La demande du Prince ne pouvait d'ailleurs pas être introduite devant le Parlement, où elle était de nature A causer des discussions et des divisions.
Forts des intentions de Monseigneur le iJuc d'Orléans, nous noiis permîmes d'insister. Ce qu'il demandait, et qui était si légitime dans ses mobiles, ri'tt.ut, à aucun point de vue, une chose difficile à K'.iliser, sion lenvisageaildu côté pratique, avec une égale bonne volonté. Si l'on redoutait de toucher, <lans une aussi modeste mesure, à une loi existante, (»n pouvait, sans viser spécialement le casdeTExilé, introduire dans une loi nouvelle (n'en fait-on pas lous les jours?) un article portant, par exemple, qu'il n'v a pas d'exceptions au devoir et au droit de lous les Français de servir la Patrie en temps de guerre. Le Prince, se mettant à la disposition de l'autorité luililaire, gagnerait directement le poste qui lui serait assigné. Et si le gouvernement voyait un inconvénient à ce qu'il fût en contact avec les troupes l'raneaises, il lui serait facile de le placer, sous notre imilbrrae, dans l'armée anglaise, au besoin dans le corps des interprètes attachés à cette armée.
A toutes ces remarques, M. Viviani répondit invariablement qu'il ne pouvait rien demander au Parlement, qui, directement ou indirectement, permît au Prince de servir comme soldat français, qu'il ne le pouvait, ni le voulait.
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Ces paroles nous renseignaient sur les dispositions de M. Viviani, qui nous paraissaient telles que pouvait le souhaiter le principe au nom duquel il gouverne la France. Mais, de notre côté, il nous importait de savoir s*il n'existait pas un moyen de libérer la défense nationale de ce point de vue un peu particulier.
Autant pour la France que pour le Prince, plus pcut-t^tre pour elle que pour lui, nous avons renouvelé aussitôt l'insistance, en la portant sur un autre point. Les ordres reçus par nous étaient formels : tout faire pour que le Prince pût prendre part à la délcnsc de sa Patrie, dans n'importe ciuels rangs. Puisque ceux de l'armée française lui étaient fermés sans rémission, il fallait songer de nouveau aux armées alliées.
Mais il s'était déjà adressé à elles, et toujours, en dépit des sentiments (lu'on lui avait manifestés, il s'était heurté au môme obstacle, résultant de sa situation particulière à l'égard du gouvernement français. Nous devions poser la question »" f »•'<{dent du Conseil, et nous la posâmes :
— Cet obslacle,qui interdit*^ Monseigneur le Duc d'Orléans Taccès des armées allié«>s. ]«» iroi!\'»'-vment serait-il disposé à le lever?
A cette interrogation, M. Viviani resta un moment silencieux. Puis, il nous fil observer que c'était là une question nouvelle, et qu'il voulait y réfléchir. 11 nous demandait quelques jours pour nous donner une réponse. Cette réponse, le Président du Conseil s'était proposé de nous récrire. Il préféra nous donner un nouveau rendez-vous.
SECONDE CN
( .'est lo 3 f<^vrier, quinze jours après noire pi*eini«''rc audience, ijue M. Viviani nous fil ronnallre sa réponse, ou plutôt celle du gouvernement tout en lier, car il avail jugé nécessaire de soumettre cl de faire approuver en Conseil des ministres la décision à laquelle il s'était arrêté : le Prince ne pourrait servir dans les armées belges et anglaises parce qu'elles combattent sur le territoire français que la loi d'exil lui interdit, mais on ne verrait aucun inconvénient, on ne ferait aucune objection à ce qu'il prit du service dans l'armée russe. L'ambassadeur de P'rance à Pétrograd était prêt î^ le déclarer an gouvernement du Tsar.
Ce n'est pas sans tristesse que ii«m.- >u>n'ii.^ Ai^n- <eigneur le Duc d'Orléans privé du bonheur de défendre directement le sol français. Nous savions » ependanl qu'il n'en serait pas moins profondément heureux d'être mis à même d'aider à sa délivrance, fut-ce ii l'autre extrémité de l'Europe, dans les rangs de la glorieuse armée du grand-duc Nicolas. En rassurant aussitôt h M. Viviani, nous le remerciâmes, car il nous paraissait que le gouvernement de la République, en entrant ainsi dans la voie désirée par Monseigneur le Duc d'Orléans, s'élevait au-dessus de lui-môme et préférait décidément un intérêt irançais aux partis. Mais encore fallait-il réaliser ce qui n'était jusque-là que le signe d'une idée juste.
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POUR LEVER L'OBSTACLE
Du momenl que lo gouvernement de la République déclarait ouvrir la porte de la Russie, il fallait qu'elle fût ouverte réellement. La dépêche de M. Viviani en août n'avait pas sufli à persuader les gouvernements belge, anglais et russe que robslacle était levé. L'existence de cet obstacle était reconnue implicitement aujourd'hui par le gouvernement luimôme du fait de la restriction relative aux années belge et anglaise. Dès lors, comment admettre qu'une simple affirmation de tolérance n'en disant pas plus que la dépêche d'août, pourrait avoir une vertu supérieure et dissiper tous les scrupules du gouvernement russe?
De ce que le gouvernement français ne ferait pas d'objection à l'admission dans; une des armées alliées, il ne s'ensuivrait pas qu'il la verrait avec plaisir ni même sans déplaisir. Cette autorisation laisserait le gouvernement «'1 ranimer <lnn<î l'inrortit-: •'- -' In méfiance.
Si disposé qu'il fût naturellement, ce gouvernement pouvait craindre de s'exposer non seulement au déplaisir de la République fran(:aise, mais encore aux souprons et aux jalousies des partis français. 1 accusant de favoriser un prétendant, ou, en cas d'accident, de l'avoir trop exposé. Nous citons h M. Viviani l'exemple du Prince impérial donl la mort fut reprochées l'AnL'h'Iene i|iii r.tMiîi .k-^-m.mII; dans son arm< <
Laissé libre de prendre spontanément «les res|>on-
l'OLIl 5?tl5\Ii; !.A 1 IIAM'.E. 2lt
suhiliU's (lunl la Hépublique française ne lui^auruit, peul-il penser, aucun gré, il y a des chances pour que ce gouvernement étranger s'abstienne. Mais ces mômes responsabilités sont inhérentes à tout État quand il s'agit d'envoyer ses nationaux au combat. Ce sont exactement celles (juc prend le gouvernement français à un litn' «'-t'ul ;'« Irtr.inl de tous les citoyens de notre pays.
Le Prince est Français — M. \ iviani ne le conteste pas. Dès lors, le plus simple et le plus juste serait que le gouvernement de la République, s'il ne 'l'objetionc^ ce qu'on l'accueille dans i'armée charge lui-même de lui ouvrir cette armée. La loi d'exil dont le Prince est victime en France, r ' -ique, en Angleterre, ne Ta pourtant pas ses qualités de citoyen. Celte loi n'avait pas prévu l'état de guerre; qu'on la complète par un ;i«'le de gouvernement qui assignerait son poste de i-oiubat à celui qui ne peut le trouver sur le territoire françai-
Il est trop • liui que les responsabilités de fait -eraient tout entières à la charge du Prince qui • iemande l'acte au gouvernement fran(;ais. Il serait dans la situation d'un engagé volontaire : il accepterait tout poste qui lui serait assigné, et personne n'aurait l'idée, en cas d'accident, d'en faire le moindre reproche à la République française....
Nous ne craignions pas d'accentuer ainsi cette
irche auprès d'un gouvernement composé d'ad-
.. ...aires politiques du Prince. Déjà ne s'est-il pas
trouvé, soit dans le passé, soit au cours de la crise
icluelle, des circonstances où le gouvernement de
la République a laissé la Patrie bénéficier des discrets et importants services qui pouvaient être rendus, auprès des États alliés ou neutres, par des Prin cesses et des Princes delà Maison de France? Pourquoi, dans le domaine militaire hésiter devant de nouveaux services offerts au pays? — L'acte que nous proposions h M. Viviani, un acte aussi français, n'eût pas seulement correspondu au devoir qui s'impose au gouvernement d'utiliser toutes les forces nationales. Il eût honoré la France entière et, nous osons le dire, la France éternelle. A la satisfaction de servir, même indirectement et de loin son pays, Monseigneur le Duc d'Orléans aurait ajouté le noble plaisir d'y voir accomplir un acte de gouvernement dans un esprit supérieur. aux petitesses de la politique courante. Tout ce que la raison et l'honneur nous permettraient de faire dans cette direction, nous avions le mandat explicite de le tenter.
Cette expression franche des intentions du gouvernement était, d'ailleurs, la seule qui ne risquôl pas d'être illusoire, étant la seule qui pût détruire à coup sûr les scrupules de l'Étal allié, et écarter l'obstacle — Tunique obstacle, on Ta su depuis — qui fût susceptible d'empêcher lo Prince de servir sous ses drapeaux. En adoptant cette solution, le gouvernement français ne porte d'atteinte à aucune de ses lois; il ne fait h un Prince aucune faveur: il remplit seulement sa fonction logique envers un Français dont les lois ont laissé en .suspens le statut durant l'état de guerre.
A nos arguments, M. Viviani opposa la décision prise en Conseil des ministres : • Le gouvernement
ne verrait pas d'objection et ne ferail pas d'obslacle à ladmission du Duc d'Orléans dans l'armée russe; <on ambassadeur serait pr^t à le déclarer à Petro- ^'rad. Mais il ne ferait rien de plus.. »
- Je ne le peux pas, et je ne le veux pas, répéta ^l. Viviani.
LE MOYEN SIMPLE
Nous devons avouer n'avoir pas été insonsibles à la dure obligation de renoncer aux vues supérieures d'union nationale qui avaient inspiré la pensée du Prince. Il nous restait à accomplir un autre devoir ■n essayant d'un dernier moyen pour satisfaire son ardente volonté de servir son pays. La question pouvait se poser d'elle-m<>me sur un terrain tout différent, n'impliquant rien d'officiel : (juclques feuilles radicales venaient de prendre de grands airs pour sommer et défier le Prince de s'engager incognito dans la Légion étrangère.
— Eh bien! dîmes-nous à M. Viviani, il y a là une
idée. Le Prince l'a eue le premier, et l'a tentée en
•ctobre, à Londres, où il a essayé vainement de
'engager dans ces conditions. Cela lui .serait-il plus
lacile en France, où il ne peut pénétrer sans être
trrôté? Un prince qui ne songerait qu'à des intérêts
le parti envisagerait sans déplaisir l'éventualité
démouvoir ainsi l'opinion. Monseigneur le Duc
d'Orléans ne songe qu'à défendre son pays. Dès lors,
c'est encore de vous que l'affaire dépend. Dans le
^as où le Prince arriverait en France et prendrait
lu service dans ces conditions, fermeriez- vous les
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Litige si siqiplo (|uo nous dével(>j)iut>ns j^anil choquer beaucoup M. Viviani. Il paraissait craindre que le Prince, renouvclaol l'incident de i81H>, ne créât des difficultés au gouvernement.
Nous étions bien placés, pour le rassu; nions-nous pas de lui dire que le désir du Prince éUiil d'épargner à la défense nationale toute agitation d'ordre politicfue? N'était-ce pas la ligne de conduite qu'il avait suivie depuis le début des hostilités, celle qu'il avait dictée à tous les royalistes français? Nos démarches actuelles prouvaient assez qu'il n'entendait pas en changer. Il ne ferait rien que d'accord, de façon explicite ou implicite, avec le gouvernement. Mais en quoi celui-ci serait-il gêné si Monseigneur le Duc d'Orléans, à l'insu de Itms et sous un nom d'emprunt, servait le drapeau de la France? C'est ainsi, qu'en 1870, les amis des Princes arrangèrent, d'accord avec^I- Thiers, l'engagement du duc de Chartres sous le nom de Robert le Fort.
M. Viviani répondit que le Duc d^Orléans serait fatalement reconnu cl ([ue, pour sa part, le gouvernement devrait applicpicr la loi.
RÉSULTAT PRÉVU
Ce fut seulement à la lin de février que nous pûmes nous rendre en Angleterre pour faire à Monseigneur le Duc d'Orléans notre rapport sur celle entrevue. Bien qu'il fût sans illusion sur la valeur du movon qu'on lui laissait, il renonça immédiatemenf voyage projeté, où il espérait encore servir lo-^ niicréts français, et nous manifesta son intention do tenter une seconde démarche on Russie.
CvMv démarche fui faite par un long léiégrarame le Londres, le mardi 2 mars. La réponse, reçue le " mars, dans ses lermes empreints de la plus haut»* i«îlicatcsse, éluil n<^gative comme on pouvait s\ tttendre. Elle avait pourtant l'avantage d'ôtreclaire, prcVise vi do ne laisser aucun doufe au Prince sur la raison du refus. La situation nrlail pas modifiée : l'obstacle n'était pas levr
Nous ne pûmes nous <Miip«'( iicr d adimrtr, dan> la série des faits qui ont abouti à ce résultat, une preuve nouvelle de la pauvreté du système qui est réduit à afl'aiblir les ressources morales de la nation [>our obéir aux préjugés do sa propre défense. Si les initiatives que nous venons de relater font reconnaître une fois de plus la personne et le caractèro du Prince, leur échec tient essentiellement à la querelle des partis qui fait oublier la nation. Ce n'est la faute de personne • c'est la faute «lu r^'ii^imo, ombrn ifcux et jaloux par faiblesse.
il y aura un Français de moins sur la ligne do feu des armées alliées. 11 y aura aussi en moins dans l'histoire politique de la France un acte de patriotisme supérieur, qui aurait ajouté à l'honneur de
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TiO mars 1015.
Un (îcrivain ilalien, M. Paul Scarfoglio, vient de faire un grand plaisir à la France. D'abord en écrivant un article ami do la France dans le journal de Mme Mathilde Scrûo, qui nous fui si longtemps hostile: ensuite par la qualité môme des éloges que nous a décernés sa vive et lucide amitié. Il faut avouer que celte page fait honneur à la race si fine de M. Scarfoglio. Nous ne pouvions rien désirer de plus digne des héros de la Marne et de TYser, des Vosges, de l'Argonne et des Hauts-de-Meuse.. . . Leurs aïeux, ceux qui appartiennent à • la plus profonde France », comme dit Paul Bourget, auront tressailli de joie dans la tombe en hsant :
Les tcnh\ c'est avoir trouvé le point faible des Allemands. Les avoii^, c'est être sûr de les repousser jusqu'au Rhin. Car c'est au Rhin que visent les espérances françaises. La guerre que fait la France, il faut le comprendre une fois pour toutes, est Une guerre vraiment et sincèremcnl nationale, et comme telle, faite à la fois de formidable ardeur active et d'orgueilleiisfi liiimilitr vcihalc.
( .es Iciiiit.T ..ow- éiippellent le beau vers d un i^i.n.ii poète né étranger, mais qui avait compris et senti le goût de la France ' :
Superbe humilité, doux honnête langage....
Jean Moréas
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L'écrivain italien précise sa pensée, qui esl un peu ccllo de Tauleur athénien d^Œnone au clair visage :
Oui, dorgmilleuse humiiité^ dans ce sens que les Français entourent de verres opaques la flamme de leur orgueil national, do pour d'en être aveuglés et de ne plus voir les vrais chemins de la victoire.
C'est pourquoi aucun communiqué français ne contient encore le mot « victoire », tandis qu'il y a eu réellement des victoires; c'est pourquoi aucun communiqué ne le contiendra i)eul-élre jamais, jusqu'à ce que les premiers fantassins français soient sur le Bhin. C'cBt pourquoi le public français est dans un état d'âme jiçràce auquel on ne désire ni n'admire des victoires formelles, rt« <v/i/rajVe (/es /er/// ' nSj
où Con voulait des iirt"ires aussi nombit - s ;
et ce peuple sacrifie aujourd'hui toute son impulsion d'orj^'ueil au désir de sa revanche et de sa sûreté future, laquelle ne peut venir que d'une longue, coordonnée, modeste action militaire, qui conduise sur les rives du Rhin les hommes de cette génération.
Or. les kilomètres ne sont pas si nombreux, des Vosges au Rhin....
Celui qui s'obstinei..., .4 .;.ose8timer la puissance de cette sow/y/e et forte race française^ en ce moment, celui-là s'exposerait à faire une grossière erreur de calcul dans la situation générale de la guerre européenne.
Voilà qui est parler et écrire. Voilà qui est dire et voir, savoir et montrer la France militaire de 1914- 1915. De la poijjrne, du cœur et aussi du cerveau. De la bonne télc française, fermement établie sur tout ce que le plus noble héritage lui apporte de souplesse et de force, sur toul ce qu'elle en a Lire par la suite : MU de France, audace, mais audace 1 français. Ni flafla, ni romantisme,
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ni, < uinme dit si bien Daudet, ni rostanderie là-dessous. L'héroïsme, mais simple. Tous les joyaux de l'âme humaine, mais cmploy(?s, du premier au dernier, pour le service positif de la terredela j)atrie. Une grande France, parbleu! Mais d'une grandeur forte, (l'une grandeur dense et sans interstice- ' " niU's.
LA LÉGENDE IMPÉRIALE ET L'ESPRIT MILITAIRE
Où M. Scarfoglio montre un sens supérieur de l'étal moral, c'est lorsqu'il exclut le désir et l'admiration de victoires formelles, nombreuses, inutile», qu'il appelle, par un beau sursaut d'énergie intellectuelle, les victoires des « temps napoléoniens ».
ÎVous sommes des témoins qui avons ]e droit d'être écoulés sur ce sujet.
11 y a quinze ou vingt ans, des personnes graves, pénétrées de nos idées loyalistes et traditionnelles, mais nous voyant partir pour un nouveau mouvement national, attestaient le ciel et criant : — Malheureux que vous êtes! Vous ne faites pas seulement du patriotisme! Vous faites du militarisme! Vous allez faire le jeu de l'Empire....
Oui, nous avons déterminé, pour une part, durant ces quinze années, un mouvement plus que patriotique : nationaliste, et d'un nationalisme armé. Un»* génération, ou élevée par nous, ou grandie dans une atmosphère à laquelle nos idées ajoutaient leur forte influence, est devenue en effet très militariste. Elle s'est trouvée toute préparée et dans quelles dispositions magnifiques pour le champ des batailles et des sacrifices V ' n. pour celle préparation parfois
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tiilTitile i'i qui impliquaii^orci^inenl le recours à luules lot» ià»80Urces de Téducuteur, c eHt un fait que nous n'avon» pas voulu r<*courirà l'ith^eel h la légende napoléoniennes. Nous avons instruit des milliers et des milliers de jeunes guerriers français sans avoir îi faire rouler les r du nom de l'Empereur. On nous en déliait. Nous avons tenu le défi. Non certes que nous nous soyons jamais refusés (à nous-mêmes, ni à personne!) les profondes satisfactious d'inlelligence qui découlent, par exemple, d'une étude de la rainp.iirne d'Italie bu de la campagne de Frtince. Mais nous avons toujours mis le dieu de la guerre à sa place, à son rang, tel que nous le donne Thistoire et non tel que le défigure une poésie médiocre, qu'elle fût de Victor Hugo ou de Béranger. Nous examinions, remarquant le fort, notant le faible, ii'lennnl le fran(;ais, repoussant l'étranger, le libéral, le démocratique, le barbare, le Boche. Ce travail de discrimination produisit chez les vieilles gens un effet d'indignation ou d'étonnement. Il fut plus vif encore lors(nie, avec tout ce qui eut de la cervelle au \ix' siècle, nous montrâmes les trous elTroyables de la politique intérieure et extérieure du plus grand des Napoléons, puis son effroyable lacune maritime avouée en termes mémorables et saisissants, même par un Adolphe Thiers.... Bref, pour la jeunesse d'Action Française, si ardente de cœur, si lucide d'intelligence, qui, directement ou indirectement, aura mené toute la jeunesse du pays, le Consulat et l'Einpiro furent un moment comme un autre de l'Histoire de France, non son point culminant comme l'avait r(^v«' 1<* mon^^oniff* "" ]*"'•'••">'■ l» «.-o. /.,">• ion
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de Slurel allait aux Invalides adorer les cendres qu'y avait déposées le fils de Louis-Philippe; les élèves de VInstitiit (T Action française y méditaient plutôt Louis XIV ou cet siècle » européen « delà France », qu Eugène Cavaignac fixe entre 16r>G et 1763 et dont cette église sublime forme l'admirable trophée.
Nous avons défait une fable. Nous avons rétabli une histoire. Nous avons ramené la jeunesse au génie de la guerre, à l'esprit guerrier, sans en passer par cet intermédiaire napoléonien que tant de bons esprits croyaient obligatoire, et qui ne l'était pas. La juste constatation de M. Scarfoglio apporte une vérification étrangère à celte synthèse de l'héroïsme et de la raison qui fait la caractéristique de la conscience française à ce point normal où la voilà aujourd'hui. C'est le point de Denain, c'est le point de Bouvines. C'est celui oi'i se rencontrèrent, face au Germain, Philippe le Bel et Jules César. Grâce aux circonstances, sans doute? Oui, mais aussi (car la politique est un art dont les œuvres ne se forgent pas toutes seules), grûce à Tàme, grûce à la volonté, grôcc à la pensée d'un certain nombre de bons Français, nos maîtres et nos pères intellectuels, dont nous avons expliijué ol inUipprt'Ié les leçons.
IMPERFECTION? OU* VICES CONSTITUTIONNELS
• Simples imperfections », dit le Tcmn^ niiioiir- (rtnii.
Cependant, le !!♦ mars, au soir où M. UiboL prononça son grand discours, le Temps fil flamboyer les paroles suivantes sur < raclion politique » dont il déplorait les effets dominateurs sur notre « \i<' économique » :
« Que les gouvernants fassent leur examen de conscience, ils se rendront compte si la politujue fiscale et sociale qui a été pratiquée n'a pas favorisé et rendu possible celte in/iltratton industrielle et commerciale de nos ennemis. Qu'ils reprennent la série des prétendues € réformes w dont un grand nombre n'avaient de justification que dans le dcsir de plaire à leur clientèle : ils verront quelle influence néfaste devaient avoir ces mesures hftlivement étudiées, bâclées, se superposant cl s'enchevôtrant dans un désordre inouï. Quel est celui d'entre eux qui aurait appliqué dans la conduite de ses propres afl'aires le décousu des méthodes avec lesquelles la France était condamnée à gérer les siennes? Et sur qui pèse la responsabilité de Véloignement des capitaux français pour les entreprises de ce pays, sinon sur ceux qui les condamnaient, sous couleur de progrès social, au régime d'insiabilité et d'incertitude le plus énervant? »
Tout cela est du Temps. Est-ce laveu d'une imperfection ou la critique de l'essence d'un État? La
France ron'fnmri'h- h gérer ses afl'aires avec un dé-
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COUSU que personne, pas môme les « gouvernants » qui en onl vécu, n'aurait voulu appliquer à des alTîiires personnelles! Le Temps veul inculper sans (Joute les hommes, et non Tinslilution démocratique républicaine, mais le Temps sa'ii bien que Tinculpation ne vaut que le prix de son papier * la succession ou la division propre au régime fait disparaître toute conséquence des fautes, des délits et des crimes qui ne sont que d'ordre politique. Personne ne les paie ni ne peut les payer, le beau mot de responsabilité ^crit par le Temps est écrit sur l'eau. Cet étal décousu, où personne n'est même responsable de son incohérence, n'est pas un Etal impartait, c'est un Etat qui n'en est pas un, qui n'est pas normal, disionsnous avec celte grande modération qui n'empêchait pas notre patriotisme, notre amour de riiumanilé française, de frémir en songeant à tout le sang, it tous les deuils, à toutes les ruines que devait causer, en se croyant innocent (et en l'étant même î) \m Etat ainsi fait ou pour mieux dire, ainsi défait
Voici qui était plus t^M-HMe *-r - !•'••- •>
du 10 mars :
€ Par une contradiction inexplicable^ \i\ où les afTaires d'origine et d'administration purement françaises se heurtaient à des difficultés et à des tracasseries innombrables, celles qui auraient du passer pour «i/> bénéficiaient de véritables eKcoi/r«9c»«tfnte. Chacti le traitement de faveur dont les entreprises alleiiiaailo étaient entourées dans nos prop'es colonies, et lu politique de luiiisification à rebours que radininistralion française pratiquait parfois à leur endroit. »
Donc, l'État que le Temps avouait anormal, apparaissait, de plus, n'ôtre pas national. Cet État étiqueté
. l \ l'KL D'HISTOIRE ». 'i^
français» ne dounail pas aux choses de France la préséance naturelle sur les choses de l'étranger ! Les aveux du Temps sur ce dernier point n'ont pas été aussi fréquents (juc sur le premier; mais, on peut le dire, ils rattrapaient le terrain perdu! Nous étions fondés A résumer ainsi la question dan !' ^-' française du 19 mars :
l/aclion politique de cette République tendait à in quiéter les capitaux français et à les éloigner; elle soumettait le travail au légimc de l'instabilité, du tlésordre, du décousu. L'ennemi était donc secondé : i adirer tement, par le jeu naturel du gouvernement des partis en querelle et des surenclières imposées à chacun d'eux par la démocratie; directement, par tout ce •qu'obtenait un tllat monarchique actif et fort d'un Ktat républicain faible et inerte, mou et trahi. Par ce double travail, l'un extérieur, l'autre intérieur, nous nous étions si bien expropriés de la France qu'après nous avoir tout pris, l'Allemagne croyait pouvoir nous prendre nous-mêmes î
A propos d'un Étal ainsi bàli, d'un Ktat ni normal, ni même national, parler de simples imperfections, c'est se moquer du monde. Ce qui est dit est dit, l'écrit du Temps estécrit,etla France en profitera!
LE TEMP.-S ET LA DÉMOCRATIE
Et mérae en s'en tenant au nuuveau texte adouci, affaibli et minimisé des aveux du Temps, le lecteur ne manquera pas de remarquer le singulier paragraphe où le grand journal républicain rappelle les justes causes pour lesquelles il a combattu sans bonheur
Quels qu aient ùiù les problèmes posés : inquisition
fiscale, rclraites ouvrières obUjçatoires, rôle de la mutualité, exploitation de servict's publics par l'Etal, rachat de l'Ouest, équilibre budgétaire, enseignement, organisation commerciale, expansion de la France, <l('-rense nationale, nous avons toujours nii de
la démocratie contre toutes les illusions so< ou
jacobines, soutenu les droits des citoyens, cheiciié à développer la personnalité humaine, défendu Tordre public, l'épargne, la propriété individuelle, la justice et, pour tout dire d'un mot, la liberté.
Ce récit n'est pas complet. 11 y manque la conclusion. Le Temps oublie de dire que la liberté (qui ne dit pas tout d'un mot!), la justice, la propriété individuelle, l'épargne, 1 ordre public, tout ce que le législateur républicain proposait de réduire ou d'abattre, de violer ou de séquestrer, a été séquestré, violé, abattu et réduit, en dépit des bonnes campagnes du Temps. Celles-ci n'ont jamais servi de rien en fait. Ce champion de la démocratie ne s'est jamais fait écouter par elle. Elle l'a blackboulé impitoyablement. Battu et content, il écrit :
Convaincus que le régime démocratique ne s'accommode pas du silence des partis, estimant que la meilleure manière de servir la démocratie, c'est de lui rappeler ses devoirs, nous avons ramené sans cesse son attention sur les principes qui sont sa raison d'ètro.
Mais la dite attention a fiche le «anip, plus vite que le café du roi, et Tinciuisilion fiscale, le projet mal étudié des retraites ouvrières, l'asservissement de la mutualité à l'État, l'industrialisation de l'fital, lo rachat de l'Ouest, le déséquilibre budgétaire, l'uniformité de l'enseignement, le sac des lettres clas-
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siques, l'incurie commerciale» la négligence de IVxpansion et de la défense nationale (en matière militaire, mariliino, aéroiinuli(|uei, loiil ce que Je Temps fltHrissait a régulièremcnl passé dans l«'S lois, dans les mœurs, dans les institutions. Admirable régime, digne de tous les « vœux » du Tcmpsf
Pour obltMiir une légère amélioration, il a fallu au Temps le coup d'Agadir, c'esl-à dire la violente menace de l'Allemagne, et aussi la coopération (désavouée, mais subie, refusée constamment, mais toujours plus féconde de notre Action franraist') : une monarchie étrangère et des monarchistes français, voilà les conditions auxquelles on obtient de la démocratie autre chose que son opposition obstinée à tous les avertissements du patriotisme, à toutes les preuvesde la raison! La leçon devrait être comprise, mais comprise à fond.
PRENEZ GARDF
Puisque nous y sommes, ne laissons pas subsister les derniers ni"'>^ -!•? T'""-' ils IoucIiciiIm des points trop graves.
Le Temps dit que la République a relevé le pays de d.'sastres inouïs. Nous avons toujours proclamé la République française supérieure à l'Empire. Mais le relèvement fut l'œuvre d'une assemblée conservatrice et le commencement de la fin s'est dessiné en bien des matières essentielles avec la Republique des républicains.
Notre empire colonial e^t immense? Mais il a élé formé, au contraire de ce que dit le Temp<, avec une discontinuité de vues parfaite ; selon une observation
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de M. Lockroy, d'ailleurs parue au Tejnpt^ commt il convient à tout ce qui accable la République, ce sont les vues d'ensemble qui ont le plus manqué. Ce n'est là que du passé: mais l'avenir! Les patriotes réfléchis qui suivent le cours de cette guerre savent qu'en calculant la défaite allemande la plus complète avec une nouvelle paix de Westphalie, les plus graves questions s'ouvrent dans le monde, et notre empire colonial en peut être l'enjeu. Il y a des amateurs qui n'attendent qu'une chose : que nous ayons fini de le mettre en valeur.
Le Teinp.< ajoute que notre alliance a été « recherchée par les monarchies les plus fortes. » Trop recherchée... Et quelquefois par des moyens plus qu'impéri<ux. On aurait mieux aimé de notre part plus de liberté, plus de choix. On ne peut oublier ce que Guillaume II disait à M. Etienne, propos rapporté par M, Jacques Bardoux dans son Atufleterre radicale : « Ce que je veux, c'est que la France cesse d'être gouvernée par mon oncle Edouard VU ». Nous prions le Temps de lire le Livre Jaune, de le lire attentivement, et aussi de se pénétrer des termes de la lettre adressée par M. Poincaré à George V à la veille de la guerre. Nous recauserons librement de cela à la paix. En attendant, le Temps se fera une idée de ce que nous entendons et devons entendre par « l'absence de volonté d'une démocratie » : c'est tout l'opposé du genre de volonté qui serait digne de lu France.
UNITÉ OU DIVISION ALLEMANDE
7 avril 11)15.
Déjà, nous sommes parvenus h fixer l'opinion et à l'édifier sur la résistance désespérée opposée par le monde socialislc à toute idée d'un démembrement de l'Allemagne cl sur celte façon d'ériger l'unité allemande en dogme intangible, que nulle vissicitude historique, non pas môme les catastrophes de la guerre, n'ébranlera.
Comment les mêmes hommes qui, à tout bout de champ, vocifèrent qu'il faut que cette guerre soit la dernière et que l'envahisseur soit mis à jamais dans l'impossibilité de nuire, peuvent-ils repousser sans examen sérieux le seul moyen qui, jusqu'ici, ait établi pour de longues périodes d'anuées, la tranuillité des AUemagnes?
INTÉRÊTS CENTRIFUGES ALLEMANDS
En cas de victoire complète, la dissolution de l'Empire est, comme Bainville l'a expliqué ici, une ^'hose qui va de soi. Il sera moins facile de remaler, diviser, redistribuer des circonscriptions exisantes. Mais le labeur ne sera pas au-dessus des forces d'une coalition devenue maltresse d'un pays dont M. de Bùlow a reconnu le caractère particularisle, séparatiste dans son livre de la Politii^ue allemande. Ce sera besogne de science et d'art. Bien faite, elle peut valoir un siècle ou deux de paix profonde, troublés peut-être par des agitations toute»
locales qui ne seront jamais comparables à des calamités comme la guerre de 4870 ou celle de 1914-1915. Voilà la précaution élémentaire. Elle est dictée par les calculs de la politique et tous les précédents.
LE MILITARISME PRUSSIEN
11 faudra aussi se défendre contre ce que le jargon des chancelleries appelle le militarisme prussien. Mais qu'est-ce que c'est?
Un îswe désigne d'ordinaire une manière d'être systématique. Il faudrait en conclure que les politiques de Paris, Londres et Pétrograd ont l'intention de mettre en morceaux une catégorie de l'entendement du gouvernement de Berlin. Avec quelques beaux textes couchés sur parchemins dûment dorés sur tranches, cela pourrait conduire à de fameuses duperies. Pour n'être pas dupé, il faut s'occuper de la Prusse ou plutôt de l'Elat prussien. Si nos hommes d'État ont le goût du réel, voilà ce qu'ils voudront détruire. L'État prussien, fait de pièces el de morceaux, doit retourner à ses éléments primitifs : agglomération slave ou slavoïde, provinces polonaises ou arrachées, comme la Silésie, à la maison d'Autriche, villes libres au nombre Jo^n....iioc on mettrait Berlin.
Ceux de nos amis qui ont suivi Loui.s Diinierdans sa belle et courageuse série des Tronçons du èerpent, ont vu qu'il ne se bornait pas à la distribution allemande de 1860. Bien plus que la division allemande, la ruine de la ficlion politique prussienne l'a intéressé et préoccupé. Très justement parce que les États du Sud ont eu à souffrir de la Prusse, il e-^t
L ANNEXION. LE RHIN : ENCORE LES ALSACES POSSIBLES
Or, sur cette question du Rhin, les autorités militaires semblent unanimes : les obstacles naturels, si appréciés des peuples en guerre, depuis la création «lu monde, sont loin d'avoir perdu de leur force. En modernisant, l'art de guerre ajoute une valeur Ile à tous ses anciens éléments.
^ on oppose une question préalable à toute
e d'annexion. En se prononçant de la sorte, Marcel Sembat se croyait un homme de progrès. Je crois bien lui avoir montré ici qu'il était l'immobilité même; de l'état d'esprit germanique ou germanisant des populations de Trêves, Aix-la-Chapelle, Cologne, il déduisait que cet état ne serait pas modifié. Pourquoi? Sur quel indice? Elles étaient à domi-françaises de cœur au xviii« siècle. Nous avons donné un cœur et un esprit français à
vallée de l'Ill. Pourquoi ne donnerions-nous' ou ne rendrions-nous pas ce même cœur, ce même esprit à la basse Moselle? Il y a de ce côté des AUaces possibles. De quel droit, pour quel fait, en désespérerions-nous, si nous ne désespérons pas de notre vitalité?
L'ordre allemand, l'expansion allemande ont ébloui ces peuples? Laissés à l'Allemagne vaincue, ils entreraient dans une période de désordre et de
décadence. En arrachant ces peuples du Rhin aux conditions nouvelles d'une Allemagne démembrée tributaire, en leur dispensant les bienfaits d'une France puissante et heureuse, il n'est pa% impossible de nous les rattacher.
Cela souffre des objections? Sans doute. Mais pas les vôtres. Si vous voulez le progrès de la civilisation, ce retour du Rhin inférieur à ses anciennes mœurs françaises devrait aller de soi. C'est d'un point de vue jalousement nationaliste que Raoul Ponchon nous disait :
Et qui parle de conquérir La moindre province allemande ?
... La France, dis-je, en s'appuyant Un peu de Bochie, et croyant, En quelque manière, s'accroître Me ferait vaguement l'effet D'un être beau, brave et bien fait Qui rêverait d'avoir un c-oître....
L'admirable poète, ^uc je crois bien avoir aperçu cette année, à la messe du 21 janvier, passe pour être aussi nationaliste que son camarade et ami Bouchor verse dans l'esprit révolutionnaire le plus naïvement coco. Les idées de Ponchon ne sont pas aussi rares qu'on le supposerait chez les patriotes et les royalistes. Une lettre éloquente et précise de M. de la Rochemacé, délégué régional de Monseigneur le Duc d'Orléans, m'exprimait, au commencement du mois de mars un sentiment identique à celui que Ponchon mettait en vers dans le Journal du 29. Leurs objections ne m'empêcheront pas d'être annexionniste résolu : mais elles comptent!
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POUR ARRONDIR LE TERRITOIRE
Si la défonse militaire des Gaules veut de» garanties sur le Rhin, si, d'autre part, le mouvement historique de la civilisalion souhaite en outre que i'activilé nationale se porte graduellement de ce même côté, il faut y aller dans des conditions qui assurent notre succès. Or il serait certainement inepte de vouloir improviser sept millions de nouveaux Français soumis aux mêmes devoirs et revêtus des mêmes droits que nous, électeurs, éligibles, souverains et, par là capables d'aggraver cette influence germanique dont il s'agit premièrement de délivrer la France et le monde. Éternel candidat à la civilisation, le Germain ne se civilise qu'à la condition de ne pas se sentir en force : l'idée de sa faiblesse est la condition de son perfectionnement.
Serait-il traité en sujet et en prolégé? Il faudrait craindre alors ces exactions et ces violences qui ne sont que trop familières à tout gouvernement électif envers les gens qui ne participent pas à son élection : ce système d'un protectorat plus ou moins
roconsulaire risquerait de changer en aversion
lolente toutes les chances d'affinité, d'assimilation, ! amitié. Le système de l'absorption pure et simple ne pouvant tarder à nous révolter nous-mêmes, il faudrait un n^gime mixte, dont le modèle n'existe malheureusement pas dans l'immense arsenal des lois, coiistilulions et réglementations de la Démocratie : le p'gime établi au xvu* siècle pour les Flandres françaises et pour l'Alsace, le contraire du régime mis en usage à la fin du zviii* siècle et au
cornmencemeni du xix* pour In Belgique et le long du Bliiii! Jadis, la réunion à Tltlat politique ne comportait aucune part à la nomination du souverain, tout désigné par Thérédité, elle n'entrainail, à aucun dr^ré, ruiiilormité administrative : 1«'S nouveaux Français étaient trailés constamment en étrangers de choix, qu'il s'agissait d'acquérir, non de con(|uérir, et t|ue l'on savait se concilier. Les notables en appréciaient directement les avantages et, comme la montré pour l'Alsace M. Beuss, la ma.sse de la population, traitée avec libéralité et bon sens ne s'apercevait gurre du changement de direction qu'à la su|»ériorilc du régime administratif ri judiciaire. Motivée par des nécessités militaires et des postulats civilisnleurs, l'annexion ne sera donc réalisable que par l'assouplissement et le perfectionnement de l'État frantjais- Notre Élat démocratique, raide, gauche, uniforme, perpétuellement créé et contesté par ses propres sujets oii bien les vouant à des pilleries sans mesure, apparaît fort peu apte à arrondir le territoire. Ce n'rst pas une raison de renoncer aux visées de Jules César, de Philippe le Bel, de Hichelieu, de Danton. Miais c'est une raison de plus de travailler à éliminer le morbus democraticus du corps de lu France.
RENAN CHEZ JAURÈS
8 avril 1015.
Les lecteurs de VAclion française ont dépassé depuis longleiii[)s le stade où la conférence de Renan c Qu'esl-ce qu'une nation? > leur serait un point de départ de réflexions utiles; mais cette lecture ne peut être que profitable aux lecteurs de V Humanité qui Ta réimprimée hier et avant-hier.
Composé en 1882, réédité en 1887, le morceau n'est pas de la meilleure époque de Renan. 11 avait fait mieux onze années plus tôt, il devait faire mieux encore deux ans plus tard. Sur ces hautes affaires politiques, où il donne souvent des avis clairs et forts, Renan avait besoin d'être secoué par l'événement : grande guerre comme en 1870, agitation intérieure comme le boulangisme en 1889. En temps calmes, sa vue lucide des conditions du salut public le quittait. Il retombait à plat dans un quiétisme libéral où ses fantaisies romantiques, ses habitudes d'esprit allemandes, sa religiosité, allemande encore, avaient toute licence de le disputer à son bon sens et à sa raison, qui ne le reprenaient pas tous les jours.
Tel quel, ce Renan n'en apportera pas moins quelques vérités inouïes au public que le seul Jaurès alimentait depuis vingt ans. Si Renan représenta dans l'esprit français une forte pointe d'esprit germanique (elle est sensible môme dans la Héforme intellectuelle) Jaurès, réserve faite de quelques pro-
cédé» extérieurs de la rhétorique latine, signiGt l'invasion, l'annexion ou plutôt la submersion par la Germanie. De plus, Jaurès savait veiller à ce que certaines questions ne fussent jamais posées à sa tribune, à ce que certains faits ne fussent jamais rappelés, à ce que son lecteur ne connût le vaste monde que par les allusions prudentes qu'il y faisait. Son journal était devenu le type de la maison sans fenêtres. Elle était spécialement bouchée du côté que les consignes officielles de l'Université ordonnaient d'ignorer ou de négliger, tant en histoire qu'en philosophie polili(|ue.
Le Renan politique fera enfin son entrée à ÏHumanité. Compliments.
Les lecteurs de VHumanité ne seront pas surpris de le voir traiter de la tyrannie du roi de France. Mais ils verront Renan parler aussi de sa justice. Ils liront que ce roi a fait la plus parfaite unité nationale qui soit, ils le trouveront appelé le type idéal du cristallisateur séculaire. Les parties de l'étude qui ont manifestement vieilli (sur l'invasion germanique, depuis Fustel, sur la réunion du midi et du nord, depuis Luchaire) n'ajouteront pas grand chose à la provision de préjugés indispensable à un socialiste français; mais bien des aperçus nouveaux auront chance de faire naître la sensation d étonnemeni et le mouvement de curiosité paroîi commence toute la science.
UNE NATION
Sur le fond du sujet, qui est de définir l'idée de nation, on peut douter qu'aucun résultat appré-
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ciable soit obtenu. Renan distingue tvec raison l'idée de nation de Tidée de race physiologique, et m^me de race historique, mais Tune des lacunes de son travail apparaît déjà en ce que les questions de nationalités qui se posent aujourd'hui intéressent non seulement les nationalités « à population fusionnée > comme la France, l'Allemagne, l'Angleterre, ritalie, l'Espagne, mais celles où la fusion ne s'est pas faite et ne se fera peut-être jamais, comme les Grecs et les Serbes. La définition de Renan ne vise que les nationalités occidentales, et elle est aujourd'hui beaucoup moins juste qu'il y a trente ans.
Quelle est la pensée dominante de l'étude ? Tempérée, nuancée, sans cesse reprise et, à chaque inst^int, contestée ou môme détruite par les concessions de l'auteur, elle aboutit cependant à dire qu'une nation est essentiellement un principe spirituel résidant dans la volonté, ou dans le consentement, ou dans le désir de continuer la vie en commun. Ce qu'il y a d'incertain, d'équivoque et de fragile dans ce lien purement spirituel, Renan le voit si bien qu'il a soin d'ajouter qu'il ne faut pousser à l'excès aucun principe et que le sien ne vaut que d'ensemble et d'une manière assez générale. L'affirmation finale, pauvre, appauvrie encore par la formule qu'il en produit, il s'y tient cependant et il veut qu'on s'y tienne, qu'on se contente de ce peu : cette subite foi de charbonnier, cette promptitude à accepter ce qui satisfait très mal fait un très vif contraste avec la vigueur déployée dans la critique précédente des autre» principes du sentiment national :
la nation n'est pas la race, la nation n'est pas la langue, la nation n'<»st pas la religion ni l'intérêt économique, ni la figure d'une contrée. Certes, Renan veut dire, il dit parfois explicitement qu'aucun de ces principes ne suffit à expliquer une nation. Mais ce qui ne suffit pas peut être néanmoins nécessaire ou utile : la langue française que nous parlons ou le territoire de la France que nous habitons n'est pas le seul élément de notre nationalité; celle-ci existerait difficilement sans l'un et l'autre, sans l'un ou l'autre, elle n'existerait pas du tout.
LES TERMES RENVERSÉS
Trop fin pour ne pas le voir et le marquer, Renan n'y arrête pas son lecteur : il poursuit l'élimination en s'appliquant à la rendre d'autant plus scrupuleuse et complète qu'il prépare à reconstruire sur des bases moins sfïres. Le jeu est bien connu, surtout en pays germanique. C'est bien ainsi qu'après avoir traqué toutes les formes de la certitude dans l'ordre intellectuel, Kant les a rétablies à la va-comme-je-te pousse, par le détour moral; c'est ainsi que M. Bergson, après s'être montré exigeant et rigoureux jusqu'à la folio du scrupule dans l'abattnge universel de son premier bouquin, s'est montré par la suite d'une écœurante el scandaleuse facilité à tout proposer el à tout admettre. On arrive ainsi à poser en principe des balivernes après avoir uit' l.i commune évidence.
Renan semble croire que l'exemple de la lieigique catholique sé|iarée de In Hollande protestante sérail le dernier type de nationalité créée par une cause
RENAN CHEZ JAURÈS. S
religieuse. Mais sous nos yeiix, le loyalisme autrichien des Croates et leur hostilité aux Serbes procèdent aussi de causes religieuses. Sans doute, le combattant croate veut être ceci plutôt que cela. Mais pourquoi le veut-il? En vertu d'une foule de causes et de raisons qui tiennent à sa tradition, à son lieu de naissance. Et voilà que, dans ces éléments conscients ou inconscients de la décision, rentrent aussitôt les motifs éliminés par Renan : quelque communauté de snng, quelque communauté d'idiome, quelque communauté d'hiihilat ou d'intérôls moraux, tous éléments dont aucun n'est voulu, dont aucun n*esl choisi, et dont bien peu ont même été acceptés délibérément.
On ne choisit d'habitude, ni son lieu natal, ni son père, ni sa mère. Ces désignations antérieures de la nature commandenlaux décisions personnelles du patriote croate ou du palriole serbe. En présentant le fait national comme s'il était caractérisé par des volontés qui n'en sont que l'effet, on renverse Tordre et la valeur des termes, on traduit dans un langage assez impropre de psychologie individuelle les réalités de l'histoire et de la nature. L'effet et le reflet des choses dans l'âme de l'homme sont pris pour leur être réel.
A quoi peut servir cette traduction et cette transposition, sinon à créer une confusion d'idées qui identifie le mode par lequel nous sommes les nationaux de notre pays au mode par lequel nous nommons un sénateur ou un député? Il doit rester pourtant bien des différences ! Très peu de gens sont disposés à mourir pour leur créature électorale :
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dei cenlaines de milliers d'hommes donnent leur liê pour la patrie qu'ils n'ont point faite et qui les a faits, à peu près comme ils la donneraient pour leur père ou leur mère. Indice assez intéressant que le phénomène national est plus voisin des opérations de la nature que des purs décrets de la volonté.
INTÉRÊT ET VOLONTÉ
Les mots suffisent à le dire, on se met d'un parti, on naît d'une nation. Il y a entre les deux termes la différence de l'Association à la Société. Ceux qui s'associent créent l'élément commun établi entre eux. Les membres d'une société commencent par en être. Ils peuvent y adhérer ensuite, se révolter contre elle ou la quitter, mais elle leur préexistait. Si leur volonté personnelle crée leur conduite à son égard, son existence à elle ne dépend de la leur que dans une mesure éloignée, Renan, par la façon dont il pose les termes, outre cette mesure infime. La volonté des Français socialistes en 11)14 était une chose, les intérêts communs qui les liaient à la même époque était une autre chose, très différente. Si on les eût consultés sur leur degré d'affection pour la France ou d'acceptation de la nationalité française, on eût recueilli beaucoup de dénégations et de contestations consignées dans leurs journaux, brochures et livres. Mais l'invasion a établi 1res clairement en fait les intérêts non psychologiques, non spirituels, peu conscients qui rendaient tous les Français solidaires et unissaient leur condition de- Tant l'ennemi. Elle a fait valoir et sentir ce qui était, ce qu« plusieurs pouvaient contester par
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erreur ou malice : la réalité du plus grand intérêt qui nous fût commun.
Ainsi la conclusion psychologique et subjective proposi^e par Renan dans cette étude n'offre pas seulement aux yeux de la raison le désavantage d'intervertir les facteurs : eu faisant reposer le principe de la nation comme une pyramide renversée sur la pointe des volontés de ses nationaux, au lieu de la laisser naturellement s'élever de ses antiques bases de géographie et d'histoire, en identifiant la nature des choses aux i ées changenutes de l'homme, on favorise de véritables dangers publics. Que serait-il arrivé si les sentiments justes n'avaient pas ét»^ plus forts et plus actifs que les idées fausses ou ti l'évidence du péril avait été moins bien sentie, de sorte qu'une importante minorité de Français eût continué à se croire détachée et désintéressée de la patrie commune? Quels déchirements intérieurs auraient compliqué l'oppression extérieure! Ils ne se sont pas produits? Eh! c'est le signe que au fond tous les Français voulaient continuer à vivre ensemble? Mais si certains d'entre eux avaient deux volontés, s'il faut distinguer entre la volonté de fond et la volonté de surface, quelle frivolité et quelle équivoque inconsistante que la définition proposée par Renan aux lecteurs de Vllumonitél
Franchement, ce n'est pas une définition de temps de guerre. De nos jours, il eût trouvé mieux 11 eût conseillé aux rédacteurs de V Humanité de rééditer d'autres pages de lui, plus utiles et mieux adaptées à la situation. Je les assure qu'il y en a.
AU CONSEIL DE REVISION
13 avril 1015.
Les réformés des vieilles classes subissent à leur tour, qui n est pas toujours leur rang tl'âfje, les épreuves d'un nouveau conseil de revision. Celait, l'autre quinzaine, M. Gustave Hervé, puis Maurice Pujo. Hervé sortit en fulminant contre Timpudeur scantlaleuse de Tcxhibilion mililairo. Mais Pujo m'assurait que les foudres d'Hervé élaient prolbndémcnt ridicules. Hier, avec les aînés de ma classe 1888, j'ai pu voir à quel point notre Pujo avait raison. 11 faudrait décupler le personnel ou le matériel et centupler la perte de temps pour réaliser toules les combinaisons de rideaux et d'isoloirs aux«|uellcs se complaît l'imagination pudibonde de l'ancien propagateur de Malthus. Les choses se passent comme elles peuvent se passer : perfectibles, assurément, comjue l'humanité! Mais l'urgence des réformes diverses étant très inégale, il faut commencer par les plus pressées et ajourner les autres.
Les droits de l'homme étaient bien saufs. Mais il n'en a pas été de m(^me du droit des citoyens français. Les Parisiens renseignés qui ont défilé avec moi à l'Hôtel de Ville, ont eu l'écœurement et le scandale de voir siéger, au centre de ce conseil, un juif allemand, à peine naturalisé, mais revélu. comme il convient, de tous les honneurs de 1 Élal français : M. Grunebatim-Ballin, né à Francfort en 1870, con-
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seiller d'Ëtat en service extraordinaire et président du conseil de préfecture de la Seine.
C'est, sans doute, un fait exprès de ia destinée : •rès avoir été jugé en janvier 1913, à Versailles, ir un juif luxembourgeois, le prési 'ent Worins, je lirvais être examiné, à la mi-avril 1915, en l'ancien parloir aux bourgeois de la nation parisienne, par un petit juif francfortois. J'y ai bien regretté ma liberté du temps de paix et mes franches coudées de 1915....
DE DEUX QUESTIONNAIRES POSSIBLES
Plusieurs choses étaient à faire. Je pouvais demander à M. Orunebaûm-Ballin, dont le nom signifie '^M allemand l'Arbre Vert, ce qu'il faisait là, de quel
oit il se mêlait aux opérations du recrutement de nos soldats ; pourquoi, s'il se croyait quelques droits ^n France, il ne commençait pas par aller remplir
Il devoir, payer sa dette et la dette des siens sur le front; comment, dans tous les cas, un fils de l'ennemi, un homme né sur la terre de l'ennemi,
tit bien présider une commission d'officiers de larmée française. Je pouvais demander à M. Grunel)niim s'il oubliait ses divers actes administratifs, ou
le petit juif d'anticléricalisme imaginait que nous les eussions oubliés.... Se figurait-il que nous eussions ignoré les rapports secrets de sa loi de séparation (9 décembre 1905) avec les ambitieuses intrigues allemandes que le coup de Tanger (1905), ceux d'Algésiras (1906), de Casablanca (19IOj, d'Agadir
'H) ont brutalement révélées? Supposerait il que nous serions toujours distraits du vieux parallélisme
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bismarkien entre les menées anticléricales en France et refforl de l'impérialisme allemand?
Ce questionnaire ne laissant pas d'être compliqué, il y avait d'ailleurs moyen de le simplifier en adjurant les Conseillers de revision et les citoyens revisés de prendre garde au Boche qui siégeait par là, au petit Boche juif aux paupières baissées {car il fuyait nies yeux), né à Francfort, el dont les oncles, cousins et neveux de Francfort tiraient, sr»T»'i 'lo^io on ce moment sur les troupes françaises?
Il était facile de demander si un conseil de revision était valable, ainsi présidé par un Boche....
Les cris approbatifs des citoyens accourus en habits plus ou moins sommaires, n'auraient pas manqué de causer un certain malaise à mon petit juif de Conseil d*État; vraisemblablement, ils l'eussent déterminé à quitter la place et à laisser les Français de France s'examiner entre eux. Ses yeux, toujours baissés, du plus loin qu*ils m'avaient aperçu, disaient son embarras, dont il eût été facile de tirer parti.
PAS DE TEMPS A PERDRE
Je n'en ai rien fait cependant. Quelque vif intérêt qu'eût présenté, même au point de vue pittoresque, l'incident soulevé entre le petit youpin rose en jaquette foncée el l'écrivain français en costume héroïque, je n'ai pas cru pouvoir faire perdre cinq minutes, ni ajouter un élément de trouble à une opération qu«*lconqae de la défense nationale. Ou risraélite allemand, devenu haut fonctionnaire de la République, était là en manière de provocation ou
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tison suffisante de ne pas le relever. Ou il si(^geait à son tour de b^te, d'après les règles de la mécanique administrative, et l'idée de rospocter celte nitH-ani(iue dans tous les cas où la trahison D*est pas flagrante, s'imposait naturellement devant " iiii en armes sur le territoire envahi.
' (îrunebaum-Uallin et moi, qui sommes pleins question se reposera et, je l'espère, se vHUMa sur d'autres terrains. La rencontre d'hier n'était pas banale. Klle se renouvellera. Il me connaît. le connais. Je l'ai vu, il y a quelque vingt ans, quand, à la veille de passer son concours d'admission au Conseil d'État, on le présentait à feu M. Cou- Ion, vice-président du Conseil à l'époque; je vois -^nrore M. Crunebaum multipliant dans les petits ins mille grimaces destinées à exprimer que déimais son « alTaire était dans le sac »,« qu'il avait T^oii pain cuit » et toutes sortes de singeries dans le même goût. Le chemin qu'il a fait depuis, s'il l'eût fait à boursicoter, à écumer l'épargne, même française, m'eût laissé tout à fait inditîércnt et môme ignorant, tant le fait eût paru naturel et normal ! Il en est autrement d'un chemin accompli par les hauteurs de l'État français, pour la division de la France. Pour cela, cela nous regarde, il faudra que cela se paye, et ç^ se paiera. Je n'ai pas voulu le lui ^'nire payer hier, quelque violent scandale et quelle inconvenance qu'il y eût à ce que des Français, iils, pelils-fils et arrière-petit-fils de Français, qui '•t nient tous sortis de race française, comparussent 1 qualité d'administrés devant cette sale petite peau.
Comme le vieil Ulysse, il fallait manger son cœur. J'aurai dévoré le mien en silence. J'aurai subi le joug en me disant qu'à notre place le petit juif boche n'aurait certes pas hésité à faire quatre révolutions pour un cas moitié moins sérieux. Mais puisque, au demeurant, il a été impossible de m'utiliser, ni au service armé, ni même comme auxiliaire dans les bureaux, je puis encore servir la France en faisant connaître, par la voie de la presse, ce fait contre lequel. J'ai préféré ne point protester de vive voix : le 12 avril, salle Saint-Jean, en l'Hôtel de Ville de noire belle, vieille, glorieuse et royale cité de Paris, le conseil de revision qui a examiné notre classe a été présidé par ce petit juif allemand.
Le fait brut peut montrer combien nos métèques ont perdu le sentiment des convenances élémentaires; à quel point nous sommes encore envahis et conquis; à quel point il sera indispensable de reconquérir la patrie, une foi? rinvn^ion df^ In Rorhif* extérieure bien liquidée.
Nous avons eu le plaisir d'entendre des ministres souhaiter h la Chambre que la France fût rendue aux Français. Ces messieurs parlaient de la nationalité de maisons de commerce. Mais cela peut et doit s'étendre à la composition du Conseil d'fitat.
15 avril 1915.
AU LECTEUR QUI NOUS INTERPELLE
— Vous êtes doués, travailleurs, nous écrit quelqu'un, 'i nom d'une « famille d'ouvriers catholiques », toute .'lits peut vous lire et vous goûter. Mais voulez-vous nn(|uérir le nombre? Il faut alors vous occuper de
•ux qui travaillent....
J'interronfips mon correspondant, qui veut bien oncéder que nous ne sommes pas des oisifs, pour 1 en remercier et Tassurer que personne ne s'occupe plus que nous de nos semblables les travailleurs, l'ersonne même ne s*en occupe autant. Mais nous t)us occupons d'eux à notre manière, qui, à notre ns, enferme et enveloppe les autres. Tout notre. (Tort tend à donner au travail, à l'activité de la rance, cet organe de défense et de régulation, de ,'uis.sance et d'ordre qui lui fait défaut. Faute de 1 MiL'ane en question, tous les abus les plus cruels deviennent non seulement possibles, mais inévitables. La plupart du temps ces abus sont engendrés :\T cette lacune.
Mon correspondant, qui désire nous voir aborder lirectement et dans leur détail ces abus, les cite :
Il y a l'exploitation de la main-d'œuvre des réfugiés;
Il y a les fournisseurs de l'armée qui font travailler \r'S femmes à des salaires de famine ;
Il y a les mauvais patrons qui ont abaissé les salaires niors que les bénéfices ont augmenté ;
Il y a les mauvais patrons, riches, millionnaires, qui
renvoient sans rien, de vieux collaborateurs de 7*0 ans et plus qui les ont enrichis et à qui ils donnaient de pauvres salaires.
« Beaucoup de ces patrons sont catholiques: que feraient-ils sous la monarchie ! »
Cela, c'est une digression, mais j'y répondrai tout d'abord.
DIGRESSION : S'IL Y AVAIT UN ROI
N'étant ni charlatan, ni candidat, iii i avocat d aucun candidat, je ne répondrai pas que, sous la monarchie, les mauvais catholiques marcheraient droit. Plus modestement, mais avec une vérité d'autant plus ferme que je suis en état de la prouver, je réponds qu'alors et alors seulement il y aurait des chances pour que ces gens-là marchent droit.
Effectivement, qu'y a-t-il au-dessus du mauvais patron, riche, millionnaire, supposé sans respect pour la morale religieuse qui lui prescrit (avec des peines temporelles et spirituelles à la clef) la loi de justice et de charité? Il n'y a rien, du moins en République. En monarchie, il y aurait le roi. La République étant le pouvoir électif du nombre, mais du nombre manié par l'opinion, de l'opinion faite par les journaux, par les orateurs et les conférenciers, c'est ù-dire en dernière analyse, par l'Or, par ses millions sans conscience, ce sont les patrons sans scrupule moral ni religieux qui sont en définitive ce que Chirac appelait t les rois de la République » : et pas des rois connus, pas des rois contre lesquels on pourrait s'unir et crier, pas des rois nominatifs et responsables, auxquels il reste toujours (K>^sible
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les roirt cachet, qui, en apparence, n'ont pas d'autres ()ouvoirs que vous et moi et qui, dans la réalité, -rrâce à leur Or, grâce à leur papier monnayable,
lennent tout, môme leurs adversaires apparents les plus violemment déclarés. Les manigances du socialisme et du capitalisme n'ont môme plus besoin «l'être dénoncées, elles ont été prises sur le fait. L'Humanité, pour ne citer qu'elle, a été fondée par douze financiers juifs.
Avec un roi, il y aurait assurément un risque de le voir s'entiMidre avec les millionnaires méchants. Mais, môme impatient de toute idée morale et en le
apposant libre de tout frein religii ux, le roi, par simple intérêt politique,par souci de l'in^iéprndance ti(î son autorité, par ambition personnelle et volonté • le rendre son peuple florissant et fort, par bas désir (le popularité encore, et aussi par lelTet d'une rivalité éternelle entre la puissance qu<* donne lor et
t'ile que donnent le sceptre et Tépée, le roi, dis-je,
iiirait vingt raisons de vouloir ployer les mauvais i iches à leur règle, le mauvais patron au devoir formulé par lui. — Et s'il ne le faisait pas? — S'il ne le faisait pas, ce seraitcommeaujourd'hui: tout le monde pourrait s'en plaindre, hormis les malheureux qui ont
ru àla république; encore garderait-on la chance, iiijourd'hui inexistante, de voir le pnnce héritier et
uccesseur mieuxcomprendre l'intérôtde la dynastie. La perspective de cet avenir contribuerait déjà un
•>u à mettre au pas les mauvais patrons dont me parlait mon correspondant. Aujoind luii ils ne connaissent môme pas ce frein éventuel. Môme un
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mauvais rui nous vaudrait donc un léger progrès. Les lois sociales ne seraient pas bâclées Et elles seraient appliqut^es. C'est ce que l'on peut voir, du reste, môme sous une mauvaise monarcliic, comme celle desHohenzollern. Quand, au congrès d'Amsterdam, Jules Guesde, aujourd'hui ministre de la République française. Innca le 17 août l'.'Oi. à Jaurès :
... Vous avez iiuluiué (ju'un |>r(jji . ;.^ . ;;trailes ouvrières est à l'étude. 11 n'accorde pas aux ouvriers le dixième de ce que la monarchie des Hohf-n ''""-m n accordé aux ouvriers allemands,
qu'est-ce que Jean Jaurès a pu répondre à Jules Guesde sur cet article? Exactement, rien du tout. On sait cependant si Jaurès avait de la langue et s'il était facile de le mettre dans l'embarras! Mais celle fois les faits parlaient trop haut. 11 est trop évident que la démocratie c'est la ploutocratie, c'est-à-dire le gouvernement des richards. Dans une république démocratique l'or est roi, et d'une royauté que ri»»n n'équilibre, — sauf, en temps d'invasion, le fer sanglant de l'ennemi.
La parenthèse close, revenons au sujet.
LA VRAIE JUSTICE VIENT D'EN HAUT
Est-ce vraiment délaisser les travailleurs que de ne pas leur faire perdre leur temps à lire des protestations impuissantes contre certains abus que mon correspondant énumère?
Il doit comprendre déjà notre pensée. Les aL.n> dont il parle et quantités d'autres, car son énuméra tien est modeste, c'est à leur source que nous les
poursuivons. Nous estimons faire œuvre plus utile en remontant à leur commune cause su[>érieure. Qu'il nous croie : neuf fois sur dix, à moins d'injustice flagrante, et qui soit immédiatement justiciable du sentiment public, les campagnes menées au nom de ré(juilé cachent des myslificalions profondes et aboutissent à de pitoyables déconvenues. Autant il est, ~ sinon facile (pas de charlatanisme toujours!) — au moins possible de faire respecter la justice et l'humanité quand on dispose des moyens d'informations, d'intluence, d'action et de répression que possède l'Étal, autant les justices particulières, tant de la presse que des réunions publiques, sont en général inopérantes, étant précipitées, passionnées et, les trois quarts du temps, injustes, créatrices d'iniquités plus fortes que celles qu'elles voudraient balayer. J'ai vu beaucoup de campagnes de presse et d'opinion, elles ont réussi à ceux qui les ont faites. Elles ont fait élire une multitude incroyable de députés, de sénateurs et de conseillers municipaux. C'est à peu près ce qu'elles ont créé de plus net dans l'ordre de l'inutile et du médiocre. Mais, dans l'ordre du pire, j'ai vu de ces campagnes ruiner des industries prospères, et priver de travail, c'esl-à-dire de pain, les populations qu'elles prétendaient émanciper ou enrichir.
Cela ne nous a jamais empêchés de dénoncer à l'opinion et aux magistrats compétents toute iniquité véritable connue de nous. Cela ne nous a jamais empêchés d'en poursuivre énergiquement la réparation. Mais, quelques résultais partiels qui aient pu être atteints, nous restons très sceptiques en ce qui
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louche à l'ensemblo, et jamais le journal au<|uel nous avons Thonneur de collaborer ne deviendra une de ces industries de pseudo-justice sociale souvent plus malfaisante que les exploitations auxquelles elles tentent d'opposer des moyens impuissants, débiles ou nuisibles. Pour un peu d'hypocrisie qu'elles installeront au lieu et place du cynisme, elles sèmeront à travers le corps social des désordres mentaux et moraux comparables aux efTels d'un empoisonnement.
Les rapports douloureux et tendus des employeurs et des employés ont été portés à un degré d'antagonisme que nul politique sensé et, en temps de guerre, nul patriote ne prendra sur lui d'aggraver. L'État lui-môme serait fou de se désintéresser de la propagande de ce poison qui vaut bien les alcools et les cocaYnes; l'on comprendrait que sa censure dût s'exercer sévèrement contre toutes les excitations de ce genre. Mais, môme en temps normal, mon correspondant sera sage de se persuader d'une profonde vérité: l'amélioration du sort des travailleurs en général, dont nous ne nous exceptons pas, dépend en très grande partie d'eux-mômes, de leur intelligence, de l'intérêt personnel et professionnel, de leur labeur, de leur sens syndical, de leur esprit d'épargne, de sobriété, de famille; mais, pour une part qui est immense, elle aussi, ces vertus ont besoin d'ôtre défendues et gardées de haut par une saine discipline de l'État. L'Ktat électif exclut la justice, à laquelle ils aspirent, comme il exclut l'ordre et la paix intérieure, dont ils ont besoin. L'État électif les livre désarmés aux excitations et
aux exploitations des partis politiques ou des politiciens qui se servent d'eux et (|ui, par un chemiD de duperie aussi scandaleux que public, conduit à un régime social en retard sur celui de tous les grands Étals de l'Europe le peuple le mieux doué et le mieux doté du vaste univers.
LtTAT BRUTAL
Cet État, un de ses partisans, rédacteur anonyme au Journal des Débats^ le définissait en ces termes le 7 avril dernier :
L'État, entité métaphysique, personnifié par des ministres et des directeurs successifs et éphémères,
Comment co monstre intiumain, ciranger môme aux opérations de la vie, saurail-il veiller sur une population d'ouvriers vivant et soufîrant? Et comment procéderait-il aux œuvres de justice, les plus savantes, de l'esprit et du cœur humain ? Cela n'est pas possible, et nous n'y croyons pas. Nous mettons notre confiance en d'autres procédés et en d'autres méthodes. — Et en attendant ? dira notre correspondant?— En attendant, nous ne l'engageons pas dans une voie fausse, au bout de laquelle il se casserait le cou; nous ne le sacrifions pas à nos ambitions de carrière, nous ne le trompons pas : est-ce peu ?
Par ces quelques lignes, mon correspondant a pu se convaincre que, si la guerre nous a privés d'aborder fréquemment les questions intéressant de façon spéciale les travailleurs, nous en aurions très long à dire ; nous en avons gros sur le cœur.
EXIGENCES, DROITS ET DEVOIR
De temps en temps, les chefs socialistes publient quelques lettres du front. Qu'est-ce donc que les socialistes écrivent à leurs journaux? Ma foi, de bonnes choses. Je dirais môme qu'ils n'écrivent guère que cela, si j'en jugeais parle dernier courrier donné par M. Renaudel à V Humanité d'hier. Un combattant réclame de la presse plus de gravité, plus de sérieux, moins de « méchants contes ». « La vie des soldats est tragique », dit-il, t les soldais ne font pas de cabrioles. » « Si les soldats sont des héros, ce sont des héros silencieux et qui souffrent. » Cela est d'un ton parfaitement juste.
Je saute quelques lignes dans lesquelles, conscientes ou non, des équivoques dangereuses ont pu se glisser. J'arrive à ce passage qui fait tableau au sujet d'affirmations (\\ù conront notre aveugle pro*:se bien pensante :
On causait de ça hier dans un coin du cantonnement. Il y avait là des hommes, sur la valeur, sur le travail, sur la qualité et sur l'entrain desquels les chefs savent pouvoir compter. Je ne disais pas un mot, j'écoutais seulement ces soldats évoquant la fin, parlant du retour, redevenant hommes des métiers. L'un d'eux, syndicaliste déterminé, récemment cité à l'ov^"- '*î jour, disait :
— Ils croient, à Paris, que parce qu*on auii ; - r des mois à la guerre, on rentrera chez soi chan^- . Unt
CE QU'ON M LLLH DIT PAS
..luu. i r[ prêt à dire « oui » à tout. Ah ! mon poteau !... Kt moi j'Ieur dis qu'ils vont trouver des hommes qu
ne s'en laisseront pas •>..»- M-tniif ils n'»'n ont ja"
iiKiis vu avant ! *
L'homme sait ce qu'il dit. Je n'ai pas à le faire parler, ni môme à juger ses sentiments. Il exprime -es résolutions. Cela le regarde. Mais, du point de vue général et national, supérieur au moi de chacun, une chose est certaine. Le titre du prolétaire-citoyen sera désormais accru de son litre de combattant. Il avait des devoirs de patriote : mieux il les aura remplis, plus il aura de droits, je veux dire d'hypothèques sur la gratitude de la communauté. Ceux qui voudraient nier celte dette sont de grands fous, ou leur cervelle est logée dans le même endroit que leur cœur, c'est-à-dire infiniment bas.
Jamais la nécessité d'une politique sociale hardie, généreuse, cordiale, large, prévoyante ne sera plus urgente qu'après la guerre. Jamais l'Étal n'aura le devoir plus étroit de se montrer sans ironie, une providence. Jamais il ne sera plus sévèrement tenu à se défier d'un étatisme stérile et à utiliser pour de larges bienfaits publics toutes les forces sociales qui seront à sa portée, ou se mettront à son service. Si le combattant est d'humeur à parler haut, son droit ne sera pas plus douteux que les obligations de la société envers lui, que la nécessité quasiment vitale où elle sera mise de remplir ce devoir.
LA SOCIÉTÉ DE DEMAIN
Ou bien la France claqiitia «.ic sa victoire ou bien il lui faudra se montrer bonne mère, ménagère et pourvoyeuse attentive des survivants, dans la mesure
'ib I.E PAHLEMENT SE RÉUNIT.
OÙ ils appartiendront aux classes les moins favorisées. J'ai essayé d'expliquer cela, en termes trop généraux, dans ma conversation avec notre excellent confrère de La Renaissance, M. Etienne Charles. En lui énumérant toutes les œuvres de reconstitution agricole et industrielle qui vont s'imposer, je lui rappelais comment, après la guerre de Cent ans et après les guerres de religion, notre ancienne organisation monarchique sut pourvoir, selon les besoins du temps, i\ des offices analogues. Reste à savoir si une démocratie ploutocratique est capable du même effort.
Ah! nous sommes fixés d'avance; un gouvernement composé de grands financiers et représenté par leurs avocats-conseils qui exercent le pouvoir en leur nom, est privé de ces moyens d'action indépendante sans lesquels la grande œuvre se soldera par une mystification plus grande qu'elle. Le soldat de ïlfumanité parle bien d'une nouvelle révolution : mais ce qu'est une Révolution et de quelles duperies s'accompagnent ces bouleversements destructeurs, nous le savons trop bien depuis cent vingt-six ans pour être fortement tentés de le recommencer. Quelques rêveurs peuvent se payer de ce mot. Il a perdu son lustre, tout comme République. Démocratie ou Socialisme. On voudrait quelque chose de constructeur, de rénovateur, d'ordonné.... Bien des lecteurs de V Humanité, que le nom de roi fait crier, viennent peu à peu h la chose, seule capable de mettre enfin d'accord les idées, les plans et les vœux que forment tous les Français à leur su ou à leur insu.
l.A ML.NACE DES POILUS ET LA FATALITÉ
37 avril 1915.
On se menace des poilus : — Nos poilus à nous autres.... — Eh! nous avons les nôtres < iare à
eux.... — Gare à vous!
Nos lecteurs nous approuveront d'avoir dédaigné
es provocations. Elles sonl indignes. Des Français
1 esprit sain ne se menacent pas de leur propre
irmée devant l'ennemi. Nous avons laissé tomber la
in d'un récent article de V Humanité où Bracke for-
iiulait un espoir désespéré dans le concours de nos
irmées victorieuses. Une lettre du front parue à
I //wmanfie d'hier, en réponse à Tappel du député du
XIV* arrondis.semrnt, vaut néanmoins la peine d'être
lue, abstraction faite du sentiment qui l'a inspirée.
D'après le correspondant de ÏHumanité, la guerre
actuelle « fait des républicains », des socialistes.
Parfaitement! La République ayant tout ordonné
pour réduire au minimum nos perles en hommes et
"H matériel, il est naturel, il est « fatal » que celte
_uerre lui rallie les cœurs.... Le socialisme ayant
Unit prévu et tout combiné pour que nous fussions
prêts, que dis-je! archi -prêts, il n'est pas moins
atal que la guerre lui recrute des adhérents, lui
convertisse les récalcitrants ... De plus, la façon
particulièrement lucide dont les chefs socialistes
ont interprété, au cours des dernières années, les
ilalités économiques et politiques leur vaudra les
iifTntcr^g des « moins clairvoyants »!....
AUGEREAU
Ces merveilles de l'illusion sont profondément respectables quand elles traduisent une foi, comme c'est le cas de ce militaire socialiste, mais il est bien significatif que, même à ce degré de l'ivresse de la croyance, le correspondant de l'Humanité évile de faire compliment à ses chefs de leurs vues sur l'Allemagne, sur le socialisme allemand, sur la pénétration allemande en pays français, sur la nécessité de réduire les armements.... Cette discrétion peut servir à mesurer le crédit politique et social de ceux qui font appel aux « soldats d'Augereau ».
Une cause républicaine qui en est réduite à cet appel est une cause républicaine grièvement malade, et j'ose même dire mortellement blessée: du 18 fructidor au 18 brumaire, il y eu! tout juste un peu plus de deux ans. Sans compter qu'Augereau servait un principe vainqueur! Les chefs socialistes sont des chefs battus, des chefs qui se sont trompés. Les généraux du socialisme sont des généraux qui ont conduit leurs troupes à la plus grande déception de l'histoire contemporaine. Ils disaient la guerre impossible. Elle est là. Ils affirmaient l'amitié de tous les éléments socialistes ou libéraux de rAllcmagne. L'Allemagne ouvrière a fait corps avec l'Allemagne armée. Leur doctrine se fondait sur un respect «i stilieux des idées allemandes : celles-ci, en se d» quant, laissent voir une immense conspiration contre le repos de l'univers. Le monde entier apparaît dès lors tel qu'il est, divisé en nations, puis subdivisé en classes; non divisé en classes, puis subdivisé en
LA MENACE DES POILUS ET LA FATALITE. 2r,7 nalions. Ni les class.s, ni los nalioiis ne sont d'ailleurs conformes à l'idée que les directeurs du socialisme essayaient d'en donner. Tout leuripanque donc aujourd'hui, la confiance, l'influence, l'aulorilé. On Ips a trop crus su|; les points où leur faillite est évi-
nie pour leur accorder grand crédit sur d'autres sujets. Us le scnlont si bien qu'ils essayent de rcfain» leur fortune avec les éléments de l'ancien Parti, mais par d'autres moyens, moyens (|u'il8 accusaient autrefois de « berner le prolétariat » : campagnes anticléricales, défense républicaine. Nous doutons f|iie
palinodie leur fasse du bien.
Avant la guerre, les socialistes observalims <•( perspicaces avouaient parfois qu'ils voyaient décroître ou tarir la sève de leur recrutement.... M. Marcel Sembat écrivait que, si cela continuait, « à l'absence d'idées républicaines », les idées royalistes * se sub- .stitueraient tout naturellement ». Après l'expérience 1914-1915, une opération césarienne ne sauverait pas le patient.
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LES DOMMAGES DE GUERRE
J8 avril 1915.
En trente pages, un ingénieur de la Picardie ravagée, un « sinistré d'Albert », comme il a signé sa brochure, M. Abel Pifre vient de faire toucher du doigt quelques-uns des faux principes, des principes inorganiques et désorganisateurs sur lesquels oscille et tremble l'État français contemporain.
Ces principes fâcheux, très logiquement appliqués, menacent gravement rinlérôl des populations qui viennent de souflVir l'horreur de la guerre et auxquelles M. Viviani a promis, en bons termes, les plus larges réparations. Il n'est pas d'infortune particulière plus digne d'attention. 11 n'en est pas une contre laquelle l'injustice ou le simple manque de générosité serait plus indigne du grand nom de la France.
Mais, en prenant fait et cause pour elles, on ne s'émeut pas pour elles seules. On défend aussi les intérêts profonds, éloignés, mais certains, du corps ontier de la patrie. Les dernières lignes de M. Pifre spécifient avec raison que c'est une question d'inlérêt général et que le « service du gouvernement » N est engagé : il faut épargner à l'Étal français « le <*ontre-coup des tribulations, des déceptions, des aggravations de misères, des tristesses et des ranoœurs » qui sont en germe dans quelques-unes des mesures amorcées.
ï! h faut. Le peut ... :
LES DOMMAGES t)E GUERRE.
L UNIFORMITÉ ADMINISTRATIVE
On avait promis de déterminer la réparation des
dommages de guerre au moyen d'une loi. La loi
1 ost pas faite. En l'atlendanl, il a été pris un décret
i envoyé des cirmlairos (|iio M. Pifrc cite et analyse
>i'l bien.
Vn des premiers points qui frappent le lecteur de **s documents, c'est leur caractère exclusivement • Iministralif, bureaucratique et « étatique » : on y oit tout de suite que la date de l'ouverture de la ; H'riode trop courte (à peine quinze jours) dans la- .juelle les sinistrés devront faire le dépôt de leurs 'clamalions, sera établie par le préfet après qu'il se ra concerté avec l'autorité militaire.
— Pourquoi pas également avec les autorités municipales et aussi avec les sinistrés? demande ingénument M. Pifre.
Parce que, depuis les institutions de l'an VIII, -'sidu de notre glorieuse Révolution, les Français lit perdu l'habitude d'être des citoyens et qu'ils ne ont plus guère que des administrés. Quand M. Pifrc lira reconnu la justesse de l'apophtegme, je lui onfierai le nom de son auteur. Enlre nous, c'est le omte de Chambord, tienri V.
A l'expiration du délai de qiiiij/.uiâi. , une cominislon cantonale sera réunie. Cette commission se imposera partout de cinq membres. Ces cinq memres seront partout un juge, un délégué du minis- "re de l'Intérieur, un délégué du ministère des Finaners. un délégué des maires du canton sinistré.
gées, ce dernier ne délibérant que sur les dommages de sa commune.
M. Pifre s'avoue confondu par l'uniformité, la rigidité, rinflexibililé de ce plan : 5 membres en tout, pour tout, partout, qu'il y ait vingt mille dossiers à examiner, qu'il n'y en ait que douze douzaines !
t Même s'il s'agit du canton de .Machaull (Ardennes), qui a 3424 habitants, ou de celui de Nord-Valenciennes, qui a 49 507 habitants! Même s'il s'agit de la commune de Fonchettes (canton de Roye, Somme), qui a 46 habitants, ou de celle de Saint-Quentin, qui a 55571 habitants! (Le canton de Saint-Quentin a 62 018 habitants.) »
Et, note M. Pil're, on ne lient non plus aucun compte de « l'importance économique des cantons et des communes ! »
LES INTÉRÊTS SANS DÉFENSE
Sur les 5 membres, il y a o fonctionnaires! Pour les deux délégués élus, les sinistrés ne sont même pas consultés. Supposé que ces deux membres, bien que tirés de pures * assemblées politiques », soient particulièrement aptes à défendre les intérêts en souffrance, ceux-ci ne seront toujours pas représentés directement.
M. Pifre se montre assez surpris de voir quels ministères interviennent dans la commission cantonale :
c Car, cnlin, il s'agit de doi^ -s à
V Industrie, au Commerce, à VA tés.
c'est-à-dire dans le domaine des. mii lu Com-
inerco. det» Travaux publics, de l ipr. «iu
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Travail; el ce décret est l'œuvre des uiiinsues de rintérieur. des Finances, de la Justice! »
L'État s'est montré tellement obsédé de ses inlé- Ms imnuWiiats qu'il a perdu de vue l'objet de l'enii^^le à mener : il en a oublif^ ses intérôls durables l essentiels.
Que le percepteur soit entendu par la coniniis^inii.
le le commissaire de police soit appelé à recueillir
i à fournir des renseignements, rien de plus juste.
• lie ces deux fonctionnaires y figurent en titre, c'est
lie énormité. El c'en est une autre de donner la
résidence à un juge. A la dilTérence de M. Pifre,
admettrais la présence d'un juge dans la commis-
<>n, pour l'excellente raison qu'il en donne lui-
M^me : les juges sont « rompus » à la solution do
* tous les litiges, ils peuvent jouer, en outre, le
le utile de conseiller juridique; mais la présidence
-' l'enquête sur les dommages qu'ont subis nos
ailles et nos campagnes martyres ne saurait revenir
• ju'à des gens du pays, absolument libres de tous les
'•ns officiels avec l'État. La majorité doit appar-
nir aussi aux gens du pays. L'État est partie dans
I (faire, puisqu'il paiera : ce n'est pas de lui que
1 on peut attendre une évaluation large, ni même
juste, il a trop intérêt à rntrner ri :'. .nnfekler
PRIÈRE A L'ÉTAT PUR
Et je ne parle que d'un État normal, supposé dépendant, supposé libre, supposé maître de sa istice, de ses finances, de son administration. A un 1 Étal, à ses représentants, j'oserais dire qu'ils raient extrêmement sages d'épargner au pouvoir
central un radeau redoutable pour la paix publique et pour son bon renom :
— Vous voulez faire bien? Vous voulez faire juste? Vous voulez faire large et digne de la France? Eh bien! État, véritable État de mon cœur, intervenez le moins possible dans celte alTaire-là, si ce n'est pour vérifier la note et pour la payer. Quant au reste, tâchez d'obtenir que tout l'essentiel se fasse par l'étude commune et Taccord direct des intéressés. Vous paraîtrez y perdre un peu en petite monnaie d'influence immédiate : ce sera comme à qui perd gagne, croyez-moi, État de mon cœur!
L'ÉTAT RÉEL : INTÉRÊT VITAL DES PARTIS
Mais je ne parle pas à l'Étal de mon cœur ni à l'État de ma raison, ni à l'État de notre intérêt national héréditaire. Notre État est une créature des factions du moment. Il est condamné par sa loi essentielle à sortir des luttes de partis. On peut bien l'adjurer au nom des meilleurs arguments tels que Injustice, la paix, sa bonne gloire elle-même; mais ces raisons idéales sont une chose et l'intérêt supérieur de la République, autrement dit l'inlérôl vital du parti vainqueur et régnant, est une autre chose, autrement grave, matérielle, déterminante!
Un parti peut-il aller contre sa nécessité vitale? Un parti peut-il se priver de son unique moyen de durer?
M. Âbel Pifre n'a pas cru devoir soulever cette question. Pouvons-nous la négliger, nous?
Je crains que le nom du comte de Chambord, proféré tantôt à propos d'une idée juste, l'ait plus
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inquiélé que Tidée juste ne Taura éclairé. Mais c'est
un petit malheur qui vient des nuées qui courent
-ur notre ciel : pouvons-nous ajjgraver le noalheur
Il dissimulant à M. Pifre l'essentiel de la vérité sur
raffaire qui l'inloresse?
En d'autres termes, pouvons-nous honnêtement
tisser croire à M. Abel Pifre que l'État férocement
nlralisateur dont il prévoit, signale et fixe à
avance l'erreur, est un Élat comme les autres,
lat trompé par hasard, et que la méprise aperçue
ra vite rentrer dans le droit sentier? Ne vaut-il
^ as mieux avertir M. Pifre de ce qu'il y a d'essentiel
<'l de nécessaire, de nécessairement lié à sa nature
démocratique dans l'erreur centralisatrice de notre
démocratie?
BONNES RAISONS ET BONS CITOYENS INUTILES
Le partage des allocations de guerre a déjà été utilisé par les partis municipaux : l'injustice fréquente en a été largement tempérée par l'esprit de concorde dû à la présence de l'ennemi et à la nécesté de l'union de tous contre lui; mais comment la partition des indemnités, qui aura lieu après la lerrc, passé le péril, ne sera-t-elle pas, à son tour I dans des conditions infiniment plus graves, l'enjeu de la dispute des factions? Songez qu'il s'agit lie récompenser ceux qui votent bien, de punir ceux (jui votent mal, d'accroître les premiers, de diminuer les seconds, et qu'au bout de cette longue et complexe intrigue, il y a la conservation du pouvoir. Le •uvoir : dépouilles opimes! un million de places! un budget «jtii. avant la pn^^-'-'^ '>v-« f|éjà passé jp
sixième milliard î Ces hommes ne sont certes pas des bandits. Mais pour rester intègres, justes, libres parmi des tentations pareilles, il faudrait qu'ils fussent des anges.
Donc, quelles que soient les raisons que peut faire valoir l'équité contre toute mainmise de l'État sur les commissions cantonales, cet État, c'est-à-dire le parti maître de l'État, ne pourra guère y renoncer, sinon peut-ôtre en apparence et alors dans l'arrièrepensée de retrouver cl de regagner sous une autre forme ce qu'il aura feint de céder î (Exemple : la loi municipale de 1884 annulée par voie financière).
Donc encore, c'est contre la nature des choses et par une pure chimère que nous nous escrimons ici, M. Abel Pifre et moi. Nous invoquons en vain le bon sens, les connaissances professionnelles, les méthodes des affaires. Nous en appelons vainement à la compétence de ces organisations collectives, qui rendraient de si grands services. Do façon absolumont vaine, nous prouvons que les intéressés seuls auraient qualités pour définir le dommage subi et s'entendre ensuite avec l'État qui en a souscrit la dette. Kt c'est comme si nous chantions lorsque nous ajoutons que le seul rôle équitable et légitime de l'Étal serait, avant de payer, de contrùler la noie de près. Nos raisons n'ont pas cours. Elles valent leur poids de cendre et de fumée en régime démo- ( raliquo.
L'État auquel nous avons affaire est un parti, (^omme parti vivant, il doit dire : — Vivre d'alK)rd.
Nous avons beau lui démontrer qu'en matière de vie sociale sa seule fonction un peu saine est de
Ll> POMMA». L> lu. t.Ll.lîHh. :i'.j
vérifier de haut et de loin. Les partisans qui vivent
[»ar lui ne peuvent renoncer à vivre en renonçant
Il plus clair de leur moyen assuré d'existence. Tout
l.lat collectif centralisera de même manière. Les
malheureuses victimes des dommages de cette guerre
n'ont qu'une voie de salut : ne compter sur personne
1 olTiciel, ni sur rien de légal. La loi conslilution-
iclle, la première de toutes, sera contre eu.x. Les
ilèrèls vitaux du monde officiel seront aussi contre
iix. Il faudra que leur résistance s'organise en
!«'hors des chemins battus. Mais cela mène loin.
t'Ia peut les mener à la Révolution, c'est-à-dire à la
line de tous, sans profit pour personne, sauf pour
ne poignée de petits juifs pillards. Cela peut les
mener au Roi, au principe héréditaire de l'État
national, mais par là môme au sacrifice d'une masse
de préjugés à laquelle plusieurs d'entre eux pensent
tenir encore. Pratiquement, il n'y a rien entre ces
deux voies. Qu'ils choisissent! Qu'ils reçoivent
issi nos vœux avec l'assurance de notre sympathie
militante cl de notre appui quotidien !
EST CE LA CROISADE
Il faul inviter tous les esprits réfléchis à suivre avec la plus grande alicntion les elTels pratiques de l'ébranlement moral causé par le dernier crime allemand. Tous les perroquets de la politique et de la morale se bornent à redire que les Allemands ont négligé ce que Bismark appelait les impondérables.
On a raison de le noter. On a encore plus raison d'ajouter que celte négligence est un tort. Les Allemands eux-mômes semblent en convenir. Ils cesseront de témoigner la moindre honte le jour où s'éteindront les effets du tort qu'ils se sont faits. Quels seront ces effets? Moraux? Politiques? L'intéressant sera de voir le degré et la force des répercussions du tort moral sur l'événement politique, de voir jusqu'à quel point l'idée pure, le sentiment pur réussiront à prendre corps, à se faire armes combattantes, baïonnette, canon, obus, shrapnell et le reste. L'idéalisme, tant vanté, de notre temps trouvera ainsi sa mesure. Ce que pèse l'impondérable, on le verra.
Si, à la nouvelle du torpillage de la LitëUania^ les neutres des deux mondes, Italiens, Hollandais, Américains, Roumains, Grecs, Chinois, Scandinaves, s'étaient précipités sur les glaives et sur les piques en jouant une marche guerrière sur les boucliers, ou si, plus prosaïquement, tous ces peuples avaient
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lénifié leur déclaration de guerre à l'AIlcrnagne, —
i^la bonne heure! aurions-nous dit, nou8 vivons en
un temps où la main n'est pas loin de la tête et du
cœur, où les bons sentiments pntr<^ndrent vite et
.»n les actions utiles.
Nous guettions, dès hier, colle ;i( mm exemplaire, nous la guetterons demain. En d'autres termes, )US ferons comme si nous l'espérions. Mais l'espérance volontaire n'est pas l'illusion, et nous n'avons pas l'imprudence de confondre le Couturaier des rapports internationaux au xx* siècle avec le Code de H Chevalerie.
LES MOTS ET LES CHOSES
On aurait pu prévoir l'effet spontané de l'indignation universelle aux temps où, comme à certaines heures du moyen âge, la conduite des hommes était réglée par un sentiment quasi-physique du gouvernement de l'univers selon un ordre divin, c'est-à-dire sentiellement raisonnable et bon. Une société de itions dont chacune serait à peu près également nétrée des enseignements d'une même doctrine de fraternité et d'amour ou convaincue de l'existence d'une justice non pas certes immanente, mais transcendante et suspendue sur la tête de chacun de ses Iransgpresseurs, une telle société pourrait voir, comme tout agrégat humain, de grands crimes; mais elle pourrait aussi espérer que, à leur vue, .son propre mouvement, élan de colère et d'horreur, en déterminerait le châtiment rapide. Pouvons-nous former le même calcul précis et net à propos de notre société donations?
Même en Europe occidentale, les nalions sont très divisées de doctrine. Elles n'ont ni la m^^me moralité, ni la môme mentalité. Par conséquent, malgré tels accords apparents portant sur la forme des choses ou sur les vocables qui les désignent, on y juge de tout de la façon la plus diverse. De plus, comme il était inévitable, depuis plusieurs siècles que le lien commun s'est brisé, la doctrine retenue parles dissidents a beaucoup perdu de son énergie, de son pouvoir de détermination. On y professe en termes plus ou moins généraux et vagues la réalité de r « idéal », en se gardant de définir avec précision les idées dont il se compose. On croit au bien, comme on vote pour le moins mauvais, sans s'expliquer avec beaucoup de vigueur sur les caractères cl les conditions de ce bien. L'influence de ce protestantisme et de ce libéralisme n'a pas épargné les Étals catholiques. LA, comme ailleurs, un peu moins qu'ailleurs peut-être, la violation du droit, les offenses à l'humanité, font surtout pousser des cris. L'expression littéraire cl oratoire de la « pitié suprême » s'est enrichie dans des proportions inconnues de l'époque où Ton composait le Stabat }fate)\ Mais, plus ces clameurs sont élevées, moins elles paraissent avoir de chances de déterminer à agir. Au contraire, les cris, les considérations juridiques ou philosophiques sur l'étendue et la gravité du crime allemand semblent devoir offrir un dérivatif dangereux et, pour parler net, composer une attitude en vue de ne pas bouger.
Si, comme on peut le craindre, une action . :.. mune des neutres ne se produit pas, il faudra repor-
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de deux ou trois neutres ou d'un seul. En ce cas, on pourra dire que, malgré tout, notre temps aura donnt^ un refuge au droit pur, un organe matériel à la moralilé idéale lésée. On ajoutera que le roi Albert 1'' n*aura pas élc une exception héroïque et qu'il y eut d»^ son vivant des nations entières qui furent dignes
• ce roi chevalier. Concurremment à la frivole sen- Meric romantique, à l'impressionnabilité superfi-
• lle en usage dans la plupart des pays des deux misphères, il aura existé un nombre encore suffisant de cœurs solides et hardis, de caractères vraimont humains dans lesquels la parole ou le cri
liront été les signes loyaux d'émotions profondes assez- lient ressenties pour atteindre au réel
cl se « ren actions.
PEUR DU DANGER ET DANGER DE LA PEUR
Mais si personne ne bouge, que penserens-nous?
Ce que nous pensons déjà. Qu'il y a beaucoup de
grimaces, de littérature et d'art, fabulœ fictœ^ dans
les paroles qu'échangent les hommes, les femmes,
\s sociétés et les peuples de notre temps.
Drumont aimait à dire après ProuJhon : l>lago-
logic î
On dira aussi que des émotions intimes et vraies lit pu être combattues et neutralisées par d'autres aiotions plus fortes; aussi l'émotion qui donne l'envie d'agir, peut être contrariée par l'émotion appelée [teur, qui donne envie de se tenir coi. L'effet d'intimidation poursuivi par l'Allemagne aura donc réusb^i tlans cette hypothèse. Les neutres auront voulu
marcher. Puis l'idée d'exposer sciemment leurs bateaux et leurs nationaux au sort de la Lusitania et dé ses passagers aura pu les faire renoncer à leur volonté vertueuse.
Dans cette hypothèse, c'est à cette peur collective qu'il faut parler. Et il faut lui faire peur. Le parti que la peur conseille est plein de dangers.
Rien n'est plus dangereux quo de consentir à subir la terreur allemande.
Si l'on donne raison à cette l'orme hideuse du « calcul des impondérables » que les Boches ont faite dans leurs caboches, ils vont multiplier les attentats du genre de celui dont on porte le deuil. Quand le coup d'intimidation a bien paralysé les spectateurs du crime, les criminels n'ont plus nulle raison de se gôner. 11 leur suffit de redoubler, et ils redoublent. S'il vient de périr plusieurs centaines de citoyens neutres, il en périra prochainement des milliers. Le nombre des victimes comptant dans la terreur qu'il s'agit de semer, qui ne voit que les Boches ont intérêt à l'augmenter pour augmenter cet effet déjà obtenu?
Certes, je ne voudrais faire à aucun neutre l'injure de penser qu'il ait pu céder à la crainte, je n'ai formé jusqu'ici qu'une hypothèse philosophique, mais enfin si de tels sentiments pointaient quelque part, il n'y aurait pas à s'adresser à la conscience ni au cœur des nations, mais à prendre les ambassadeurs et chefs des missions par le bouton de leur redingote et à leur dire :
PHILOSOPHIE DES REPRÉSAILLES
• Attention à vos inlt^rôls.
* Le régime actuel de l'Europe et de la planète, tant celui de l'union par catégories d'intérêts, est »r conséquent celui de la désunion, mais il y a un itérét universel à ce que certaines zones de bararie ne soient pas dépassées par des belligérants,
quels qu'ils soient. Si elles le sont et qu'on le tolère,
il faudra tolérer bientôt d'autres excès qui pourront
tre cuisants à tous. Vous ne voulez pas sortir de la
neutralité par la guerre déclarée à la barbarie boche,
qui a partout des partisans. Mais vous pourriez lui
infliger un régime de représailles en manière
! exemple et en manière de leçon. Premièrement,
Allemagne les subirait... Secondement, elle en
tarait son profit et en sortirait moralement corrigée,
amendée, reformée et perfeclionnée, les Boches ne
pouvant prendre garde qu'aux avertissements un
peu vifs. »
L'Allemagne subirait, parce que.... L Allemagne
lofilerait, parce que... Non, je ne donnerai pas mes
lisons. Elles me conduiraient dans un ordre de
lioses où faire .serait plus facile que dire ou écrire.
Les paroles violentes sont des puérilités dont on
ihuseraittrop facilement contre nous. Mais les vio-
it^ces justes, infligées par une nation neutre aux
[)raticiens systématiques de la violence, recueille-
aient l'approbation de 1 univers sans compter l'adhé-
lon implicite et rameudenicnl du peuple coupable.
Sans croire à la justice cosmopolite, on peut croire
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lains faits.
Sans croire à une juslice planéluire, on peut admettre qu'un ou deux exemples choisis seraient entendus des malfaiteurs mondiaux.
Tous les esprits sensés en tomberaient d'accord parce qu'ils n'ont pas d'illusion sur la nature humaine. Le malheur est que le monde soil dirigé par des esprits dont la raison est obturée par leurs rêveries des morales collectives ou personnelles sans obligation ni sanction. M. Léon Bourgeois croit au tribunal de La Haye, qui est une bulle de savon, mais l'idée ne lui viendrait certainement pas qu'un acte judiciaire allant jusqu'à l'exécution d'un Boche en pays neutre ferait réfléchir la Bochie. Les rêveries politico-judiciaires à la Bourgeois sont des systèmes faux par tous les temps et par tous les lieux. Ils sont particulièrement dangereux pour un genre humain désuni et anijucl mancjuent des idées directrices qui soient communes. Le lien naturel entre le théorique et la pratique se trouve rompu par l'habitude de ces Nuées. Un bon sens inculte ne sert qu'à la conduite personnelle des petites vies. Les intelligences cultivées, chargées de présider à rexislencc des États, sont lourne-boulées et paralysées par l'erreur. Elt c'est ainsi que la terreur boche peut se répandre et s'imposer Tant pis pour noi?-- »•" ' "'-^ |)()ur le monde î
SUB T ! L'ARTOIS
15 mai 191.*'.
Quelques nobles nouvelles et de beaux bulletins
nous arrivent des collines de l'Artois. La lutte est
rude, mais heureuse, et la jeune classe 15 y reçoit
son baptôme du feu dans des conditions qui font
Tadmiration du monde. J'ai lu hier avec orgueil les
éloges donnés par le Dmly Chronicle à nos jeunes
gens. On n*a pu s'empôcher de froncer un peu le
sourcil à cette phrase : « Les officiers français ont
ou du mal à les retenir. » Comme il faut qu'une
• upe soit ardente, il faut au»si qu'elle soit souple
et bien dans la main de ses chefs, mais voyez la
suite : « La manière dont ils effectuaient leur charge
à la baïonnette, souleva l'admiration de leurs aînés. >
Allons, le poil n'attend pas l'Aj^e, l'art qui est associé
h la vaillance, donne des résultats dignes des vingt
clés de noblesse de la Patrie. Cette vieille terre,
; la plus belle civilisation florissail quand rAlle-
»gne en était, de l'aveu de Goethe, à l'état sauvage.
doit respirer plus fièrement au fur et à mesure que
-^"^ rapproche l'heure de décision qui délivrera.
Mi puis, cette fois encore (ni la première, ni là dernière vraiment) l'armée française sauve l'honneur de notre esprit public. Ne vous semblait-il pas que, depuis quel(|ues jours ou quelques semaines, nous radotions un peu? Tout citoyen réfléchi se sentait M»rwR*». — Ip Pnriem<»nt. 18
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gôné par l'aspect et l'accent de nos journaux. Par la maladresse inhérente à la diplomatie menée sur la place publique, certaines feuilles avaient positivement l'air d'appeler au secours. Au secours, Italie! Au secours, Roumanie! Au secours, Amérique!... Vraiment, est-ce qu'on se noyait? Est-ce qu'on avail tellement besoin de main-forte? Est-ce quelle tremblait, notre main à nous:*
L'APPEL AU ROI
16 mai 1915.
Comme la politniue etraiiL ! l'opinion républicaine ne peut manquer d« i- - mbler ù sa politique intérieure, les journaux démocrates qui dis cutent des événements si curieux et si instructifs qui se passent en Italie, s'en prennent au pape, c'est-à-dire qu'au lieu d'ouvrir les yeux, de regarder, d'essayer de juger et de raisonner, ils crient à tuetéte ce que leur souffle le parti-pris, la passion ou, tout bêtement, l'erreur historique ; c'est-à-dire encore que, mécontents de ne pas compter d'ores et déjà un ami et un allié nouveau, ils font tout ce qui dépend de leur encre et de leur plume pour se constituer un nouvel ennemi. Par bonheur, l'amitié et l'inimitié du Vatican ne sont pas dans la dépendance de cette littérature.
La papauté qui a réhabilité Jeanne d'Arc est assez forte pour rétablir la vérité sur son propre rôle quand elle en jugera le moment venu. Abstraction faite de ces insanités anticléricales, la presse de gauche, à peu près tout entière, fait un appel au Roi. — Même Hervé? — Même Hervé. Quant au Temps, il allait avant-hier soir jusqu'à prendre conscience d'une situation qui n'est aucunement particulière à la péninsule. Ci :
Le roi Victor-Emmanuel doit prendre paru et choisir entre une politique électorale qui se survit et la volonté unanime du pays. M. Salandra et ses collègues quittent
le pouvoir parce que, disent-ils, iU ne se sentent pas soutenus par runaniiinté des p;•^ti^. Mais en drhors oi au-dessus de c^r partis, débris du paasé, il y a l'ilalie une et ardente, ({ui, du nord au bud, manifeste sa volonté et ses aspirations. Il y a la d)naslic, qui n'a jamais manqué à l'tippel du pays el qui arbitrera le débat passager entre ceux qui veulent vivre et grandir et ceux qui s'obstinent à marchander des bénélices illusoires. Au fond, la situation n'a pas changé, et entre l'intrigue superficielle et le sentiment profond de tout un peuplo r»» n>sl pns l'ititriî^tt^. ' •^'
Nous ne prétendons pas que ce tableau soiL tout à lait exact, raais il est tracé pHr le Temps. (Jue les choses d'Italie soient ou ne soient pas telles, c'est ainsi que nous les présente le Temps : un conflit entre l'avenir profond et un intérêt superficiel du présent, entre la politique électorale, ou politique des partis, et les aspirations de l'Italie uneetardente, un débat entre la dynastie, organe, dit le Ternes, du senliraent national, et les intrigants qui marchandent dans l'assemblée...
CE QUI MANQUE CHEZ NOUS
Le Temps d'hier ajoutait :]
Le souverain tiendra compte que la majorité gioliltienue du Parlement ne rellète pas l'opiuiun du pays et que reffervescence de la foule |»eut éclairer les parlemenlaire-i sur ce que le pays attend d'eux Certains pensent aussi que le roi ne refusent pas d écouter la sommation brutale de ceux qui veub-nl être associés au pouvoir au moment où se règlent les destinées de la pairie, ^uui qu'il en soit, on se base sur la sagesse de Victor- himmanuel, sur son patriotisme et les traditions de sa maison.
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Toutes ces assertions du Temps font une assez jolie part au rôle de la Monarchie en Italie. Si le Temps ne se trompe pas, si Hervé, qui fait chorus, est également dans le vrai, eh bien, les patriotes français ont maintenant de quoi répondre à ceux qui voudraient les coller sur le rôle ou sur les fonctions naturelles d'un Hoi dans un « pays démocratique et parlementaire • : — Il marche avec les volontés profondes du pays contre les volontés électorales de ce pays, avec son intérêt efAtiénil rontre les intérêts de parti.
Qu'un li'l org.ànc Jv>...j i.n n uu mal en Italie mu hose est certaine : il manque tout à fait à la nation française. Chez nous, il n'y a personne ni rien pour conlre-balancer les petites volontés et les petits intérêts des petits «^lus. Dequ<^lque façon que les choses tournent en Italie, ce détail de la crise ne manquera pas d«* fjnrc rôflt^rhir.
IL NE FAUT PAS QUE CELA RECOMMENCE
in mat VJlb.
D'après un vieux territorial qui écrit à ï Humanité, ou d'après un rédacteur de Vllumanité qui si^ne « un vieux territorial >, les mots que l'on entend le plus souvent « dans les charniers de l'Yser cl dans les pauvres estaminets d'Ypres, dans les cantonnements du Pas-de-Calais et dans les tranchées de la Somme » sont ceux que nous avons placés en tête de cet article : // ne-faut pas que cela recommence. Nous allons beaucoup étonner ce poilu ou son correspondant parisien, mais le vœu de \ Action française est, a toujours été très exactement celui des tranchées, des cantonnements, des estaminets et des charniers dont il parle. Non, il ne l'aut pas que cela recommence. Cela : une guerre pareille. Cela : un tel retour aux plus anciennes barl»arics. Cela : la puissance démesurée de la moins civilisée des races d'Europe. Cela : la force exiibé béranle, la luxuriante volonté de 8*accroîli déborder et de dominer qui caractérisent ce peuple et son armée. Ah! non, il ne faut pas que la France revoie de semblables malheurs. Peut-ôtre bien qu'il y aura toujours des guerres; mais des guerres aussi atroces, des invasions comme celles-là doivent prendre fin. Puisque cela est malheureusement possible, le contraire de cela n*est pas impossible non plus. Nous avons été cinq fois envahis de 1702 à
IL NE FAUT PAS ^VE CELA RECOMMENCE
i'Jlô; nous ne l'avons pas été une seule de Wtii à 178y, sous les rois....
Non, il ne faut plus de cela.
Mais, s'il ne faut plus, il faut, il luul absuluiiicnl hercher et trouver les moyens pratiques de réaliser
0 vœu juste. Vouloir que cela ne recommence pas t respecter la cause du recommencement serait iue duperie indigne d'un enfant de dix ans.
SI L'ON VEUT QUE CELA RECOMMENCE
Il y a plusieurs cas où le recommencement à bref lélai de la guerre apparaît comme inévitable.
C'est d'abord le cas où une paix trop vite luiL»
irOlerait reiïorl des Alliés avant que la force aile
lande eût reeu le coup décisif. Une guerre indécise
iii' ferait qu'aiguiser les convoitises d'un peuple qui
1 entrevu nos richesses, en a pillé une partie et lîst trouvé arrêté en pleine razzia, non par scru-
j'Ii1p< ou par remords, mais par les baïoinu'Hp^ de
La guerre risquerait aussi de recommencer au • as où l'Allemagne, vaincue et bien vaincue, serait iiénagéc par quelque traité nigaud. En laissant à Allemagne soit l'unité impériale, soit l'unité pruslenne, double principe de sa force, on lui laisserait le moyen assuré et infaillible de recommencer les hostilités avant dix ans et d'y déployer des ressources qu'elle n'a pas encore aujourd'hui, du fait de l'immenàe supériorité de sa population en bas âge : au lieu que nous ne retrouverions peut-être ni autant d'alliés ni les mômes conditions d'unanimité l d'élan.
La menace de guerre subsisterait encore si l'ou s'eu tenait à des précautions diplomatico-juridiques contre le peuple du « chiffon de papier *, qui trompa si bien la vii^ilancc impériale après léna.
Et le môme péril serait maintenu si Ion se bornait à la substitution d*unc république unitaire à l'empire unitaire existant. Une organisation politique quelconque, assemblée ou présidence, succédant au Hohenzollern, commencerait par disposer d'une immense accumulation de ressources militaires, économiques, maritimes qui ne se gaspilleront qu'à la longue, au fur et à mesure des dissipations du régime. Une république allemande serait dans la môme situation que les jacobins qui après avoir coupé le cou au roi Bourbon purent soutenir 25 ans de guerre au moyen des organisations séculaires créées par ces mêmes Bourbons. Une République allemande abuserait d'autant plus volontiers de ses ressources que i^ l'abus lui promettrait une meilleure affaire et que 2" elle sentirait ses voisins moins capables de lui résister. Est-ce que TUnion américaine, quoique République, quoique Fédération, s'est gênée pour faire une guerre de conquête en 1898, quand elle a vu la possibilité d'annexer Cuba et les Philippines, quand elle a senti Pimpiiisauce de l'Espagne à lui tenir tête?
Le péril de guerre sera surtout plus urgent que jamais si la consigne est de se fier soit au bon cœur des Allemands, soit au progrès fatal de la vie moderne. Pendant vingt ans, depuis que Jaurès les menait, les socialistes français se fiaient ainsi à la bonté des Allemands social-démocrates. Et qu'est-ce
IL NE FAUT PAS QVK CELA RECOMMENCE ». m
|iie cela leur a rapporté? La guerre! Pendant les lônaes vin^jl ana, les mêmes socialisles rraui.-ais ont i "claré la guerre impossible de par révolution géné- \\e du moude : elle leur a été imposée par les .,ons qui professai»*»»* '>:nr «•«' i^.M*iif îi mAin«> i<l#^<» }U*eux!
LES MOYENS DE PAPIER MÂCHE
Certes, oui, il ne faut pas que cela recommence, lais pour éviter que cela recommence, il faut user «^ moyens pratiques, de moyens sérieux et de loyens forts, précisément ceux dont les socialistes e veulent pas.
Ces Français qui se sont fait blouser cl berner
ar leurs frères dWllemague pendant vingt ans ne
'ulent pas que nous ayons des précautions et des
M'fenses. Ils disent : dernière guerre f dernière
lenef Se figurenl-ils qu'en prononçant ce mot ou
Il l'écrivant avec de l'encre sur le papier, ils réali-
Tont la chose? En disant pluie, tonnerre ou vent,
lail-on pleuvoir, tonner ou tempêter? 11 n'y a pas
de superstition plus grossière chez les sauvages.
Ajouter : « Nous ne faisons pas une guerre, nous
tisons une révolution, nous visons à débarrasser
Kurope de ce qui reste de féodalité militaire >,
la ne suflit pas non plus, pour accomplir cette
révolution, ni opérer cette délivrance.
On n'opérerait ceci, on ne ferait cela que si l'on
vait le concours des Allemands révolutionnaires :
iion seulement on ne l'a pas, mais ces gens-là se
battent de tout leur corps et de toute leur Ame
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conliv nos arm♦W'^. Votro RcHolutiof? ' •• '' * • " ' dès lors?
POUR QUE CELA NE RECOMMENCE PAS
Nos socialistes — si conlianU dans le cœur des social-démocrates de demain, qui les ont trompés, tout hier, — si disposés à tenir pour certain ce qu'ils leur verront inscrire sur des bouts de papier, — si complètement satisfaits par la mythique promesse de détruire le militarisme prussien, ils reculent d'horreur au contraire quand on leur dit :
« La Prusse est un pays fait de pièces et de morceaux, profitons-en quand nous serons entrés à Berlin ; quand les Hohenzollern auront été fusillés, faisons disparaître jusqu'au nom do leur royaume, faisons-le revenir à ses éléments! que les parties en soient redistribuées aussi nombreuses, aussi minimes que possible entre tous les intérêts et toutes les autorités qui peuvent soutenir une administration ! >
Les socialistes poussent des cris sauvages quand on ajoute : « L'unité allemande est surtout une idée; c'est ce que, au fond, Bûlow reconnaissait dans son livre de l'autre année : // 7iy a que des Allc' magnes. Recherchons les intérêts, les sentiments, les tendances, les organisations, les Étals centrifuges qui maintiendraient ces Allemagnes diverses, aidons-nous-en pour nous délivrer de celle unité dangereuse et malfaisante qu'Anatole France a si bien qualifiée d*exécrable. »
LES SEULS MOYENS RÉELS O EN FINIR
- Non el nun... - El les résistances, les cla-
•urs de recommencer si Ton ajoute que pour
mieux tenir l'Allemand el empêcher qu'il ne nous
attaque, on lui demandera, en tribut annuel, la
somme qu'il consacre annuellement aux dépenses
^!^ guerre. — iN'on encore! répondenl les socialistes,
jui propose de s'emparer de quelques bons lerri-
loires miniers, au nord de l'Alsace, ou d'occuper
quelques districts choisis de la Westphalie. — Non
encore el toujours non, si l'on parle d'élablir entre
us et les Allemagnes ce fossé spacieux, celte Iran-
i«^e profonde de la ligne du Rhin. Pas de précau-
)ns, pas de prévisions et pas de défense, c'est le
é^stèmc au nom duquel ils osent dire au peuple —
// ne faut pas que cela recommence.... Système en
rtu duquel tout devra recommencer el ne pourra
pas ne pas recommencer en efl'et!
Ils allèguent leur désir d'éviter de semer les lines el les rancunes — mais quelle haine el quelle rancune les Allemands avaient-ils donc à venger contre nous en tîM 4? Ou lequel d'enlre eux pensailil. je dis pensait sérieusement à des revanches, depuis la signature du traité de Westphalie jusqu'à la Révolution française? On ne s'était pas fait faute de !• ur enlever des provinces, de prendre des assurances dans leur pays, de les diviser entre d'innombrables principicules. Malgré cela ou, parlons mieux! en raison de cela, ils ne bougeaient plus.
Ils ont bouj^é quand on les eut réuni» petit à petit en principaiilés, en royaumes moins exigus. Ils ont bougé quand la Kévolulion, Napoléon, puis l'Europe eurent défait l'œuvre de 1648. Ils ont bougé après qu'on eut commis l'insigne faiblesse de les prendre pour une nation, do les favoriser comme tels, de supporter leurs annexions et leurs réinté>;ration8 de 1860 à 1870. Alors et alors seulement, forts de leur force, ils ont bougé de plus en plus. Celte force seule fait leurs moyens de nuire.
Les Boches ont été tranquilles, tant qu'on les a tenus, par la force des armes et les liens de la politique. Ils onl fait du bruit et des dégâts aussitôt qu'on les a déliés et qu'on a voulu se lier à leurs bons instincts, conformément à la méthode républicaine d'hier, devenue la méthode socialiste d'aujourd'hui.
CONTRE L'ORDRE ET CONTRE LA FRANCE
Je parlais tout à l'heure de duperie. Elle est si grossière qu'elle ressemble à une trahison. Elle semble vouloir conduire les esprits simplistes et peu réfléchis à des déceptions douloureuses, profitables il est vrai aux politiciens, mais à eux seuls. Nous avons vu ces politiciens socialistes stipuler, ces temps-ci, que la réparation des dommages de guerre relativement aux choses, ne saurait suffire et qu'il fallait y comprendre aussi les personnes. Mais, en regard de ce programme de surenchère, d'ailleurs logique et légitime, annonçant toutefois un gros surcroît de dépenses, nous avons vu les mêmes hommes crier au fou, à Taberrant. dès
un esprit juste <*t pratique parlait d'impo^nr d(3 sérieuses indemnités aux dévastateurs. Eh: Boches ue puieoi pas qui paiera? Si personne ne paie où preudra-t-on l'argent? Les Français ont bon dos, mais leur bourse n'est pas sans fond.
Comme il faut de Targent pour dédommager les populations dévastées, il faut des garanties pour empocher que € cela recommence » : ces garanties supposent la défaite militaire de l'Allemagne, mais aussi sa défaite politique, sa décomposition, en môme temps que notre recomposition, notre force. Ou peut répudier ces moyrns, mais il f.iut alors désavouer la lin qu ils procuraient. Pour empêcher que ça recommence ^ ils sont indispensables, il n'y en a pas d'autres.
Les socialistes le savent fort bien. Ou s'ils ne le sav«'nt pas, qu'ils l'apprennent. Qu'ils ne promettent pas l'ellet en refusant la cause. Qu'ils rengainent leurs // ne faut pas que ça recommence, ou qu'ils arrêtent tous ces discours, toutes ces actions qui sont combinées de manière à faire tout recommencer. Déjà ils ont la responsabilité de la plus cruelle des guerres, la guerre à laquelle ils n'avaient pas voulu nous laisser nous préparer, la guerre dont tous les revers sont expliqués, sinon e.\cuses, par l'imprudence, 1 étourderie, la légèreté et 1 ignorance de i esprit public qu'ils incarnent: qu'ils s'épargnent des responsabilités nouvelles et plus lourdes auxquelles ils n'échapperaient pas.
L'ITALIE INTERVIENT
26 mai 1W5.
Des paroles utiles et justes ont été prononcées hier au nom de la nation française. € Jiapprochées déjà par la parenté, par leurs traditions, parla force immortelle du génie latin », comme l'a dit M. le président de la République, les deux nations, les deux armées applaudiront du m^me cœur au télégramme du chef de l'État ainsi qu'aux discours du président de la Chambre et du président du Conseil. On lira demain sur tous nos murs le juste compliment de M. Viviani à c l'inébranlable fei'me té », vraiment digne du Sénat et du Peuple romains, qui a été déploy<*e par la royauté et l'élite dirigeante italiennes :
On trouvera également affiché le discours de M. Paul Deschanel, d'autant mieux venu que la passion et l'éloquence n'y mettent en valeur que des idées justes.
DELCASSÉ
C'est dans le même sentiment que nous joindrons nos compliments à ceux que la commission de affaires extérieures de la Chambre est allée porter ;i M. Delcassé. C'est son plan qui réussit. C'est à son plan que les événements de l'histoire ont, en fin do compte, assigné la préférence sur le fameux plar Hanotaux. A vrai dire, le premier plan Delcass avait échoué en 1905, comme le plan Hanotau '^Vlnif flf^fnif <le Ini-mAnio on \>^9S. L'idj^f^ t\f- .- -.1-
quérir Melz et Strasbourg en s'nlliani à Berlin, était contraire au sentiment profond de la nation française. Il eût fallu la soumission unanime à une autorité morale et politique très puissante, soutenue par des institutions extrêmement fortes et souples, pour courir le risque et l't'preuve du plan envisagé par le ministère Ribot-IIanolaux, il y aura vingt ans le mois prochain, et dont la visite à Kiel fut le témoignage en juin 1895, Une démocratie parlementaire ne pouvait avancer sur cette corde raide. Mais le plan Delcassé, quoique plus simple, se trouva condamné en fait aux mômes revers, par suite de la même faiblesse de la Constitution. C'est ce que Ton expliquait en iOiO à l'épilogue du premier Kiel et Tanger :
< A plus forte raison, très soutenable était aussi la pensée d'une action commune avec l'Angleterre nous rassemblant malgré Guillaume et se raccordant ainsi au concept instinctif et primitif de la Revanche ; mais cela exigeait la restauration de l'armée, le raffermissement de l'opinion publique, le châtiment des traîtres, le silence des factieux, la résurrection de l'autorité, la transformation intellectuelle et morale de ceux-là même qui se trouvaient investis de l'exécution de ce plan.... »
Il est ridicule de dire, comme semblait le faire hier le Temps, qu'un ministre des Affaires Étrangères n'a pas à s'occuper de donner à son pays une armée et une flotte, car il a le devoir de mesurer sa politique sur l'état de cette flotte et de cette armée, les négociations et les instruments n'étant plus aujourd'hui, comme l'a reconnu parfois le Temps, que les signes fiduciaires de la force qui les soutient,
Li: PARLEMENT SE RÉUNIT.
L'erreur que M. Dcicassé rachète brillAmmcnl aujourd'hui était alors si compIMc et si profonde que révéneinent se prononça contre lui ftvec une violence dont personne n'a pu dire qu'elle fût injustifiée : abandonné par ses collègues, trahi par l'entourage allemand de M. Bouvier, il du» K^mi.nr <1>i pouvoir sur une injonction étrangère.
J'ai rendu justice dans le second Kiel *l Tnnyer, on i913, aux corrections heureuses que M. Delcassc a fuit subir depuis à sa méthode. H s'est instruit par le pouvoir et par l'épreuve, à l'heure ménie où le régime démontrait son indécroUable impuissance à se corriger et a se compléter, même par la peur des coups, même sous la pluie des coups : cVst un fait hislorique, établi i)ar la lettre inoubliable de M. Poincaré à George V, qu'à la veille de la déclaration de guerre nous n'avions pas encore d'alliance avec l'Angleterre! Il aura fallu la violation du territoire belge — c'est-à-dire la collaboration merveilleuse de ce bourru bienfaisant de Ouillaumo II — pour déterminer celte intervention de salut.
LE MINISTRE ET SES COLLABORATEURS
M. Théophile Delcassé n'était d'ailleurs pas au quai d'Orsay en juillet 1914. Les actes qui l'honorent dans notre période commencent au traité d'union du 5 septembre qui lui valut l'applaudissement unanime des bons citoyens un peu lucides. Acte de haute prévoyance internationale sans doute, mais aussi grand acte de politique intérieure. Acte qui nous liait et qui nous libérait
M. Delcassé n'avnit qn'h pe -,m, , ,, , ,,< uu-iurme
l.'IlALlh IMLK. ai.;,. :
pour se persuader, contre l'avis du Temps d'hier, de la nécessité de savoir, et de bien savoir, aux Affaire*: 'S, ce qui se passe à la Guerre, h la M. it'ur et ailleurs! Bismarck jugeait la pition vingt fois nécessaire en monarchie : en démc» ' ralie, elle l'est '20000 fois. Les attaques de pressr. les attaques plus obscures du Parlement n'ont pn-manqué depuis août et septembre : elles apporteraient confirmation à cette v«Vit('' qui nVn a pns l»esoin.
Depuis, M. Delcassé placé comme nous tous sous la pression de l'ennemi a souffert, comme nous souffrons, de ce malheur immense; il en a tiré ccpenlant quoique avantage politique. Les circonstances pli définissaient son devoir brisaient aussi certaines
bstructions et réduisaient à rien certaines perfidies. .Vu demeurant, ses chances ont pu et dû varier : il 1 eu des déceptions à certains endroits, en d'autres
' succès est venu, tantôt rapide, tantôt lent, tou-
• urs appréciable et utile.
F^artoul, et môme auprès de la jeune Italie, il était desservi par la nature démocratique de 1 Htat, qui interdit beaucoup de moyens d'action ^impies et faciles. Mais il avait pour lui d'abord. l»'s « crasses » si follement prodiguées à l'Italie par les boches de Vienne et par les boches de l'erlin, depuis l'annexion de la Bosnie-Herzégoine, ensuite l'activité de notre ambassadeur qui, établi à Rome, n'en a pas bougé depuis longtemps et qui, comme son collègue de Bucarest, a bénéficié • l'une stabilité bien supérieure à celle de ses chefs
• Paris. Avant-hier, en louant M. Camille Barrère
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comm»* il le mérilo, M. Pichon. pourlant ancien ministre des Affaires ÉlrangèreB, a cru de bon goût de dauber sur ses ancien subordonnés du corps diplomatique. Ottf f^nto d^ «;K1p renferme une grosse erreui .
Le corps diplomatique françiais a raison de s'enorgueillir des Barrère et des Blondel, mais ni les Carabon, ni, pour citer un raort digne de gloire, les Révoil, ni les Louis, ni les Margerie ne sont inférieurs aux amis de M. Pichon. La vérité est que la France a été fréquemment représentée dans les capitales par des hommes de la plus haute distinction et dont les moins brillants répandaient encore une vraie spendeur quand on comparait leurs mérites personnels aux mérites personnels des agents et ministres boches. Or, le scandale de l'Europe était que les hommes d'intelligence ou d'esprit fussent toujours roulés par les rustres et les brutaux. Le diplomate expérimenté qui me confiait cette impression' ajoutait que le monde entier avait fini par chercher et trouver une solution du problème à Paris où elle n'est que trop visible....
— Chez nos hommes politiques?....
— Non : dans notre système politique.
Ce n'était pas au lendemain de l'entrée en ligne de l'Italie, c'était en une époque infiniment plus heureuse et plus prospère, il y a dix-neuf ans, au lendemain de l'apothéose de notre alliance avec la Russie, qu'un des maîtres de notre langue osait faire dire A l'un de ses personnages, porte-parole de sa pensée.
LA PHILOSOPHIE DU MARAUD
< ... ^(land on pense que dans certains milieux que « nous appelions réactionnaires avant l'union sacrée, € on nous chantait tous les malins, depuis des années, « que la République était incapable d'avoir des armées € et d'avoir une diplomatie.... •
Depuis des années, n'est pas mal : cela date de la fondation de la République! Mais le on dédaigneux me paraît mieux encore. « On », c'était Ernest Renan, « On » c'était Anatole France.
Comme avec irrévérence Parle des dieux ce maraud i
Mais le maraud Gustave Hervé, à qui nous venons d'emprunter ces li«(nes pleines d'insolence est aussi un gobe-mouches incapable de se rendre compte de ce qui dépasse le bout de son nez. Le sens des mots, par exemple, lui échappe complètement.
Personne ne lui a dit que la République était incapable d'avoir des armées, ni d'obtenir la victoire: on lui a dit que, ces armées, quand elle en a, elle les tient mal et que la victoire est plus coûteuse pour elle, car si elle fait la guerre, elle excelle à ne point la préparer. Personne n'a dit à Hervé que la République ne pouvait avoir de diplomatie, on lui a dit qu'elle ne pouvait pas avoir de politique extérieure, ce qui n'est pas la même chose, ce qui est même tout opposé. Avec une diplomatie plausible, surtout
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avec un corps diplomatique de premier ordre, servi par le renom de rinlelligence et du tact français, le régime républicain n a abouti qu'à ces trois échecs mémorables : Fachoda, Tanger, Agadir. Voilà ce qu'on a dit à Hervé. Le comprendra-il?
Maintenant nous avons une politique extérieure comme nous avons une action militaire. L'une et Taulre sont imposées par révénement : en bon français par la présence de l'ennemi, il est malheureux que dix déparlements soient envahis. Mais il serait plus malheureux encore de ne pas tirer de cette invasion le profit intellectuel, la haute leçon qu'elle comporte, savoir que la pression allemande nous impose la cohésion et la continuité qui nous faisait défaut; elles recommenceront à nous faire défaut quand cette pression cessera et que la guerre sera finie. Le beau génie fédérateur du Grand Boche Guillaume II qui mit tour à tour contre lui la Serbie, le Monténégro, la Russie, la France, la Belgique, l'Angleterre, le Japon, a complété son encerclement en mettant avec nous, de par les nécessités de sa politique générale, le roi d'Italie et son peuple; mais, Guillaume II disparu, l'inimitié boche effondrée, ce bel ennemi qui nous manœuvrait pour notre bien, sera détruit et nous risquerons de nouveau d'être manœuvres pour notre mal si nous restons en République, c'est-à-dire si nous ne trouvons pas le moyen d'avoir un gouvernement qui manœuvre nu lieu d'être manœuvré, qui soit actif et non passif
L'ITALIE INTEflVIENT! W5
PERSPECTIVES RÉPUBLICAINES
Ce dont il faut douter ce n'est donc pas du talent de nos diplomates, ni des idées de notre diplomatie, ni de l'expérienee et du savoir-faire de M. Delcassé : c'est du mécanisme de ce régime dont le propre aura
' iuslemenl de lenler de se débarrasser de M. Del-
i 'à l'heure précise où cet homme politique coinniençail à montrer qu'il savait son métier : ce n'esl pas un journal républicain, ce n'est même pas un journal socialiste, qui prit de haut la défense de M. Delcassé, ((uand, il y a peu de mois, les assauls lionnes par M. Clemenceau étaient devenus dangereux; ce fut un journal royaliste, ce fut le nôtre, et la Guerre sociale n'a marché que longtemi)s après lui.
C'est qu'en temps de guerre, les partis de la République, éléments essentiels du régime, peuvent iiodérer leur naturel, ils ne peuvent pas le changer l, dés que la contrainte inséparable de l'état de L;uerre aura disparu, on verra ce naturel recommencer à s'épanouir : pour quels dégûls! pour aller au-devant de quels misérables désastres!
Veut-on avoir idée de ce que serait, malgré les le(;ons de la guerre, l'esprit républicain en liberté? Il suffit de lire ce tableau d'histoire vue, tel que le race ce pauvre Hervé dont la ruse n'empêche pas la laïveté, dont les naïvetés n'empêchent pas les grosses ruses ;
Les radi u;... . V... .i caus nombreux à Berne ot a Bàlo avec nous tenter, dans des conférences inlerparlementaires avec les Allemands, le rapprochement qui eût empêché la catastrophe. Nous aurions pu pratiquer
cette politique quelques années, les anciens de 70 se seraient éteints titi à un; la démocratie allemande, malgré sa lenteur à comprendre et à se mouvoir, aurait fini par exercer son influence de l'autre côté du Rliin, et, nous aurions évité les horreurs actuelles. C'est Jaurès et nous qui avions raison, je le crois encore, maintenant que les faits semblent nous avoir doQûé un cruel démenti.
Ainsi « les anciens de 70 » du type Déroulède ou du type Delcassé ayant fini par s'éteindre un à un et robstacle à la réconciliation franco-allemande ayant ainsi disparu, la démocratie allemande aurait instantanément quitté le service impérial pour se rendre aux exhortations de Gustave Hervé cl de Jean Jaurès, d'ailleurs toujours battus dans tous les congrès internationaux! 11 est juste de dire que Gustave Hervé accuse et rend responsable de la faillite de ces beaux rêves « la rupture du bloc républicain en 1904 après « notre congrès socialiste international sur les injonc- « lions des socialistes du kaiser ». Ce qui revient à dire : — Si nous n'avions pas été battus en 1904 à Amsterdam par la social-démocratie allemande, elle aurait été battue par nous (éblouissante vérité, à peine contestable), de sorte que, cette défaite une fois infligée, nous lui en aurions administré quantité d'autres; seulement, voilà, c'est nous qui •i^f'"« ••♦•' battus, et tout le malheur vient de \h .
Le malheur est aussi qu'un radoteur de l'espèce de Gustave Hervé ait la licence de vaguer par les rues de Paris sans bonnet d'âne sur la tête ni queue de renard au collet !
LA DIFFAMATION DU PASSÉ
50 tuai 1919. ERCKMANN.CHATRIAN
rnjouii. ' ' ' r le prolétariat, selon
rormule. <r par M. Julcb Guesde.
repris en feuilleton une espèce de vieux roman, libelle dirigé loul entier contre l'ancien régime. J'ai voulu voir cela du point de vue renouvelé par d'in-
ritestables progrès de l'esprit public. L'impression ue dégoût n'y est pas plus douteuse que l'impression d'ennui. Cette forte saveur de rusticité alsacienne qui a fait la gloire d'Erckmann-Chalrian, y est gûtée et comme coupée à chaque instant par la marque envieuse de l'ignorance volontaire, de l'inintelligence butée, de l'ingratitude poussée jusqu'à la passion. 11 en est de cette paysannerie révolutionnaire comme du patriotisme révolutionnaire : de l'attachement au sol, oui, mais vicié par la volonté sournoise de le troubler et de le déchirer par la guerre civile ; un sentiment des traditions, oui, mais des traditions qui divisent et qui tiennent à ne transmettre que des causes de division. C'est infect. On a honte de cette infection, quand on s'aperçoit du nombre des inventions et des rêveries prodiguées dans ce livre pour »<^us éloigner de tout ce qui nous engendra. •
Bien entendu, les auteurs ne veulent que flétrirles rois, les nobles et les prêtres. Mais le degré d'infamie imputé à ces oppresseurs oblige à forcer la mesure, à étendre l'opprobre, à placer le peuple entier
(le nos pères et de nos mères sous le môme signe de honte. Il faut que tout ce monde dont nous sortons, ait été ignoble, non seulement de haut en bas, mais de bas en haut. Il faut que, môme dans les plus vertueuses familles du « peuple », chacun ait porté le stigmate moral de la vilenie. Tout nous est montré sous un aspect sale et râpé. Point d'aisance. Point de fierté. C-'est la misère qui oblige de beaux jeunes gens à se vendre à l'armée comme remplaçants, et, bien que le remplacement ait survécu de plus d*un demi-siècle à l'Ancien Régime, l'écrivain politique sera forcé de pousser plus loin la satire non des rois, mais des puissants, mais de la nation ; il nous donnera l'écœurante tragi-comédie de la femme du peuple, mère de famille, intriguant auprès de son fils, le caressant, le cajolant, bousculant r»>><-î c^,. .rj^ri pour avoir la honte qu'elle désire :
« Quel bonheur!...
« Toute ma vie, je verrai la joie de notre famille î... La mère tenait Nicolas par le bras et lui disait : « — Nous allons te vendre ! »
Il faut diffamer le paysan français si l'on veut conduire jusqu'à son terme logique la difl'amation du Roi et de l'Église, père et mère de la patrie.
L'armée, cette armée de métier, honneur et orgueil do l'ancien régime, pelile armée composée de volontaires et de mercenaires, flanquée de quelques régiments étrangers, obtenus de Suisse et d'Allemagne par la diplomatie séculaire de la monarchie, reçoit aussi sa part d'insultes ignares. Cette vieille armée, ti facile à lever, si légère à entretenir et, quant au
produit, si féconde, e»l Tobjel des caricatures venimeuses, dont la signification perfide peut du reste
' ndrc à nos armées de tous les temps : « Voilà j.,^. dînent les meilleurs soldats, moins ils ont de cervelle ^ plus ils sont hardis ». Des bons côtés de l'armée ancienne, pas un mol. l^ourtant, si toute armée est un mal, comment les auteurs du libelle ne sont-ils pas reconnaissants au régime sous lequel il n'y avait pas de service universel, où c'était la minorité infime qui servait, où il ne parlait pas un homme sur vingt par année et par village.'
Gardons de demander un peu de raison ù la haine. Nous en sommes aux gémissements sur le maigre ■ déficit » de Louis XVI. L'énorme banqueroute révolulionaire ne suscitera pas un mot de critique. Le passage du recruteur arrache des plaintes rageuses : on trouvera tout naturel de guerroyer vingt-cinq ans et de faire massacrer des millions d'hommes pour aboutira une France moins étendue et moins puissante que le territoire constitué, sous des rois économes du sang du peuple, par la vieille petite armée qui ne coûtait rien ou si peu de chose, lu marchand, à l'artisan et au laboureur!
L'exploitation politicienne de la crédulité des classes ouvrières réussira-l-elle à vulgariser les tristes bourdes d'Erckmann-Chatrian? Ou celte campagne de défense républicaine, dirigée si expressément, si directement contre nous, ne peutelle pas aboutir à créer dans le prolétariat que l'on veut « berner » un étal d'esprit examinateur et critique infiniment dangereux pour la foi à la République?
II me parait raisonnable de pencher à cette seconde hypothèse. Les ouvriers intelligents qui lisent le livre d Erckmann-Chatrian sont priés de prendre garde à ce détail : le personnage qui déclame le plus contre le Roi et la France appartient à la minorité confessionnelle qui a le plus profité de la Révolulion : ah! il ne travaille pas pour le « peuple », celuilà, il travaille pour sa secte et, si Ton peut dirp. pour son couvent.
Quarante ans avant que noire ami \alui^ cul écrit son traité de la Monarchie et la classe ouvrière, les deux romanciers de l'Alsace révolutionnaire avaient implicitement avoué le but secret de nos révolutions : ni social, ni politique, simplement religieux et anticalholique.
jum ioio r VMM m: pelletan
7 juin 1015.
Avanl-hier soir, k la première lecture de l'article nécrologique du Temps que nous avons dû appeler un verdict, nous avons été sur le point de juger lie le collaborateur technique de notre confrère iL-publicain avait eu la main un peu dure. Notre respect de la raorl, et de la mort en plein travail, en plein déploiement de l'effort intellectuel, est si profond que nous ne songions à le tempérer d'aucune méfiance. Nous n'imaginions pas que l'équipe mobilisée pour corrompre l'opinion et pour lui mentir, pour rendre vide et vaine toute la leçon de la guerre, se jetterait sur le corps de ce vétéran et, pour l'utiliser tout chaud, lui organiserait une sorte de triomphe hardi aux dépens de la vérité et de la patrie. Le signal est parti d'un endroit inffime. Il a été suivi par toute une presse d'extrôme-gauche qui fait altern^r des simagrées de patriotisme avec de cruelles
teintes aux intérêts vitaux du pays.
Chacun de ces journaux brode sur le thème : « Ahl ! l'on avait écouté Pelletan », « la revanche de Pel-
tan », « c'est Pelletan qui avait raison ». Raison contre les amiraux. Raison contre l'état-major. Raison contre la science et la tradition de notre marine et toutes les marines de l'univers .... Quelque mal qui ait été fait par Camille Pelletan à la France, la somme de ses vieux naufrages enflerait encore
Ton prenait au sérieux ces inventions. Elles sont
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aussi fabuleuses que ces trois lignes de Gustave Hervé, historien digne de faire concurrence à Reinach, qui disent du ministre de la marine de 1902 :
€ Il fut viTK baptisé d'un sobriquet dont il ne se releva pas, on l'appela péril national. »
On appela Pellelan « péril national • quand il eut mérité ce titre, c'est-à-dire après deux ans et demi du ministère le plus extravagant. Le mot qui est, je crois, de M. Doumer, est bien postérieur aux débuts du grand promoteur de la « poussière navale ». Il doit dater de l'agonie du ministère Combes.
Pour se faire une idée de ce désastre, il convient de relire ce qu'en a dit le Temps :
... Le premier acte de M. Pelletan fut de siispendii' les travaux des cuirassés déjà commencés. Une interpellation de M. Chaumet, en décembre 1902, fit reprendre les constructions arrêtées: non toutes, hélas! car en mai 1902, les arsenaux avaient reçu l'ordre de construire treize sous-marins du type Aigrette; M. Pelletan en supprima onze, qui ne furent jamais faits. Les cioiseurs ne trouvèrent pas grAce non plus devant lui : la construction de VErnest-Iienan fut retardée d'une année. Il commanda, en 1903 et 190i, des torpilleurs de type absolument démodé, et s'il mit en chantier des sous-marins, ils étaient de si petites dimensions qu'après son départie Parlement en arrêta la construction.
Au point de vue du personnel, l'administration de M. Pelletan ne fut pas plus heureuse: la plupart de ses actes n'eurent d'autre conséquence, si ce n'est d'autre but, que de diminuer l'autorité des amiraux, de ceux qu'il appelait les * (ils d'archevêques ».
Aux légendes menteuses, il convient d'opposer la vérité stricte, établie, vérifiable. Si l'on va au delà des faits constants et si l'on se hasarde jusqu'à ju-
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î>«'i, t ' i. ' -• |*as de la provoyanco <lt» Camille* Pelletau qu'il est possible de parler! S'en tenir il blâmer son imprévoyanee serait un signe de profonde modération dans la critique, car comment croire que cet homme d'une intelligence certaine ait pu accumuler tant de folies sans dessein? Je ne parle pas 'ï'nn dessein anlipatriotique né de la volonté de
ihir le pays. Mais la doctrine pacifiste aboutit en fait au même point que la trahison. — C'est, d'aprôs les socialistes, pour prévenir la guerre qu'ils se sont opposés vingt ans à la « folie des armements > : ils l'ont déchaînée plus cruelle! Ce fut peut-être aussi pour prévenir le môme fléau que ce vieux dé-
ocrale de Pellelan nous infligea cette décadence.
DE QUELQUES PIEUSES LÉGENDES
Il fallait rappeler la vérité en présence d'une déformation qui correspond à de grands intérêts de parti, mais qui menace l'intérêt national.
On a déjà tenté de donner à la vie de Jaurès cette allure et celte altitude d'un saint ou d'un héros de la défense nationale. • Ah! si on l'avait entendu! Ah! s'il eût été écouté! » gémissent d'un ton pénétré un certain nombre d'imposteurs de profession. Nous avons été des premiers à nous incliner devant la tombe de Jaurès, ouverte sous ses pas par une défense âpre et tenace de ses idées. Mais ces idées étaient assez connues, elles avaient assez agi, elles s'étaient insinuées ou imposées en d'assez hauts lieux pour être définies telles qu'elles furent et non tout au rebours de leur être constant. Jaurès était contre et non pour les armements. Jaurès était
contre et non pour une politique où la défense nationale eût occupé le pmmier rang, Jaurès était contre et non pour ce qui eût préparé et par là même prévenu les malheurs d'une longue guerre. Ses feintes de politique ou de littérature parlementaire n'ont pas à être prises argent comptant. Il y a là un nouveau faux que l'on prépare.
Pour rétablir la vérité nous serons là.
CUIRASSÉS ET SOUS-MARINS
Elle ne serait pas rétablie tout à fait en ce qui concerne Camille Pelletan si nous ne disions mol des sous-marins. Un éminent collaborateur et ami, technicien consommé dans les choses de marine, réduisait ici m(^me aux termes du bon sens cette question que la passion et l'imagination brouillent seules. Il faut des sous-marins, il en faudra de plus en plus, mais il faudra aussi de grandes unités. lien faudra comme il en faut en ce moment. Ce ne sont pas des sous-marins, ce n'est pas une poussière navale qui aurait réussi le blocus de l'Allemagne, assuré notre liberté sur toutes les mers, conquis la maîtrise des océans et de leurs rivages, et permis la capture d'une infinité de navires allemands. On voit quelques rares et habiles coups de force tentés ou réussis du côté allemand par les moucherons, d'acier, mais on ne voit pas les énormes services permanents rendus par les flottes qui tiennent la mer du Nord et l'Adriatique. Il faut tout voir. Il faut avoir de tout. Peut-être n'avons-nous pas assez de sousmarins; mais certainement (et non peut-être) nous n avons pas assez de gros cuirassés.
CAMILLE PELLETAN. 5(tt
Un «iH jKnioi*; que \on petits baloaux dft la floll»^ illiée ne valent pas leurs adversaires. Ce regrel-ià ifermeune jçrosse injustice. Les gens informés «vent bien que si l'un de nos sous-marins n'a pas Kussi à Pola une tentative préparée et conduite ivec une audace, une habileté, un sang froid également merveilleux, ce fut par un hasard tout à fait indépendant de» volontés et qui devrait ici nous inspirer un acte de haute admiration pour le courage malheureux. Les détails de celte aventure très belle seront connus un jour. Ils montreront que nous avons à peu prés tous les moyens d'une puissante navigation sous-marine. Le juge impartial ajoutera que cette partie de l'art du marin suppose une vie de fatigue extrême, de sacriticc perpétuel et d'activité épuisante, qu'elle requiert en outre une ngue préparation, qu'elle demande dos soins infinis, une surveillance de tous les instants exercée de très haut pour entretenir chez les officiers et les hommes le feu sacré d'un hyper-fanatisme professionnel. Or, tout cela, il faut le dire, exige un gouvernement personnel, non seulement un roi, mais un roi très doué, entouré de princes et de ministres spécialisés dans cet art ou dans un déparlement de roi art. Le prince Henri de Prusse et Tarairal de rpiz ont joué sous Guillaume II ce rôle tenu chez nous à toutes nos époques de grandes innovations navales par un Colbert ou par un Prince de Jointe. Le régime républicain supplée malaisément à ae pareils emplois, sauf dans les républiques aristocratiques telles que Venise ou Carlhage. En France, la tète a manqué. Sembal a dit pourquoi.
TRISTESSE CIVIQUE
12 juin 1915.
Dans la nuit do jeudi à vendredi, comme nous arrivaient feuille à feuille, et quoique résumées, vibrantes encore, les énergiques paroles de Millerand, nous nous abandonnions à celte joie de voir enfin établir et proclamer avec force la vérité. Il faut que les bons citoyens ayant réfléchi vingt-quatre heures, aient le courage de revenir sur ce premier mouvement pour avouer une autre vérité, bien supérieure, car elle est de beaucoup plus pratique : combien de temps perdu! Ces colonnes du Temps, ces pages de VOfficiel correspondent à un véritable gaspillage d'heures qui seraient précieuses, employées par le Ministère de la guerre non à convertir le Parlement français, mais à poursuivre et à foudroyer l'ennemi î
Ce Parlement existe et, pour comble de maux, il a été réuni : la perte de temps n'était donc pas évitable.li la fallait. Il fallait ({ue Millerand quittât son œuvre nécessaire. Il fallait que des travailleurs opiniâtres, directeurs, coordinateurs et distributeurs des forces de la défense nationale, fissent trêve à leurs opérations de salut et se retournassent vers le Parlement de la France pour lui donner les explications qui auraient été parfaitement à leur place un mois ou deux après la fin des hostilités.. .
lRISTESi>E CIVigUi:. 305
ILLUSIONS, DOUTES, CALOMNIES
M. Miilerand a reproché, eDlre autres choses, à ses advei-saires de la Chambre dv faire des proni» ffui seraient suivies fatalement tie désillusions, i vœu de déterminer, au moyen de promesses folles.
ne déception redoutable, fait-il corps, oui ou non,
\ec la tactique el la stratégie des partis?
Je pose la question, parce que c'est le seul moyen ' (**vitcr <ïue Tévénement ne fasse à la patrie des
ponses trop dangereuses. 11 faut regarder l'ennemi
iiblic dans les yeu.x. Il faut lui dire : toi, ton plan L»l tel et tel... Il faut le décourager par la vigilanteafin de n'avoir pas à le briser par la répression.
L'e-xploitation de ces promesses irréalisables est 'u même ordre que les semences de doutes et
inquiétudes dont se plaignait hier le Temps. L'esprit révolutionnaire est fait de rêves déçus, de mécon- • ♦Mitemenls aigris et cultivés. On pourrait écrire
ijourd'hui en quelques pages un petit manuel de sédition el de murmures formé des seuls extraits de riemenceau, d'Hervé, de Compère. Le Boche juif
issalle disait qu'il fallait apprendre à l'ouvrier
allemand qu'il est malheureux. Nos philoboches de
la presse et des couloirs du Parlement ^'efforcent
1 inculquer au public français qu'il est mal servi. El,
losc merveilleuse, nul de ces messieurs ne dit que mauvais ser\'ice provient des brouillons de la
:iambre ou des ardélionsdu Sénat, ni du cruel passé ces deux assemblées si longtemps acharnées
.nlre nos movens militaires. Oh î la diffamation,
ir prudence, n'est pas directe, elle insinue, mais Mwtnv . — le l'arlemcnt. iU
r.Oti Li: l'AliLL.MEM SI. liKL.Mi.
toujours contre les plus laborieux, les plus dévoués (les Français : tantôt nos chefs, tantôt nos administrateurs militaires, tantôt, sous une forme globale et sommaire, « le commandement militaire » auquel un journal comme VIIumanite\ un journal chargé dos responsabilités qui le chargent, ose reprocher « des bévues » ! Je sais que ces propos sont san> autorité. Je sais que le premier lecteur venu de V liiimanUé lève l'épaule et se rigolle à l'idée de bévues autres que celles du jaurésisme, depuis vingt ans. Pour être absurde et bouffon, le langage n'en (^sl pas moins intolérable. 11 procède d'un système d'idées absolument destructeur. 11 doit être particulièrement interdit à des gens qui faillirent perdntout.
LES ERREURS IRRÉMISSIBLES
Nous n'avons pas à rétablir pour le moment la vérité sur le commandement et sur les services. De quelque erreur humaine qu'ils aient été capables, elle ne sera jamais comparable à l'inhumaine folie prolongée de 1895 à 1914 par les chefs socialistes «M leurs lieutenants trompés sur toute la ligne et Irom pant à leur suite des centaines de milliers de prolr taires tués, blessés et prisonniers en conséquence d»cette erreur. Mais, diront-iU, je le leur dis, et, c( faisant, je romps l'union sacrée à laquelle nonsommes tenus? Ne la rompent-ils pas de leurs sar <asmes éternels.
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a.M ...M ,,walilé pour élever (les opu...,..^ j^.oiinelles quelconques. Us peuvent aider à lu défense comme y aide chacun. Ils ne peuvent absolumcnl rien de plus. Leur opinion parliculièrc isolée du chœur national, est sans valeur. Ils se sont trop trompés! Trop longtemps. Trop grossièrement. Les dernières nouvelles d'Allemagne rendant compte d'un livre imminent, relatif ta Bebel, nous montrent le patriarche de la sozial-démocratie sous un aspect trop nettement contraire à loiil ce (in'iis tenlaicnl de nous faire croire de lui
< Peu de temps avant sa mort, Bebel assista à une réunion d'une commission des finances. Les paroles qu'il prononça au cours de la discussion tout intime qui eut lieu dans cette réunion démontrent qu'il prévoyait le grand choc qui allait placer C Allemagne devant cette grave alternative : être ou ne pas être.
€ Il recommanda, par suite, le service militaire jus- <|u'au dernier homme et reconnut que la défense de la Patrie ét;>'» "n <1«n'oir naturel pour la social-démocratie. »
Lui aussi!... Eh! ce Bebel-là, nous l'avions bien connu. Nous avions signalé que son nationalisme allemand allait jusqu'à faire l'éloge de la monarchie au Congrès d'Amsterdam de 1904. Jaurès et ses amis avaient pu le voir et l'étudier de plus près que nous. Ils n'y ont rien vu, rien compris, rien senti. Exprès? Ce serait la plus infAme des trahisons. Pas exprès? Alors, ce comble de malchance et d'erreur les destitue de toute qualité pour donner aucun conseil aux pilotes : c'est ce que nous nous tuons à leur répéter.
CRITIQUES DANOKHKL.^r..^ ET RÉFORMES TTILKS
Le voyage de M. le président de ia République aux arsenaux de Tarbes, la séance de jeudi à la Chambre, la discussion de presse continuée au cri € des canons, des munilions », mettent au premier plan la même question organique et vitale. Nous l'avons effleurée. Abordons-la de front.
Ce pauvre Hervé a tort de se figurer que les journaux allemands reproduisent et commentent les articles du sénateur Humbert, parce qu'on y réclame de quoi foudroyer l'ennemi. Les Boches ne se soucient pas de montrer que nous sommes de plus en plus unis dans l'idée de pousser la guerre et de la conduire à tout prix jusqu'à sa fin. Ce qui leur va, ce qui leur plaît, dans ces articles, comme dans ceux de l'autre sénateur Bércnger, c'est que les textes iburmillenl de petites di.itriabes contre les bureaux de l'administration militaire et leurs chefs, leui's techniciens, leurs directeurs, tenus pour bêles noires et pour boucs émissaires. Mettons-nous à la place des Boches. Si leurs journaux publiaient matin et soir des tirades contre le Generalstab et l'Amiralslab, nous nous en saisirions avec empressement et nous soulignerions avec une gaieté bien naturelle ce qu'ils pourraient reprocher aux services techniques de ces deux administrations. Malheureuse-
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ment, les Boches f*e laiseiil vi ce sonl les nôtres qui parlent : et c'est de leurs paroles que l'ennenii fait
on profit.
Le dommap^c est donc double : si nos ofli (étaient capables de se tenir, s'il» pouvaient deni;.
les améliorations, des progrès, des réformes sans laire de vaines critiques intérieures, non seulement les approbations compronieltanles el dangereuses
osseraienl de leur être acquises h l'étranger, mais ils recueilleraient en France l'adhésion unanime (l«>s patriotes et des gens de bien.
11 est vrai que ce serait peu pour le but qu'ils poursuivent et qui explii|ue seul Tâpreté de leur • aiupagne. En s'elTorçanl d'attirer sur les personnes la malveillance de l'opinion el de la rendre ingrate ' nvers de très réels services rendus par des compé-
('nces de tout ordre, les parlementaires républicains espèrent détourner les repro'hesque l^s événements ont préparés roTt'v ^-^ ?-■<'•;'»>«» -!'»"♦ ''«^ '!!-''nt !onr ^agne-pain.
Nous ne répondrons pas que ce virement de couiples n'est pas ju>te envers les hommes, ni conforme aux intérêts de la patrie, ils s'en moqueraient. Nous leur (lirons qu'il est insensé. Les erreurs de détail comîiiises ou non par les hommes, ne sont pas de taille
I cacher le tort et les trous de l'institution. Tortel « trous par en haut », qui sont d'une évidence inévitable : .\LM. ilumbert ef P./renL'^ci- eux-inèmos ne peuvent pas les dissimuler
-10 l.i: PARLEMENT SE KÉUNIT.
LES SERVICES : LIAISON. INCOHtRENCE
OU ANTAGONISME
Cuiniih' le <lil très bien M. Henry Bérenger, »:♦ qui importe le plus à la victoire, c'est la liaison des services, c'est raccord des facteurs : haut commandement, bureaux techniques, industriels. « Plus il y aura d'accord, moins il y aura d'à-coups » ; c*esl la vérité. Donc, les usines doivent faire confiance aux bureaux et les bureaux aux usines. Tout Français doit se conformer à celte nécessité. Il faut associer l'Étal aux particuliers, les particuliers à l'État. Tel est aussi l'avis de M. Charles Humberl, et c'est celui de tout le monde. Mais, à la différence de ces Messieurs instruits au secret du sérail, tout le monde s'écrie : — Comment! cela n'existe pas? Et ce devoir n'est pas rempli? Que fait donc le gouvernement?
Comme s'il y avait un gouvernement !
Le public ne lit pas sans stupeur les tirades de ces deux hommes politiques contre les « antagonismes néfastes », les « jalousies * de services et de clans, les < brimades » tentées par les uns contre les autres, par les autres contre les uns. Où la stupeur se change en risée, il est vrai, c'est au point où MM. Bérenger et Humberl semblent dire que celle anarchie des services se ramène en tout cl pour loul à des défauts de « bonne volonté » entre les titulaires de services divers. Le lecteur a trop réfléchi depuis dix mois pour se figurer que de bons serviteurs du pays, souvent serviteurs militaires cl pourvus d'états de services honorables, se font de l'opposition
5ITK»UES l)AN(iEREUSKS KT HKKORMFS ITILKS M\
perpétuelle parce qu'ils le veuleiil ainsi, ou pour le nlaisir ou faute de bienveillance mutuelle. On ne
• il pas très bien des techniciens savants, dévoués dès la jeunesse au travail désintéressé du service de ^T patrie, mués soudainement en noirs ennemis du
lys, tandis que la mélamorphorse inverse transformerait en anges radieux d'un patriotisme céleste ces élus trop connus, dont l'agitation politique, antimililaire jadis et promilitaire naguère, mit au moins en lumière l'absence de sérieux, l'irréflexion et In versatilité, pour ne rien dire davantage.
El cependant que les services soient trop indépendants et trop jaloux les uns des autres, trop puissants dans leur ordre, trop capables d'entêtement
t d'inertie, il n*est pas besoin d'imaginer la mauvaise volonté ou le mauvais esprit des chefs pour le supposer. Il n'y a qu'à voir leur consigne : la con-
ii^ne de leur conscience. Il n'y a qu'à se représenter ce qui se passerait dans notre régime si chaque spécialiste ne soutenait avec une passion souvent
N eugle les points de vue de sa spécialité, les règles de sa compétence contre le tumulte brouillon des incompétences et les coalitions des intérêts particuliers. On a de l'inertie, on aurait de la malfaçon avec quel désordre! Le défaut ne tient pas à ce que chaque pièce de nos administrations, solide et vi-
ace, défend et défend bien ce qui est de son ressort. i.t» mal vient de ce qu'au-dessus de ces administralions variées, il n'y ait pas une pièce supérieure appelée l'État, plus forte qu'elles toutes, plus forte lue leur coalition enragée, pour les plier aux \o\< lie sa volonté souveraine, de son intérêt capital.
I i: PAHLEMI- NT SE IlÉUMï
— .>iiti>. tjira-l-on, à chaque adminislialion n \ a un ministre.... — Il y a un mini>lre qui rarenaent compte un an d'âge, dont la vie se passe non à faire son métier de diriger et d'administrer, mais à se défendre des intrigues ourdies pour le supplanter. El ce ministre n'a personne au-dessus de lui, personne qui soutienne la permanence de l'État et qui lui de lègue de sa durée et de sa puissance. Les chefs do service sont anciens, expérimentés, compétents. IN duraient : lui ne faisait que passer. Ils prennent foicément un très grand empire sur lui. Il les écoute, et cela vaut mieux que s'il écoutait des politiciens. Mais si, au lieu d'être remplacé tour à tour par MM. Lebrun, Eugène Etienne, Joseph Noulens cl Adolphe Messimy, Millerand avait été laissé à sa place en 1915, il aurait eu, en 1914-1915, plus d'autorité sur les techniciens subordonnés. Il eût représenté auprès d'eux un Etat moins versatile et moiii^ débile. 11 eût parlé plus haut, plus net. par ronsr quent avec plus d'efficacité.
Qu'est-ce ({uc l'État qu'il représente, mémo aujourd'hui ? Aujourd'hui que le pouvoir diffus de la République française se trouve précisé par la néce?. site de faire face à l'ennemi, et comme secoui les charges .sacrées de la défense nationale, i demeure le produit instable et toujours menar»' d'une foule d'intrigues dans le parlement et ' l'opinion. Ses parties sont si mal liées, ses vuisi fléchissantes et si disculées, qu'on y peut toujours annoncer pour le lendemain le contraire des décisions de la journée, en sorte que la valeur des personnes ministérielles, au lieu d'être multipliée par
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1 action de TÉtal, risque plutôt (l>tro divisée par f*lle, et c'c**l le talent et le caractère de l'homme qui, u définitive, reçoit et porte le fardeau de tout l'édiiico. Il faut bien le dire : c'est peu, môme quand c'est henucoup. Il faut oser ajouter qu'il faudrait autre
L'ETAT CENTRAL : EXEMPLE DE L'ENNEMI
Que faut-il? MM. (Charles Humbert et Henry Bc- -f^ngor ne se gônenl pas pour le dire. Le premier, ans le Journal^ avec une netteté dont je le félicite impartialement, aborde ce chapitre délicat en dissipant une nuée chère au cœur de Gustave Hervé, précieuse à tous les imbéciles, cl qui consiste à faire hommage de l'organisation allemande à je ne sais «quelle vertu spécifique de l'Allemagne, au génie iché de cette nation. « Ce serait »,dit M. Humbert, ui le prouve par l'histoire des inventions el des locédés boche», « ce serait une grave erreur do roire qu'il y ait dans son cas rieq de génial. » Ah ! non! Mais, ajoute-t-il, « ce qu'il faut admirer » làbas, « c'est la discipline, la cohésion sociale, Vunilé f la force du pouvoir ». Dan<i la science politique, unité du pouvoir s'appelle Monarchie; c'est * grâce ces qualités que des merveilles d'organisation ont té accomplie^ Pendant que M. Humbert se livre à une énuméition que chacun suppléera aisément, M. Henry liérenger, plus clairement encore, appelle par son nom la cause originelle de ces merveilles :
Ce qui fait la force redoutable des industries de uerre en Allemagne, c'est que l'Étal y a sans cesse
i; i.i: pahli:ment se iu::unit.
iiiarclié, depuis cinquante ans. d'accord avec les particuliers, c'est que l'Empereur y est à la fois le chef des armées germaniques et le principal actionnaire des usines d'Essen. I/arscnal allemand n'était pas seulement là, derrière l'armée allemande: il était l'armée elle-même, au point que le plan de mobilisation générale l'avait quadruplé dès le premier jour de la guerre.
Pour mettre fin chez nous, dans notre république, à des antagonismes invétérés, il a fallu, suivant ce publiciste et parlementaire républicain, « dix mois d'invasion », en d'autres termes, la collaboration indirecte, mais pressante du sceptre et de l'épée de (iuillaumc H. Sans ces dix mois de l'occupation de dix déparlements français, nos services continueraient à se chamailler faute du grand pouvoir d'État (\u\ les départage.
VIEILLES vérités;
Voilà de grandes découvertes que fait le directeur de Paris-Midi et de l'^c^îon. Nous avons le devoir de lui reprocher de les faire si lard. L'intelligence prévoyante aurait dû suffire à les lui suggérer il v a bien dix ans.
UNE OUTRANCE BOCHE
i" juin lui;*!.
I.('*i aflii'hes honlcusos posées par les annrcbislcs il antimilitaristes on vue d'essayer de faire croire que « Léon Daudcl el les royalistes d* Action française » € poip^nardent » la patrie, ont été recouvertes dans les vingt-quatre heures. On a compris que, celte fois, la dose d'impudence avait été trop forte. Comme disait M. Marcel Scmbal, dans son fameux livre de 1915, Faites un roi, sinon faites la pai.c, « Joseph Caillauxn'a pas de bon sens • ; ce qu'il n'est pas interdit de traduire : — Joseph Caillaux a le fond de l'âme un peu boche.
Le fond de l'ôme, entendez par là les cadences mystérieuses du goût. C'est peut-être ce qui distingue le mieux (sinon le plus) le Français de l'Allemand, le civilisé du barbare. Prenez dans leurs pires outrances l'orateur et l'auteur comique d'Athènes, ouvrez au chapitre des hautes invectives le satirique
1 le moraliste classiques ou, pour épargner tout Nuyage, suivez, jusqu'au plus véhément et au plus passionné de ses charges à fond, le Parisien fils de Languedocien et de Bretonne Léon Daudet, vous admirerez, si vous savez lire, comme le point où il s'arrête est celui du plus grand effet obtenu. La flèche qui s'enfonce en vibrant de joie est au but. La » isée était bonne, bon le sens des distances, bon le
u de force mis en action. Il y a convenance de l'ef-
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forUît du lé.sull.'it, plônihifl»' assurée demojrcu:^ i-roporlionnels aux fins.
On ne fera jamais comprendre à M. Caiilaux, ni à quelques politiciens de sa bande qu'il n'y a pas de proportion entre la France et leurs ambitions, la France et leurs intérêts électoraux, la France et leurs petits profils pécuniaires. De là ce renversement de tous les rapports des choses qui, avant même d'être qualifié, comme il le mérite, de criminel, apparaît d'abord insensé et. plus encore qu'insensé : choquant jusqu'à l'insulte pour notre faculté d'apprécier et de classer les choses suivant leur genre ou leur grandeur.... Pauvres gens à qui l'on démontre, pièces en main, qu'ils sont les complices des Bochc^ et qui croient répondre en imaginant cet écho rageur, vide et vain : — Vous êtes complices des Boches !
— Nous sommes un vieux peuple, ce vieux peuple est né raffiné.... Même dans le sommeil démocratique et républicain, son génie, son instinct hérissés en secret montent sans le savoir, presque sans le vouloir, la plus vigilante des gardes contre vos tentations grossières, celles dont la stupidité' égale la sordidilé. Peut-être auriez-vous pu réussir autrement. Pas comme ça. Pas comme ça.
LAML.NDtMKNT DKLAIIAVli \r IMIOJET DALBIEZ
'16 juui l'Jlo.
Ce qiii » i.iii li'j.i -« ii^ibU', «laprès V Analytique, dont nous avons donné hier un oxtrait. est devenu, d'après VOfficiel, éblouissant.
Le Journal Officiel de la y^.:^/. ./...,«.. //.,,. -,,oétablit que non seulement le député royaliste de Cholet aura servi une cause raisonnable et juste en crislallisant pour THisloire certains états d'esprits significatifs, mais il aura aussi obtenu de façon immédiate, lamélioration de la loi sur un point '• >pital.
Nous avons eu l'occasion de dire qu'un ancien urlicle du projet Dalbiez (l'article 10, sauf erreur) prescrivait des tx'imlilf's contre les embusqués énumérés ainsi
« Tout chef de service dans Tordre administratif ou « militaire, tout directeur d'usine ou d'entreprise pri- < vée, ou toute autve personne... ».
Dans le texte, tlont le président de la Chambre, Paul Deschanel, a donné lecture samedi aprèsmidi au Palais-Bourbon, le très précieu.x membre de phrase « toute autre personne » avait disparu. Comment? Je l'ignore. .Mais le fait est là.... Le paragraphe 2 du môme article, devenu l'article 7, avait fini par revêtir la rédaction que voici :
■lis LK i'AHLh.MI.M r^h liKLMl.
Tout chef de service dans l'ordre adiiiinislratif ou militaire, tout directeur d'usine ou d'entreprise privée qui aura facilité sciemment le délit ci-dessus spécifié, sera poursuivi dans les mêmes conditions comme complice et puni des intimes peino^
Ainsi, en se promenant de couloirs en commissions et en bureaux, le « toute autre personne » s*élait évaporé. Inutile de rechercher au profil de qui : les complicités des particuliers non-fonctionnaires civils et militaires, ou non-directeurs d'usines ou d'entreprises devant être extrômeraenl rares, qui pouvait profiter de Timmunité assurée à « toute autre personne », sinon le monde des élus? C'est donc un petit privilège des politiciens que l'intervcnlion de M. Jules Delahaye aura brisé dans l'œuf:
M. i.K Présidknt. — Nous passons à un amendement de M. Delahaye tendant ù intercaler après le 2* paragraphe de cet article le paragraphe suivant :
« La jyeine sera élevée au double lorsque le délinquant sera investi d\ui inamiat électif. *
M, Jules Delahaye. — Messieurs, je ne sais quel degré de popularité atteindra votre loi, mais si elle en a quelqu'une, elle la devra surtout au paragraphe que nous examinons en ce moment parce qu'il vise les € embusqueurs ». Vous avez fait une énuméralion, procédé toujours dangereux lorsqu'on parait oublier le principal. Or, dans un régime d'opinion publique — et vous vous flattez tous les jours de représenter d'abord ce régime — un Parlement doit être informé de l'elTet moral de ses actes. En désignant aux sévé rites de la loi, à côté des fonctionnaires et dos induN triels, les élus locaux et nationaux, vous ne manquerc/. ni de modestie, ni d'iVpropos.
Mon amendement a cet avantage qu'il n'a pas besoin de développement; vous compléterez ma pensée tout
• AMKNDLMâ, ,. .^LLAUAU- AL l'JuOLT DALlill./.. .;
.(S. Vous savez bien que, dans la presse de gauche, comme dans celle de droite, on accuse surtout l'influence politique des élus, d'avoir nécessilr une loi
ir les embusqués.
Ici un incident sans inlériH donna lu mesure des nlimenls anticléricaux de l'audiloii.'
TOUTE AUTRE PERSONNE u
M. Jules Di:lahaye. - Je crois, messieurs, qu'un oubli fik'hcux a été commis dans le texte de la loi. Vous soumettez à des sanclions pénales tous les chefs de service de l'ordre administratif, do l'ordre militaire ; vous frappez tous les directeurs d'usines, d'entreprises privées, et vous enlevez de votre texte même les quelques mots pourtant bien discrets que M. Dalbiez avait eu soin d'ajouter « et toute autre personne ». Cette adjonction était bien circonspecte, et, si elle avait été maintenue, je n'aurais peut-être pas eu à intervenir.
M. LK Rapporteuk. - IS'ous ajouterons ces mots.
Voilà une promesse qui n'eût pas été faite sans 1 intervention de M. Jules Delahaye! L'occasion môme en eût manqué. C'est pourquoi l'orateur avec autant de flegme que do spirituelle vigueur :
M. Jules Delaham . \ ous ferez bien, car votre omission a été très remarquée.
le vous demande donc d'intercaler un paragraphe 1 li^vant la peine au double pour les députés qui s'oublieraient assez, au moment de voter une loi sur les embusqués, pour s*cmbusqucr eux-mêmes à l'abri du code pénal. {Tyè:i bien! Très bien! sur les bancs de droite ' le l'actiun libêraU'.)
M. LE Président. — Vous demandez d'ajouter les •ts: « de toute autre personne » 1
M. Jules Drlahayb. — Je maintiens mon texte, mousicur le président.
M. LK Prlsii>p:nt, — Je mets aux voix l'amendement de M. Delahaye.
(L'amendement, rais aux voix, n^est pas adopté.)
« La Chambre fait la grimace » obsen'e VEcfio de Paris. El le Figaro : « La Chambre a paru goûter médiocrement la proposition. » Elle a refusé, c'était son droit. Nous apprécions, c'est le nôtre. Mais il a fallu donner satisfaction séance tenante, au sentiment public, à la logique, à la moralité générale : on a rétabli l'adjonction qui, « si elle eût été maintenue » aurait disntMisr M. D^'lahavc d'iiilpivenirî
M. LE Pulm !>.:..> 1 . .,o /#tcto ....... .w,.c i.....iilenanl
l'addition proposée par la commission et qui consiste à ajouter les mots . • et toute autre personne ».
(L'addition, mise aux voix, est adoptée.)
MASQUES ET VISAGES
Cette addition est si bien l'œuvre propre de M. I)olahaye que des journaux peu suspects de complaisance envers le député royaliste, doivent écrire, comme V Eclair :
« Sur la proposition de M. Delàbaye [on] ajoute également dans l'énuméralion dos personnes susceptibles d'être poursuivies, ces mots: • ou toute autre personne ». Ainsi, la loi pourra atteindre non seulement les premiers intéressés, mais aussi des tiers. Et M. Delahaye a nettemf*nt déclaré qu'il visait les députés. .. Les députés se sont sacrifiés, ils ont voté. »
Exagération trop visible, mais qui garde encore une âme de vérité. A propos des délinquants pour
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us d»* mandais éleclif '• Tnips annote " '^
l'pulés el st^nateurs.
Ce ton d'ironie serait plus nécessaire pour qua- 'ifier le sil»^»"" .v".»..,,! ,),. j., i^j à l'égard de ces
I essieu r-
Remarquons entiii que V Humanité y prodigieuse- ;acnl attentive à tout ce (jui se fait à la Chambre, parle bien, à propos de la loi Dalbiez, d'une c satisfaction à la conscience publique » « indispensable Ml réconfort moral de la France », elle promet bien
('tendre < le champ > des « pénalités édictées >, mais elle ne dit mol de l'extension de ces pénalités réconfortantes à « toute po^onne », môme députée,
'"^me élue : à raison plus forte, V Humanité éviie de 'ntionner celte intervention de M. Delahaye.
Dans un compte rendu aussi minutieux, ce silence
ihit de touchantes fureurs, que nous comprenons. Elles dofvent ôlre les mêmes à la Bataille syndicaliste, semblablemenl muelle. Enfin, bâillon et mu-
lière en bouche, la Guerre sociale dit publier le texte de la loi « en tenant compte des amendements adoptés » ; le « toute autre personne * dont Jules Helahaye a été le parrain, n'y brille que par son absence. Il est joli, le compte que Ton tient des amendements qui déplaisent! Les sénateurs patriotes
lonl prudents de faire bonne garde autour de ce « toute autre personne ». La distraction d'un greffier ou d'un secrétaire suffirait à escamoter un mtmbro de phrase, qui n'est pas aimé, quoique uUla...
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LE MINISTRE DE LA GUERRE
50 juin 1915.
M. iMillerand a pris le seul parti qui lui fût ouvert. 11 a prononcé un discours plein de substance'. N'eûtil nécessité qu'une heure de compulsation de dossiers, n'est-elle pas, celte heure utile et nécessaire, absolument perdue en palabres? Le moment de rendre des comptes viendra avec la paix. Ce qui presse à la guerre, c'est d'abord l'action, ensuite l'action, encore et enfin l'action.
Nous avons çà et là des résumés de ce qui se passe dans les assemblées parlementaires allemandes. On n'y voit pas un ministre de la Guerre rendre de ces comptes publics. On ne l'y entend pas énumérer sc^ points faibles et ses points forts, donner la proportion de rendement de nos usines en obus et en canon, ni préciser le nombre des généraux, officiers supérieurs ou chefs de services misa pied par l'auto rite souveraine. On me dit : — C'est que les Aile mands ne sont point libres... Je voudrais que nolro gouvernement fût aussi libre que le leur de ne pas abattre ses cartes et de ne pas montrer son jeu.
Il le fallait ici. Car, si les nécessités de la démocratie, du gouvernement d'opinion, du gouvernement électif conduisaient i\ doubler. ^^ déeuplcr. h cen-
I. Le h» juin, .M. .MiUeraïul .iNau «jai^ teuient avait fait pour adapter la mol) économiques de la nation, SHn8,pourcelu, oua.u.w ... ucci nationale.
LE MINISTRE DE LA GUERRE
lupler le nombre de nos niorls, de nos bl«'ssi'> et de nos prisonniers, il se trouvera il encore des dindons solennels pour arguer qu*en cela consiste notre liberté. La liberté de l'individualisme économique est celle de mourir do faim. La liberté de Tiodividualisme politique est de perdre sous le feu de l'ennemi plus de beaux jeunes gens qu'il ne serait utile. Telle est la déraison du régime, mais telle est sa loi. On ne pouvait que s'incliner.
POUR LES MINISTRES DE
Cela posé, le discours de M. Millerand a été ce qu'il devait être pour confirmer notre population civile dUns un état moral digne de celui des armées. Le ministre de la Guerre a fait plus. Discrètement, mais vivement, il a porté un coup droit à ses adversaires en défendant le service de santé contre des critiques dont l'objet fut très légitime, mais qui s'égaraient sur des innocents pour éparsfner de grands coupables.
J'extrais le « compf • -i '-r anahjinnu ujjntel » du Sénat d'hier :
Il y a à l'armée 14500 médecins auxquels je tiens, du haut de cette tribune, à rendre hommage, car ils ont dépensé sans compter, sur les champs de bataille, leur -^^ i -iice, leur bravoure et leur dévouement. [Vifs apl 'ludissemenls.)
Mais ce n'est pas médire d'eux de dire qu'ils partageaient l'erreur commune sur l'inutilité des périodes d'exercices. On n'y croyait pas à l'efficacité des séjours qu'on leur faisait faire dans les corps de troupes.
Personne n'a oublié les inutiles discours du général LangloiSf de M. de Freyoitiety a'efforçant de faire écarter la réduction des périodes de réserve.
l'ar suite de rerreur commise à cet égard, des chirurgiens et des médecins émincnls n'ont pas trouvé, au moment de la mobilisation, la place et le grade auxquels leur donnaient droit leurs travaux dans la vie civile, et, surtout, ils n'ont pas été pourvus d'emploi suivant leurs capacités et leur spécialité.
Or, ils ignoraient tout des règlements et des nécessités du service' au cours d'une campagne de guerre, où l'expérience administrative est aussi utile que le talent chirurgical.
Ce n'est pas seulement sur le >ri \ i. c de santé que la réduction des périodes de réserves en 1907 a déterminé de lamentables répercussions. C'est sur beaucoup d'autres services. Les graves paroles de M. Millerand ont suffi à montrer dans quelle direction se retrouveraient les responsabilités véritables. Ce coup de dent, bref et dur, donné au ministère Clemenceau-Picquart de 1906 portait ravertisseraenl décisif.
Qu'il .soit compris!
Nous regrettons qu'il ait fallu parler, si bien parler, trop bien parler, en une heure comme celle-ci. Nous nous félicitons de la pertinence, de la justesse et du mordant des paroles ainsi arrachées à la raisonnable impatience des gouvernants.
JUILLET 1016 LA VWX OU LA GUERRE AU DEDANS
9 Juillet 1915.
Nous ne pouvons, nous ne voulons rien écrire de ce que nous savons de nos élus qui sont sacrés en tant qu'élus. Mais les journaux révolutionnaires et radicaux sont pleins de • peut-on le dire? », visant tantôt l'un tantôt l'autre de nos chefs de services ou de nos ofGciers : si leur nom n'y est pas, si le grand public n'est pas initié au sens complet de ces notules, croit-on pourtant que l'effet en soit nul dans le ressort des chefs visés, dans l'entourage des lâches auteurs de la dénonciation anonyme? Ceux-ci y gagnent de l'autorité, ceux-là en perdent. Et cette perte d'autorité Gnira par s'étendre à tout le corps, à tout le commandement. D'abord petite piqûre, petite plaie : quand il y en aura dix millions de pareilles, le corps entier menace d'être pris des excitations et des aljattements d'une fièvre qu'il ne sera pas aisé de guérir.
Veut-on cela? Sauf une poignée de perfides, j'espère bien que non. Alors, que l'on y prenne garde! C'est à cela qu'on risque de nous faire glisser. Je crains bien que le chef du gouvernement qui repousse avec éloquence et dignité chaque assaut, n'ose pas avouer ce péril d'ensemble. Mieux vaudrait assurément s'en taire, mais à la condition que l'anarchie se tût d'abord.
Nous disions avant-hier que le plus grand des maux serait une guerre civile. Comme toujours, pla-
ces au point «le vue national, nous nous exprimions dans le langage de l'intérêt français pur et net, Hervé, hier, reprend ce thème. Comme toujours, il se place au point de vue de la défense républicaine. El son thème d'union aboutit, comme toujours, au langage des divisions.
Nous avions conseillé d'éviter d'exciter les classes contre les classes, les régions contre les régions. Cela nous était bien facile. Rien n'était plus difficile à Gustave Hervé. Parler de la République l'obligeait en effet à passer en revue les parlis dont elle se compose, partant à faire des différences entre les républicains ardents, les républicains moins ardents, à énumérer les socialistes, les syndicalistes, les libertaires présentés comme* systématiquement 'gouvernementaux », ce qui d'ailleurs n'a été vrai que par moments et par saccades, quand ils espéraient incliner le gouvernement h leur système. Hervé a dft aussi distinguer entre « notre bureaucratie qui est, « dit-il, un triste legs du régime monarchique anté- « rieur » et l'armée « réorganisée » par la République, l'armée dont les neuf dixièmes » .sont républicains, et dont le dernier dixième se trouve ainsi voué au courroux des lecteurs d'Hervé. On ne saurait mieux prêcher aux éléments de la défense nationale la méfiance et la discorde en employant un vocabulaire «le paix. Cette affectation papelarde déployée dans un pareil but peint l'homme et le régime.
Je m'en vais renseigner Hervé el les gens qui le soufllent. Non, les royalistes ne font pas de révolution devant l'ennemi. Une époque troublée, vieille
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de plus d'un sièclf», oi\ l'hisloiro ellc-m^nic ne suit pas discerner avec cerlilude quel était au juste le devoir du Français patriote, en Vendée ou au Bhin, parmi les insurgés de Lyon et de la Provence, ou parmi les soldais de Marceau et de Bonaparte, une époque de laquelle datent cinq invasions en 125 ans ne peut autoriser personne à diffamer le patriotisme des royalistes. Les royalistes nontfail ni un Quatre- Septembre ni un Dix-huit ' Mars sous les yeux du Prussien vainqueur. Lef« fidèles du régime qui fil la France peuvent laisser ce procédé aux partisans du régime qui la défait.
LA DÉFENSE ET LE MENSONGE
Il faudrait ajouter qu'il n'y a pas un bon office que nous ne nous soyons efforcés de rendre aux républicains qui ont tenu le drapeau de la France, pendant qu'Hervé et ses pareils s'appliquaient à leur susciter lies difficultés les unes ridicules, les autres odieuses. Nous aurions bien autre chose à dire s'il s'agissait 1 accuser ou de défendre! Notre fonction est plus -impie et plus utile : elle se borne à servir la vérité en dissipant les grossiers mensonges intéressés, auxquels est condamné le papier imprimé du journal de Gustave Hervé. Le malheureux écrit que la République nous a donné < tous les alliés qu'il nous était possible de souhaiter et même d'autres que nous n'aurions pas osé espérer » . Les lecteurs d'Hervé seront donc les seuls à ignorer que nous n'avions même pas d'alliance avec l'Angleterre à la fin de juillet 1914, comme en témoigne la fameuse correspondance Poincaré-George V, — non publiée dans
la Guerre sociale, il est vrai ! Ils ignoreront 6einblal>icmenl Tart boche avec lequel ce Boche pur et parfait de Guillaume II a su fédérer contre lui tout Torient et l'occident. Hervé aime mieux massacrer la vérité historique que de laisser porter dans son journal une pareille ofîense au prestige du < génie organisateur allemand ».
Nous avons, quant à nous, inscrit à l'honneur de la politique républicaine, devenue vigilante et manœuvrière sous la manœuvre de l'ennemi, le traité du 5 septembre 1914 et Tinlervention de l'Italie. Sans nous dissimuler aucun des inconvénients du traité « pas de paix séparée » nous l'avons appelé un acte sauveur. Nous avons applaudi de même au succès de M. Barrère. C'est que la vérité ne nous gêne pas. Nous ne sommes pas obligés comme Hervé à biaiser, ni à mentir. Pour la défense du régime, le gobe-mouches doit écrire que la France rnonarchique « était détestée à l'étranger ».
Cela ressemble à l'appel qu'a dû faire VHumanUe aux fictions surannées d'Erckmann-Chatrian. Mais la vérité se découvre. On recommence à savoir que le roi de France, le Roi armé du sceptre et de la main de justice plus encore que de l'épée, était tout au contraire, pour l'Europe et le monde, l'image visible du droit, de la protection sûre étendue aux faibles, de la garde de l'équilibre, du maintien d'une juste paix. Ses sujets, loin d'ôtre haïs, étaient respectés, recherchés, appelés et choyés par tout l'univers. Leur art et leur esprit étaient l'objet d'une imitation générale et, sous les deux derniers tiers de l'ancien régime, les AUemagnes n'étaient pas les
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moins eim ' - à nous contrefaire. Eugène Uavai-
crnac a api lemps t le siècle de la France » et
l>ainvii)e, dans sou admirable dernier livre*, fait observer que les grands politiques auteurs et utilisateurs des traités de Westphalie imposant à l Allemagne un régime de désunion politique, condition !u désarmement militaire, avaient eu le génie non iiloment de le lui faire accepter mais de la lui faire
I om auiuiiser la Ihèsc ù Uci*» , illaul corrompre l'histoire. C'est un des grands signes du désarroi et de l'inquiétude des avocats et des profiteurs du régime que ce recours désespéré à une vieille école Honl le sale pinceau a tenté vainement de déshonorer le passé de notre patrie. Partout on les voit en It'fense et en alarme. Même quand ils chantent ictoire et confiance, leur voix trahit une inquiétude iitorisée parla leçon des épreuves de la guerre près la leçon des épreuves de la paix. Les progrès ie la vérité sont inévitables, et l'on a tort de croire <jue le premier propos venu soit bien assez bon pour 1.» iwMinl.» : le peuple se rend compte qu'on se moque
Lhittoire de deux peuples
M)ïl\E PACTE bK ' -TM < T
10 juillet l'JIô.
Los aslucieiisos rumeurs do révolution parisionne que l'ciinomi fait circuler sur le front et dans l'intôrieur du pays n'ont d'autre raison d'être que d'accôlérer ou de stimuler un état d'esprit qui, par bonheur, n'existe pas.
Il n'existe pas, mais il pourrait exister. Il n'existe pas, mais il serait précieux à l'ennemi. Il n'exislr pas, mais tout est arrangé pour qu'il soit exploit* aussitôt qu'en apparaîtra le plus léger commencement.
Il n'est certes aucun besoin d'inviter le citoyen digne de ce nom à conduire droit au poste tout personnage inconnu ou connu imparfaitement qui se permettrait des propos en ce sons. Mais, cela ne peut pas suffire. La graine des malheurs publio doit être poursuivie dans la pensée des personnages publics, particulièrement des publicistes. Ceux qui sont patriotes et qui sentent l'utilité de l'ordre devraient en tomber d'accord.
Disons-leur : — Une interprétation inexacte de la Constitution, un besoin réel et juste do paix civique a fait décréter une sorte de loi de majesté au bénéfice du parlement. Proposons d'y souscrire, uiai> sachons exiger, en retour de notre parole, la i immunité en faveur du commandement, en la . de l'administration, en faveur des services publics
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ri «If Irurs chefs. Il u\v « rien de plus périlliMix, tant au poinl de vue de l'action «jue de l'opinion «pie le» attaques dont iln sont l'objet, et elles ne sont même •15 justes. Dix rhéteurs dt^clnmenl contre une
bureaucratie irresponsable » et aucun ne prend garde que si, à leur gré, trop peu de fonctionnaires civils et militaires ont ^ié frappés, ce peu est quelque chose, au lieu que rien n'est rien : or, qu'on rae cite un seul exemple de parlementaire chAtic pour sa malfaçon, son incurie, ses négligences ou seulement Tinexactitude h son travail législatif.
Si les écrivains patriotes le veulent, on en finira „\ec cet excès d'acrimonies, comme à la veille de la guerre on en finit en vingt-quatre heures avec les faux bruits sensationnels relatifs aux hostilités. La censure n'existait pas. Sur l'initiative de VArtion [ française t tout ce qui compte à Paris s'engagea à ne publier que des dépêches officielles, contrôlées et 1p> rumeurs nuisibles s'envolèrent comme des
<»ns. Refaisons ce pacte avec nousle Parlement, et que ce soit donnant lonnant. Qu'en échange de la sobriété de nos commentaires sur son personnel et sur ses actions, il montre la même sagesse à l'égard des services pu- Itlics et des serviteurs du pays. Que tout ce qui se respecte dans la presse s'impose d'éviter un système d'aigres imputations. Que l'on considère comme ni ce qui se plie à cette règle, comme ennemi tout qui s'en écarte. Cette fédération des bonnes »lontés sera sans doute moins efficace qu'un bon édit censorial publié par l'autorité avec l'appui de
la police et de la garde. Mais nous n'avons pas la force publique, le législateur, l'administrateur, le gendarme semblent absents ou bien distraits de ce grave problème de vie civique. A défaut de la sage contrainte des lois, on peut essayer de la persuasion par les idées, au moyen d'accords privés capables d'engendrer des mœurs. Ce sera plus dur qu'en juillet lOli. Mais on peut essayer*.
1. Personne ne voulut essayer. La Croix dit: « Il est vrai ment étrange que ce soit à M. Maiirras qu'incombe le soin de défendre la thèse de l'autorité nécessaire du gouvernement radical contre les comploteurs radicaux >.
ROUGET DE LISLE ET LA . MARSEILLAISE
14 juillet 1915.
Le transfert de Rouget de Lisie au Panthéon tiiiiait exigé une loi. C'est donc aux Invalides que sera portée la dépouille de l'auteur de la .U(7rsei//ai«c, du Chant du Jura et d'autres pièces tour à tour républicaines, impérialistes ou royalistes, selon les saules de l'opinion et les teintes de l'heure, mais uniformément patriotiques, militaires et nationales. Les ignorants qui avaient eu l'initiative de lacérémie auront été pris à ce double piège. Cet aède d'un âge trouble et qui aura redit l'une après l'autre toutes les vibrations du cœur de la France ne leur appartient pas. Et il n'ira pas échouer, en cette fausse qualité, dans les caveaux de la froide église désaffectée où dorment les docteurs et les pères 1 une Contre église passée de mode, M. Fallières en a su quelque chose au bi-centenaire de Jean-Jacques Rousseau, en 1912! Rouget de Lisle fera son repos déGnilif sous une voûte qui n'abrite que les souvenirs, les passions et les gloires de l'armée, dans ce monument d'une élégance et d'une vigueur incomparables, issu des réflexions et des volontés du Grand Roi, que réalisa son plus grand ministre, et qu'un autre Bourbon, propre arrière-grand-père de Monseigneur le Duc d'Orléans, le roi Louis-Philippe, a ouvert aux cendrei de Nipoléon, rien de national, rien de militaire ne pouvant être étranger à la Maison d« France.
Notre invariable doctrine sur la Marseillaise uein < de ce nationalisme fondamental.
« Nous la chanterons », disait Maurice Pujo, « mais devant l'ennemi », toutes les fois que des libéraux ou des sillonnistes en portaient le défi aux Camelots du Hoi, aux étudiants et aux ligueurs d'Action française. Fût-ce afin de répondre à Vlnternationale, on refusait de l'entonner pour ne pas concéder un caractère factieux à un chant national dont le texte déjà ancien et les sons toujours jeunes et héroïques gardent leur sens devant un ennemi en armes. Ces paroles de 92 ne peuvent rien signifier si elles ne sont pas le cri d'une nation qui répond à l'envahisseur. Nous en sommes, hélas! ù la cinquième invasion étrangère depuis que l'État français a perdu son chef et son roi, mais du fond de l'exil comme du haut du trône, tous les rois de France qui se .sont succédé depuis n'ont jamais donné à leurs fidèles qu'une consigne, et c'est Finance d'abord. De là une unité morale constatée hier soir par le plus grand journal de la République. « La France n'a, aujourdiiui, ni fils divisés, ni partis aux prises les uns avec les autres, ni crédit public troublé, et, dans le calme, l'ordre, la sécurité de tous, elle travaille, aidée d'alliés puissants, à la libération intégrale du territoire national. >
Ces paroles du Temps qualifient l'ensemble do 1;» situation.
LES 14 JUILLET DE C . ACTION FRANÇAISE
Il s'en suit que notre volonté royaliste est natu-
hULl-1. 1 l'I. i.lM.l. 1,1 l..\ . ,M.\hM. 11,1, AISE ». ^b
'•^llemenl accordée à luus ](^< ^\iru,^< .{>* i . Çr^vro o\
•^ la puissance françaises
Avant la guerre, nous iH'gUgiuus i'url raremeul
! ;.lh»r à la revue. Voussouvionl-il, mon cher H... de
si vous me lisez dans quelque tranchée, do
uolro course de 1007, à bord du bateau parisien
qui nous til gagner Suresnes au petit jour? Les
nuées suivantes, quand se formèrent nos organisations de combat, le devoir militaire se compliqua d'un devoir rivique : après avoir acclamé le drapeau
! les armes de la France, on manifestait contre un pouvoir civil qui négligeait notre armement et qui, dans sa guerre aux traditions capitales, s'oubliait jusqu'à persécuter publiquement la mémoire de Jeanne d'Arc. Mais quand, en 1912, un « ministère iinlioual » eut luléré nos hommages publics à la sainte de la Patrie, nous décidâmes (donnant, donnant!) d'épargner M. Fallières : la fête nationale
levint la fête de l'armée, ni plus ni moins.
Comme elle offrait aussi l'occasion de rectifier les «normes bourdes multipliées parla légende officielle, nous nous acquittions de ce devoir avant d'aller
I la revue et au retour. Ces dernières années, nous ii en manquions pas une, Pujo et moi. Je n'oublierai jamais notre impression de l'an passé, devant le défilé splendide de l'armée de Paris où tant d'hommes promis à la mort allaient, couraient, caracolaient d un train si vif sous le soleil brûlant! Depuis quinze
)urs, l'Europe ne vivait plus. Tous ceux (jui réflé-
liissaient anêtaienl leur cerveau pour écouler avec ura nerfs, l'approche du destin que la tragédie de
-arajevo déclanchait! La revue de 1915 qui n'aura
pas lieu a Taris, sera passée au front et, plus bas, chez les Ombres, au revers souterrain de ce fossé funèbre, long de plus de cent lieues, qui va de Dunkerque à Belforl, où fume la rosée du plus beau sang de France. Ah! je suis tout à fait de Tans de Capus : voilà pour unir tous nos cœurs! Et chacun doit prendre sa pari d'une journée qui, aujoup^'!"'» ne peut plus signifier que patriotisme.
L'ORDRE EST-IL EN DANGER
Seulement la paix intérieure ressemble à la paix européenne, il faut être deux pour la vouloir. Et cette locution courante est bien incomplète : contre trente-huit millions d'hommes décidés à la concorde, il suffit d'un nombre infime de partisans des hostilités pour contraindre la masse presque unanime à subir cette volonté abjecte. On a vu par les délinilions du Temps plus haut cité quel est l'accord profond qui règne entre nos citoyens. Mais la volonté de l'Allemagne étant qu'il y ail guerre entre Français, tous les complices, tous les affidés de l'Allemagne s'appliquent à fc»'re arriver cette lutte : 1" en déclarant, par un mensonire digne d'eux, que les hoslilités existent ou vont éclater; 2° en imputant ces hostilités précisément à un groupe de citoyens qui, s'ils sont sans reproches, sont aussi sans peur et que l'on espère indigner, irritor - ' '" '
compte, résoudre à agir.
Eh! bien, non. Et ce sera non.
HISTOIRE D'UN PARTI
23 juillet 1915.
Le socialisme a reçu ilc nombreux démeat is à la doc- • rine el à la politique qu'il suit depuis vingt ans; les MIemands qu'il nous donnait pour les amis du peule, ne sont pas les amis du peuple el tirent dessus: i pakx représentée comme certaine et inamovible a té remplacée parla guerre; les camarade.s sozialdémokrates se comimrtcnl en nationalistes allemands; enfin, les armements considérés comme une ( grandeur de ferraille > indigne de la France, appalissent plus que nécessaires, ils sont la nécessité, le ilut, el c'est de leur absence que vient la moitié de nos deuils.
Contredit avec cette force, le parti socialiste ne discute pas. Il ne rectifie pas non plus les fausses osilions d'autrefois. Il se borne à tenter de remplacer l'influence de ses idées el de ses groupes par le moyen artificiel qu'il tient des élections dernières : une propagande inspirée d'erreurs et de fautes nijourd'hui établies, hélas! lui avait valu plus de ni sièges à la Chambre, il utilise ces cent sièges il s'efîorçant d'occuper l'administration et de tenir i.oaucoup de place au Parlement. En multipliant les tlémarches de sollicitation ou de contrôle et de critique, il croit éviter des discussions dangereuses sur son passé et tout couvrir, tout étouffer sous la démonstration de son influence. La preuve de son zèle ressort, eslime-l-il, de la fréquence de ces interven-
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lions à la tribune. Le scrupule de persécuter et de harceler un cabinet composé en grande partie des siens ne l'a jamais arrêté, jamais fait réfléchir ; non pas même l'idée qu'il est lui-même solidaire de ses amis ministres, convoqués dans ses réunions! lia pris pour programme le tapage et le mouvement. Quant à la légalité constitutionnelle et à la justice, il réserve cela au vocabulaire de ses journaux.
ÉVOLUTION DE SA PRESSE
Ces journaux sont aussi caractérisés par le mépris de la solidarité de leur parti avec le gouvernement. Us ne tiennent aucun compte de ces fictions, car il leur suffit de parler haut pour être obéis et personne que nous (et, une fois, le Temps) ne leur a fait remarquer la contradiction de leur conduite. Il leur a suffi de la considérer comme productive. Elle l'est, en effet, mais abusive aussi, car on n'a pas le droit do faire opposition au gouvernement dont on est.
Les conflits déguisés de cette presse avec le gouvernement ont pour objet presque constant des questions militaires : l'organisation et le commandement y sont brimés, discrédités avec méthode tantôt d'un point de vue d'utilité publique, tantôt au nom de principes révolutionnaires, parfois même de l'anarchie. Révérence gardée pour le patriotisme et les nécessités de guerre, on évolue à la lisière de l'anlimilitarisme, ici discret, ailleurs plus hypocrite ou plus déclaré, toujours prêt à reparaître sous lr< fausses couleurs du civisme éphémère. Cette succession de sincérités dangereuses et de feintes plus dangereuses encore serait sans doute insupportable^
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à un gouvernement chargé des grandes responsabilités de la guerre, si les trois ou quatre journaux qui font la campagne ne présentaient des avanlatres compensateurs.
Lesquels? On en voit deux. La prosse so<:iahsle, depuis la guerre, est devenue presque exclusivement anticatbolique et antiroyaliste. Défense républicaine et anticléricale, ce sont les deux colonnes du plus ancien programme du vieux parti républicain. On voit le compte immense qu'en doit tenir, nécessairement, le régime. Si l'on n'était pas renseigné sur les origines puliliciennes du socialisme français, on aurait peine à comprendre que les défenseurs attitrés et patentés du prolétariat ceux qui se réservent jalouserment le monopole de celte défense, aient pu accepter si facilement un tel programme. Il n'y a pas onze ans que Guesde définissait ranlicléricalisme et la défense républicaine, des moyens de « berner le prolétariat » : il niait, violemment, comme une lourde et radicale erreur, que Ton put rattacher à la République et [à la Révolution française le socialisme et laffranchissement du prolétariat. Il avait contre lui Jaurès, mais pour lui '•» M-»«^»ri»><. rnii<foîite du parti',
LE PEUPLE « MYSTIFIE j;
PAR LA RÉVOLUTION BOURGEOISE
Vingt ans plus tôt, de la prison de Sainte-Pélagie, en 1885, Jules Guesde et Paul Lafargue écrivaient que les classes paysannes et ouvrières ne furent qu'un jouet entre les mains de la classe bourgeoise
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eux, seule bénéficiaire de la Révolulion. Ils disaient de cette bourgeoisie de 1789-1793 :
Alors mAme qu'elle abusait le plus du populaire, de son énergie et de ses colères pour abattre la réaction au dehors et au dedans, elle prenait ses précautions contre cette plèbe des villes et des campagnes qui devait faire tous les fixais du nouvel ordre de choses en voie d'élaboration. Pas une minute elle n'oublia, dans son duel acharné contre l'ennemi d'en haut, l'ennemi d'en bas im^nloyablcmenl camprimé chaque fois qu'il essaya de sortir de son rôle de mystifié....
En dehors de cette double lutte, impossible de s'expliquer comment ceux qui se réclament le plus haut de la liberté forgeaient au nom de la liberté, des lois d'exception contre les associations oum^ières, comment, en ne parlant que du t règne de la fraternité » à instaurer, ils inauguraient cette ère fraternelle par un^ série de massacres populaires ; comment, en même temps qu'ils jetaient, la torche à la main, les paysans contre les châteaux, ils aidaient les propriétaires fonciers (nobles ou roturiers) à dépouiller les mêmes paysans de leurs droits et de leurs propriétés séculaires....
Impossible de comprendre comment les fauu; Droits de l'homme, depuis près d'un siècle qu'ils ont été proclamés, ont abouti à un nouvel esclavage d»- rinuna nité, homme, femme, enfant, pire que l'anci*
Bref, en léle de leur t Essai critique » sur la Révolution, Guesde et Lafargue appelaient « le ;> ouvrier », « /e vrai vaincu de cette période ». Auj d'hui, leurs amis et successeurs donnent en feuilleton, pour en bourrer le crûne d'un public sans défense, un pauvre vieux roman révolutionnaire, âgé de plus de quarante ans, dont ils font attester la valeur historique par un t historien bourgeois ». Michelet, et par un critique bourgeois, M. Brisson
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Jai.i. -. jicndant vingt ans, avail sans doule contribué à placer son parti sur cette pente d'un radicalisme bourgeois favorable à toute» les légendes de la c révolution bourgeoise >. 11 est mort. Ce qu'il laisse d'élèves est insignifiant et ce n'est pas leur influence qui a paralysé tout guesdismc sous le ministère de Jules Guesde. Ce ne sont pas les circonstances : autant le Jaurésisme avait été démenti par l'événement, autant il paraissait possible de sauver les bons morceaux de la doctrine guesdiste î Non seulement elle ne rencontrait pas de contradiction de fait, mai» l'esprit public, vivement imprégné de contre -révolution, inclinait à quelque socialisme patriote et populaire, qui aurait été libre de la servitude démocratique : les anciennes idées de Guesde et de Lafargue, reconnues et vérifiées, devenaient courantes. Jamais Vesprit socialiste n'avait eu plus de facilités pour entrer dans le mouvement d'un large nationalisme historique. La raison de Parti, autrement puissante que la raison d'État, aura donc agi toute seule : contre ses grands intérêts, contre son avenir, contre le pays même, elle a réduit l'intelligence du Parti au profil de la politique de son personnel dirigeant. L'histoire est assez triste pour ceux qui en sont l'objet. Mais elle illustre et vérifie tout ce qui a été dit de pire du gouvernement des partis.
Un parti de décentralisation devenu centralisateur pour se maintenir au pouvoir établirait à peine une preuve plus claire de la corruption inévitable et fatale de toute forme de la Démocratie : elle a besoin de séparer et d'agiter les hommes. La vérité qui unit lui est odieuse.
aoûtiWS
Nous nous sommes inclinés l'année dernière devant le cercueil de Jaurès et nous n'avons aucun motif de refuser ce signe à son anniversaire. Quand un être a donné tout ce qu'il a pour ses idées et qu'il en a subi, volontairement ou non, les dernières conséquences, il a payé. On ne peut plus réveiller sur sa tombe le débat de responsabilités morales qui purent lui être imputées. Le souci des sur\ivants exige seulement que l'on tienne à jour la question de savoir s'il a vu clair ou s'il s'est trompé, s'il a été dans la vérité ou non. Les erreurs de Jaurès appartiennent à l'histoire de sou pays. Elles méritent d'être discutées, elles le seront.
Elles le seront gravement et sereinemenl. Ce n'est pas l'irritante elïVonlerie de Gustave Hervé qui pourra interrompre les opérations do H -'•••:». ^ -» ><la justice au service de la patrie.
Hervé fera hausser les épaules et rire de mépris quand il racontera que la « lutte contre les armements » par laquelle le parti socialiste quémanda et capta d'aveugles majorités, se poursuivit « au prix de sa popularité î » On examinera au contraire et Ton discutera, parce qu'elle est discutable, son idée, à mon sens inexacte, des services que Jaurès aurait pu rendre pendant la guerre. Services stratégiques? D'après Hervé il eût prévenu létal-major de 1 avalanche boche par la Belgique et aurait à lui seul
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tenu la place de ce Bureau de reii- nls qu'il
avait contribué à faire abolir en 11." . -^ . wces tactit|ue8? Il eût été notre Hindenburg, à moins d'être notre Mackensen, i\ la place de ces propres à rien de TolTre, Foch, Gallieni, Caslelnau, Dubail et tutti
<anti. Services diplomatiques? En Russie, aux lialkans, que sais-je! Hervé n'en sait rien, mais l'affirme. Toute sa supériorité, qui est d'avoir connu
rsonnellement Jean Jaurès, s'évanouit quand on découvre combien le buste qu'il modèle est différent du personnage public que tout le monde a connu.
DIPLOMATIE ET STRATÉGIE
L'incontestable talent oratoire de Jaurès peut
ndre compte de son action sur les assemblées, sa laculté de travail et son pouvoir d'assimilation rendent compte de son influence sur son parti. C'est un
lit cependant que sa diplomatie a été vaincue en Belgique, un mois presque jour pour jour avant Charleroi : il n'a pu détacher les socialistes allemands de leur empereur, il n'a pu les déterminer à un acte de révolte tutélaire, à celte grève générale «lu'il avait fait miroiter devant l'imagination du pro- ItHariat français. Dix ans plus tôt, à Amsterdam, il n'avait pas été moins vaincu au congrès par le chef
Uemand Bebel, aidé du socialiste français Jules ( luesde. Et de quoi les gucsdistes accusaient-ils Jaurès et son parti ? D'être les prisonniers de la Défense républicaine et du Bloc anticlérical, d'avoir
iccepté une participation dérisoire au gouvernement et, sous prétexte de prendre, d'avoir été pris, ('etle accusation, qui fut adoptée au Congrès, ne
peul servir à qualifier ni un grand diplomate ni un grand stratège. Toute sa vie Jaurès apparut ainsi sous les traits d'un demi-vaincu. La guerre, l'inimitié germanique, la subordination de l'idée de classe à l'idée de nation achrvn la Héron tp de sa doctrine.
Il s'en fût accommodé comme tant d'autres? Il eût pris place au gouvernement de la Défense nationale? Cela se peut, quoique je n'en sois pas bien sur. Précisément à Amsterdam, Jaurès avait formulé, en termes très nets et très forts, sonjugement sur une participation des socialistes à un gouverne ment de défense nationale. Je renvoie une fois de plus aux curieuses paroles de Jaurès, lej 7 août 1904'.
Grâce aux circonstances, grâce aux rares facultés d'évolution dont l'avait pourvu la nature, Jaurès aurait sans doute su se libérer de ces mémorables paroles. Elles ne sont pourtant pas d'un homme animé de sentiments bien chauds pour c la patrie d'aujourd'hui ». Maintenant ses amis essayent de le peindre en « grand patriote ». On a bien voulu m'envoyerune carte postale sur laquelle ce titre lui est donné. La peinture et le travestissement sau ront-ils réussir? Il faut en douter. Il ne faut pas quitter de l'oeil la tentative. Elle est très audacieuse Elle vaudra la peine de prendre rang un jour, entr»' l'anticléricalisme et la défense républicaine, dans la collection des illustres moyens, employés * pour berner le prolétariat ».
\. Voir l'article du 8 mars, page 160 de ce volume.
LE JOUR DE L'UNION SACRÉE
5 août IfHS.
A propos de l'anniversaire «les déclarations du i août 1914, le Matifi a demandé à plusieurs personnes ce qu'elles pensaient de l'union sacrée : 1" si elles Tapprouvaienl; 2" si elles jugeaient que celle union dût se continuer.
J'ai répondu à noire confrère
il n'est pas de plus grand bienfait -ju^ i ciu- union. Elle fait honneur au.\ hommes d'Etat républicains qui y convièrent la France, au peuple patriote qui s'y est donné de tout cœur. Sans être dupe de l'hypocrisie des factions ou plutôt de leurs chefs, j'estime cette union le salut du pays.
Ceux qui croient le contraire ont dans l'esprit les tableaux de la France révolutionnaire si cruellement déchirée et résistant à une coalition formidable. Ils oublient ou ignorent qu'en 179î2, 1795, 179i, nos ennemis étaient divisés comme nous, et notamment sur les affaires de Pologne. En 1915, devant un advei*saire qui a porté au maximum l'unité de gouvernement et de commandement, toute pensée distraite de la défense des frontières pour cause de difficultés intérieures doit être portée au bénéfice de l'ennemi. C'est ce qu'il ne faut pas! A aucun prix. Jamais.
Pendant la retraite sur la Marne, pendant le voyage à Bordeaux, la France n'a pas discuté, elle a agi et laissé agir. Cela a permis la victoire de la Marne, l'extension de nos ligues jusqu'à la mer, la résistance victorieuse sur l'Yser, l'Aisne et l'Oise.
Faut-il persévérer, demandez-vous, et pourquoi ? Mon cher confrère, dites-moi si vous êtes d'avis de
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vaincre, et pourquoi? Il faut vouloir l'union ^: . jh désire la victoire.
Sans doute, il est pénible à des cœurs bien placés de se dire que cette union nous est imposée du dehors et qu'il a fallu l'agression du roi de Prusse pour reformer l'unité morale de notre France et pour la rassembler autour de son drapeau qui, lui-même, était tombé dans les discussions des partis.
Mais cette amère observation peut être un prJFi de progrès et de renaissance en rappelant aux ôli t. la patrie que nous avons jadis possédé le drapeau vivant de notre unité, qu'il s'appelait le Roi et que ce faiseur d'ordre et de paix intérieure dans la justice était aussi le premier né de la race et du sol, créature et créateur de notre nationalité historique.
La victoire nous délivrera à jamais des influences bismarckiennes qui, depuis 1870, nous avaient imposé plus ou moins directement un régime de guerre civile sèche*. Le petit grain de honte et de mélancolie caché au fond de notre glorieuse expérience de l'Union sacrée nous fera réfléchir aux conditions de la seule unité digne de la France, — celle qui ne doit rien aux pressions ennemies, étant née et renée de sa raison et de son cœur.
Le Matin a publié celle réponse hier. J'en devais, naturellement copie à nos lecteurs.
1. Guerre civile quo certains affiliés, plus ou moins r^nccicnts, ont tenté de ranimer depuis la guerre, sous la t de la - rumeur infâme -, avouée, conslalée — vériti .saturnales du mensonge — longtemps rééditée par un Torchon parisien du soir, mais qui n'a été réprimée encore (pie par de trop rares fonctionnaires gouvernementaux
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Le communiqué du gouvernement contenait, ^- 'di soir, un mot qui fait dresser l'oreille : la séance •rète éventuelle est motivée par la volonté « de loumir sur la situation des explications dont la publicité pourrait renseiyner les ennemis ». Si des explil ions capables de renseigner l'ennemi sont données a la Chambre, l'ennemi les aura, cela est absolument clair. Je le dis sans aucune malignité ; je le dis, sans penser ni aux parlementaires, ni aux républicains, ni même aux Français qui sont mes contemporains. Je le dis appuyé non pas seulement sur l'hisloire de France, mais sur celle des Gaules depuis près de trois mille ans. On ne nous accusera point ici d'aimer ni d'honorer médiocrement notre race, ni de nous humilier devant les races étrangères, mais il n'est pas possible de nous laisser prêter une vertu que nous n'avons pas. La sobriété en matière de langage, la fidélité en matière de secrets, les personnes privées françaises ou gauloises en sont fort capables, prises à part : ce sont des habitudes inaccessibles aux Français ou Gaulois mis en as- <**mblée. Je ne le dis pas, je le jure ; je ne le crois pas le vois. Il n'y a pas d'exemple que cinq ou six cents bons Français réunis librement aient pu tenir l^ur langue ou arrêter leurs discussions, le seuil une porte une fois passé. Connaissons-nous et réi^lons-nous sur nos mœurs sociables : nous ne som-
mes pas des Anglais ni des Laconicns. Comprenons donc que chaque peuple doit se donner des insliluiions qui tiennent compte de ses goûts, de ses passions, de ses mœurs, de ses élégances et de ses défauts.
Or, voici peut-être un cas de vie ou de mort. Si l'on persiste à adopter une méthode de délibération inspirée d'une erreur profonde sur noire essence, si nous nous supposons capables d'un genre de vertu qui n'est pas dans notre nature, les conséquences matérielles en peuvent être sans aucune proportion avec la petite méprise de jugement, toute vénielle, semble-t-il, qui en aura fait le point de départ. D'une décision anodine peuvent résulter de véritables malheurs.... Sans les exagérer, en nous tenant dans la note froide et juste adoptée aux Débats d'hier, cette séance secrète fera plus parler d'elle que toutes les séances publiques et non seulement l'Union sacrée paiera « les frais de la cacophonie », mais son écho « propagera tout autre chose que la confîance chez nous et le découragement chez l'ennemi ».
L'ennemi est campé à vingt lieues {\e Paris cl les intelligences ne lui manquent pas ici.
LES CONDITIONS DU JOURNALISME MODERNE
Dans un « premier Genève » du 25 août, M. Alb. Bonnard relève entre les causes d'indiscrétion fatale, le fait que, sur DUO parlementaires, « un bon tiers écrivent dans les journaux. » Ajoutons que les autr« s vivent avec les journalistes, et pour cause. Je sais au moins trois journaux parisiens où, pour bien drs motifs, mais surtout par goût de fanfaronnade, ou
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tiiiM iM-s capable de trahir en tout ou en partiales
♦•crets du huis-clos parlementaire, quitte h se faire iviarder, quitte encore à se faire saisir, quitte aussi
. expédier douze, cent ou mille numéros de la première édition à des amis ou A des neutres chéris.... Et, comme je n'ai pas l'habitude d'envelopper mes accusations, je dirai nettement que ces trois journaux sont celui de M. Hervé, celui de M. Clementoau et le Torchon. — Et V Humanité ? dira-t-on. — LHumanité est plus dangereuse, mais plus complexe; moins soumise à la gloriole, sujette de plus d'intérêts, elle se comporte de façon plus perfidement hostile à la France, mais aussi plus prudente • jue la Gt*en'e sociale^ VHonime enchaîné et le Tor-
lion*.
Si d'ailleurs il peut y avoir d'autres journaux de même vertu, il y a toujours ceux-là ! Et c'est parce que ces journaux existent que V Action française se refuse énergiquement à raisonner, à argumenter ou
implement à écrire sur « la Presse ». Nous ne connaissons pas « la Presse ». Nous connaissons un nombre défini de feuilles, entre lesquelles trois, qui, par raisons semblables ou par raisons diverses, sont capables de tout.
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